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AVERTISSEMENT 


Les  auteurs  de  ce  volume  n'ont  pas  cru  devoir 
adopter  un  plan  exclusivement  systématique  :  ils 
ont  estimé  préférable  de  diviser  leur  sujet  en  larges 
tranches  chronologiques  afin  de  pouvoir  mieux 
mettre  en  relief,  pour  chaque  période,  les  institu- 
tions ou  les  faits  qui  contribuent  le  plus  à  en  déter- 
miner le  caractère.  Mais  ils  se  sont  réparti  le  tra- 
vail selon  la  nature  des  matières  :  M.  Oualid  a 
assumé  la  tâche  de  décrire  l'évolution  du  commerce 
et  des  transports  dans  son  ensemble  ;  M.  Nogaro 
s'est  chargé  de  la  monnaie  et  du  crédit  pour  toute  la 
période  embrassée  par  l'ouvrage  et  des  régimes 
douaniers  à  partir  du  milieu  du  xix''  siècle.  L'adop- 
tion d'un  ordre  chronologique  a,  il  est  vrai,  con- 
traint les  deux  auteurs  à  entremêler  leurs  chapitres; 
mais,  afin  d'éviter  toute  recherche  au  lecteur,  cha- 
cun d'eux  a  signé  les  chapitres  dont  il  est  respon- 
sable. 


2  AVANT-PROPOS 

porairement  le  regain  d'une  vie  doctrinale  qui  parais- 
sait éteinte. 

Les  phénomènes  multiples  dont  notre  économie  mo- 
derne donne  le  spectacle  font  l'objet  d'une  étude  appro- 
fondie qui  en  dissocie  les  éléments,  en  démonte  le 
mécanisme  et  en  cherche  l'explication.  Longtemps  consi- 
déré comme  synonyme  d'industriel,  l'entrepreneur  cesse- 
d'être  envisagé  sous  ce  seul  jour.  C'est  que,  comme  par 
un  retour  à  l'ancienne  prédominance  du  capital  com 
mercial  sur  l'industrie  qu'il  commande,  le  capitalisme 
financier,  uniquement  préoccupé  d'une  réalisation  crois- 
sante de  bénéfices,  semble  désormais  asservir  à  sa  puis- 
sance la  technique  industrielle. 

Dans  cette  conquête,  il  est  puissamment  aidé  par 
l'évolution  du  commerce  et  de  ses  instruments.  Si  ce 
dernier  n'a  pas  subi,  au  cours  de  la  période  dont  l'étude 
est  l'objet  de  ce  livre,  un  bouleversement  direct  com- 
parable à  celui  qu'a  créé  dans  l'industrie  l'ensemble  des 
inventions  techniques  auquel  on  a  donné  le  nom  de  révo- 
lution industrielle,  il  n'a  pu  manquer  d'en  éprouver 
le  contre-coup  et  de  devenir  l'agent  de  consommation 
de  la  production  gigantesque  des  usines  et  des  ateliers. 
Soutenu  par  l'aide  puissante  des  progrès  des  transports 
de  tout  ordre,  dont  il  a,  plus  que  tout  autre,  bénéficié, 
puisqu'il  a  toujours  été  le  grand  transporteur  de  ri- 
chesses, il  a  à  son  tour  perfectionné  les  moyens  dont  il 
disposait  pour  en  assurer  la  circulation.  Par  l'améliora- 
tion de  procédés  connus  de  la  plus  haute  antiquité, 
par  la  création  de  toutes  pièces  d'organismes  nouveaux, 
il  a  su,  à  côté  des  moyens  matériels  de  communication 
des  biens,  des  personnes  et  de  la  pensée,  imaginer  des 
modes  de  transmission,  de  conservation  et  de  repré- 
sentation des  innombrables  richesses  produites  par 
l'industrie  dont  il  a  pour  mission  d'assurer  l'écoule- 
ment et  dont  il  double  l'utilité  et  la  valeur  en  les  dis- 
tribuant. 
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Le  commerce  se  trouve  ainsi  pleinement  réhabilité,  et 
si,  dans  la  rivalité  du  commerçant  et  de  l'industriel  pour 
la  primauté  dans  la  hiérarchie  économique,  le  siècle 
dernier  commence  par  donner  la  première  place  à  l'in- 
dustriel, le  nôtre  assiste  à  l'avènement  d'une  organi- 
sation nouvelle  qui  les  égale  en  les  fusionnant.  Elle  tend 
à  réunir  entre  les  mains  de  quelques  individualités  ou 
collectivités  la  direction  générale  de  l'activité  écono- 
mique :  production  industrielle,  distribution  commer- 
ciale. Le  grand  entrepreneur,  combinateur  de  forces, 
répartiteur  des  fonctions,  remplit  aujourd'hui  dans  la 
vie  économique  le  rôle  de  l'archonte  antique,  avec  le 
banquier   comme   éphore  i. 

1.  J.  Schumpeter.  Théorie  der  wirlsckaftichen  Entwicklung .   Leipzig, 
1912. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LE  COMMERCE  ET  LES  COMMERÇANTS 
A  LA  FLN  DU   WIII^  SIÈCLE 

Par  W.  OUALID. 

Aurore  d'une  ère  nouvelle  pour  l'industrie,  révolu- 
tionnée par  une  longue  série  d'inventions  et  d'applica- 
tions de  forces  jusqu'alors  ignorées  ou  inutilisées,  la  fm 
du  xviii^  siècle  marque  au  contraire,  pour  le  commerce, 
la  date  d'une  apogée.  C'est  comme  le  couronnement 
de  la  période  qui  commence  avec  les  découvertes  mari- 
times de  la  fin  du  xv^  siècle,  et  dont  les  conséquences 
économiques  se  font  alors  pleinement  sentir.  Au  mo- 
ment où  sonne  l'heure  de  la  révolution  industrielle,  le 
grand  commerce  —  et  surtout  le  commerce  maritime, 
caractéristique  des  trois  siècles  qui  prennent  fin  avec 
l'Ancien  Régime.  —  a  réalisé  presque  tous  les  progrès 
que  lui  permet  la  technique  dont  il  dispose.  Il  règne 
en  maître  sur  la  vie  économique  et  politique  des  nations 
européennes  et  du  monde  soumis  à  leur  empire.  Les 
gouvernements  l'encouragent,  la  hiérarchie  sociale  fait 
une  place  prépondérante  à  ses  représentants,  les  poètes 
le  chantent,  et  toute  la  littérature  économique  n'est 
pleine  que  de  lui. 
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Sans  doute,  faut-il  y  voir  l'enthousiasme  des  contem- 
porains qui  s'attache  toujours  au  succès,  mais  l'his- 
toire a  rendu  pleine  justice  au  rôle  du  commerce,  en  ce 
stade  de  l'évolution  économique.  Grâce  à  la  hardiesse  de 
ces  boutiquiers  lancés  à  la  conquête  des  mers  et  des  con- 
tinents, «  portant  leurs  marchandises  et  leurs  lois  d'un 
pôle  à  l'autre  et  se  faisant  payer  un  tribut  par  les  flots 
eux-mêmes  i  »,  le  monde  commercial  a  vu  ses  limites 
démesurément  élargies  et  reculées  jusqu'aux  confins  du 
globe.  Le  marché  d'approvisionnement  de  l'humanité 
s'est  agrandi,  augmentant  par  là  même  la  quantité  des 
biens  offerts  à  ses  jouissances.  Denrées  exotiques  encom- 
brantes, dont  le  poids  empêchait  jadis  le  transport  par 
lentes  caravanes,  produits  de  pays  neufs  autrefois 
inconnus,  le  riz  et  le  sucre,  les  bois  odorants  et  les 
essences  rares,  le  coton  et  le  tabac,  le  café  et  le  thé,  la 
vanille  et  le  cacao,  les  substances  tinctoriales,  sans  parler 
des  épices,  but  de  la  convoitise  universelle,  sont  devenus 
l'objet  d'un  trafic  sans  cesse  accru. 

Ainsi  s'édifie  la  fortune  des  ports  de  l'Atlantique, 
héritiers  de  l'hégémonie  maritime  des  cités  méditerra- 
néennes, presque  ruinées  par  l'abandon  des  anciennes 
voies  commerciales  et  réduites  à  n'être  que  les  portes 
de  l'Europe  sur  le  proche  Orient.  Leurs  entrepôts  regor- 
gent des  produits  d'outre-mer  ramenés  par  leurs  navires 
en  échange  des  produits  de  l'industrie  ou  de  l'agricul- 
ture nationales.  Fenêtres  ouvertes  sur  le  monde  exté- 
rieur, ils  forment  aussi  la  voie  par  laquelle  pénètrent 
les  innovations  industrielles  des  autres  pays  de  même 
civilisation.  En  apportant  ses  marchandises,  le  commerce 
secoue  la  léthargie  dans  laquelle  s'endort  l'industrie 
routinière  et  réglementée  de  l'Ancien  Régime.  Il  fournit 
des  modèles  de  ce  que  fait  ailleurs  l'ingéniosité  humaine, 
il   suscite   la    concurrence,    provoque   l'imitation.    C'est 

1    Byron.  Don  Juan,  X»  chant,  LXV. 
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sur  les  navires  de  la  Compagnie  des  Indes  que  l'industrie 
cotonnière  a  été  importée  en  Angleterre  où  elle  devait 
trouver  son  terrain  d'élection.  C'est  à  l'Italie  que  l'An- 
gleterre doit  l'industrie  de  la  soie,  c'est  à  la  France  qu'elle 
doit  le  concours  précieux  des  réfugiés  protestants, 
expulsés  par  Louis  XIV  et  qui  acclimatent  ou  dévelop- 
pent chez  elle  certaines  industries  textiles,  l'impression 
sur  tissus,  la  verrerie,  la  papeterie  et  la  céramique  \  En 
rapports  constants  avec  l'étranger,  intéressés  à  faire 
fléchir  en  leur  faveur  les  rigueurs  d'un  nationalisme 
excessif,  les  ports  facilitent  au  commerce  extérieur  le 
rôle  éducateur  qui  en  fait  le  puissant  agent  du  progrès 
économique. 

Avec  ses  risques  inhérents  aux  entreprises  lointaines, 
aux  navigations  hasardeuses,  exposé  aux  dangers  du 
naufrage,  de  la  course  et  de  la  piraterie,  le  commerce 
maritime  est  l'école  à  laquelle  se  forme  le  capitalisme 
moderne.  L'entrepreneur,  nouveau  rouage  de  la  vie 
économique,  qui  en  transforme  la  nature  et  lui  donne 
sa  physionomie  actuelle,  se  recrute,  en  effet,  dans  les 
rangs  des  négociants  enrichis.  La  fm  du  xviii^  siècle 
n'assiste  encore  qu'aux  balbutiements  de  l'industrie 
naissante.  Et  cependant  déjà,  comme  l'indique  le  nom 
de  fabricant  qu'il  a  usurpé,  et  qui  voile  sa  qualité  véri- 
table de  commerçant  uniquement  préoccupé  d'un  béné- 
fice à  réaliser,  le  marchand  a  effectué  progressivement 
entre  ses  mains  la  concentration  des  moyens  de  produc- 
tion. Il  se  désintéresse  encore  de  la  technique  de  la  fabri- 
cation et  en  abandonne  le  soin  aux  artisans,  aux  petits 
producteurs,  autrefois  autonomes  et  désormais  soumis  à 
sa  loi.  Mais,  seul  acheteur  des  matières  premières  dont  il 
alimente  les  métiers  des  tisserands  répandus  dans  la 
campagne,  consommateur  unique  de  leur  production, 
ramenant  ainsi  à  lui  le  prologue  et  la  conclusion  de  l'acte 

1.  Hobson.  The  évolution  of  modem  capitalism.  Londres,  1906.  p.  39. 
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producteur,  il  devient  le  maître  incontesté  de  l'activité 
économique.  Il  la  règle  à  son  gré  suivant  les  besoins  des 
marchés  alimentés  par  lui  et  dont  il  cherche  constamment 
à  étendre  l'importance  et  le  nombre.  Tous  les  pays,  sur- 
tout ceux  parvenus  à  un  degré  avancé  de  civilisation 
économique,  offrent,  dès  ce  moment,  le  tableau  dont  notre 
époque  présentera  comme  une  réplique  agrandie:  l'omni- 
potence du  commerce  dictant  ses  volontés  à  l'industrie, 
la  devançant,  la  dirigeant  et  créant  par  sa  fonction  un 
organe  susceptible  de  répondre  à  ses  exigences  crois- 
santes. 

On  comprend  dès  lors  l'auréole  qui  entoure  les  repré- 
sentants de  cette  branche  d'activité.  Agents  de  péné- 
tration et  d'expansion  nationale,  éducateurs  des  nations 
voisines  ou  de  leur  pays  d'origine,  dominateurs  de  la 
vie  économique,  les  commerçants,  et  surtout  les  négo- 
ciants, méritent  bien  la  place  qui  leur  est  faite  dans  la 
société  de  leur  temps.  Qu'on  évoque  le  portrait  peint 
par  Savary  du  parfait  négociant,  élevé  dès  l'enfance 
en  vue  de  la  profession  commerciale  et  nourri  à  l'étude 
de  la  comptabilité  et  des  changes,  connaissance  plus 
ardue  alors  que  de  nos  jours,  de  la  géographie,  de  l'hy- 
drographie, de  l'histoire,  des  mœurs  et  des  coutumes, 
des  langues,  des  institutions  politiques,  des  régimes  doua- 
niers et  monétaires  des  pays  avec  lesquels  il  entend 
entrer  en  relations,  et  l'admiration  dont  il  est  l'objet  ne 
paraîtra  nullement  excessive.  Aussi  bien,  si  les  petits 
boutiquiers  vivent  modestement  au  fond  de  leurs  mai- 
sons obscures,  plus  propres  à  mettre  en  valeur  leurs  mar- 
chandises que  le  jour  éclatant,  s'ils  ne  participent  au 
luxe  de  l'époque  que  par  les  manifestations  solennelles 
de  la  vie  corporative,  le  gros  négociant,  libéré  des  liens 
de  la  corporation,  mène  l'existence  opulente  des  grands 
seigneurs.  Appelé  aux  conseils  du  roi,  il  obtient  les 
charges  publiques  qui  confèrent  la  noblesse  par  leur 
exercice  prolongé  et  marie  ses  filles  à  des  nobles  titrés. 
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Depuis  longtemps  librement  exercé  par  la  noblesse  en 
Angleterre  et  en  Hollande,  le  grand  commerce  maritime 
est  proclamé  ouvert,  sans  dérogeance,  à  tous  les  gentils- 
hommes, par  le  grand  Roi  lui-même  inspiré  de  Colbert. 
Le  monarque  lui  prodigue  ses  marques  de  faveur,  et 
l'anoblissement,  recherché  plus  passionnément  encore 
que  nos  décorations,  est  la  récompense  des  services  ren- 
dus à  la  nation  ou  de  l'intrigue  aidée  de  la  fortune.  Si 
le  xviii^  siècle  n'est  pas,  comme  le  xv^,  le  siècle  d'une 
oligarchie  de  princes-marchands  plus  puissants  que  les 
rois  qu'ils  tiennent  en  tutelle,  il  fait  cependant  des  repré- 
sentants du  gros  commerce  une  véritable  aristocratie, 
sans  rien  de  commun  avec  la  plèbe  des  boutiquiers  et 
des  artisans  réduits  à  n'être  que  ses  auxiliaires  et  ses 
subordonnés. 

Tout  comme  l'aristocratie  de  naissance,  cette  aristo- 
cratie commerciale  présente  néanmoins  les  traces  d'un 
arrêt  dans  sa  croissance,  sinon  d'un  déclin.  La  prépondé- 
rance économique  du  commerce,  trait  dominant  de  la 
phase  économique  qui  s'étend  du  commencement  du 
xvi^  siècle  à  la  fin  du  xviii®,  va  décroître  relativement 
à  l'industrie  naissante.  Au  lieu  de  commander  à  cette 
dernière  comme  il  l'avait  fait  jusqu'alors  à  l'industrie 
dispersée,  le  commerce  ne  sera  même  plus  capable  d'é- 
couler la  production  immensément  accrue  des  fabriques 
et  des  usines  passées  sous  une  direction  autre  que  la 
sienne.  Au  spectre  de  la  famine  et  de  la  disette,  terreurs 
des  âges  écoulés  et  dont  se  ressentent  encore  les  écono- 
mistes anglais  du  début  du  xix^  siècle,  hantés  par 
l'appréhension  d'un  rendement  décroissant  d'une  terre 
trop  petite  pour  ses  habitants,  va  succéder,  chez  Sis- 
mondi,  la  crainte  d'une  surproduction  générale,  d'un 
déversement  torrentiel  des  produits  d'un  machinisme 
inépuisable.  C'est  qu'en  dépit  de  son  initiative  toujours 
en  éveil,  malgré  son  esprit  d'entreprise  et  son  désir  de 
gain  qui  ne  s'est  point  affaibli,  le  commerce  ne   peut 
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guère,  avec  les  moyens  dont  il  dispose  alors,  s'adapter 
immédiatement  au  besoin  grandissant  de  débouchés  que 
ressent  l'industrie  nouvelle.  Endormie  dans  sa  prospérité 
purement  commerciale,  la  Hollande  symbolise  alors,  par 
sa  décadence,  le  recul  du  commerce  devant  l'industrie 
triomphante. 

Il  semble  qu'à  ce  moment  le  commerce  ait  accompli 
la  tâche  qui  lui  incombait  ou  qu'il  s'était  assignée  et 
que  soit  épuisé  son  souffle  d'expansion.  Le  marché  exté- 
rieur, devenu  grâce  à  lui  mondial  —  puisqu'à  défaut  d'un 
gros  trafic  international  les  routes  des  métropoles  aux 
colonies  vont  souvent  jusqu'aux  antipodes,  —  a  atteint 
ses  limites  extrêmes.  Plus  négligé  par  les  écrivains, 
sacrifié  par  les  gouvernants,  malgré  son  importance 
réelle,  le  marché  national  ne  se  prête  qu'à  une  lente 
progression.  Si  l'on  voit,  en  effet,  chaque  Etat  s'ériger 
en  marché  isolé  fermé  à  l'invasion  ou  à  l'infiltration 
étrangère,  à  l'intérieur  du  pays  existent  encore  autant 
de  marchés  que  de  régions.  Loin  d'assurer,  comme  il  le 
devrait,  la  fluidité  parfaite  des  produits  de  la  nature  et 
de  l'industrie  humaine,  et  l'équilibre  de  leurs  prix,  au 
moins  dans  chaque  collectivité  nationale,  le  commerce 
traduit  son  impuissance  par  la  différence  parfois  énorme 
des  prix  d'une  même  denrée  dans  les  divers  comtés, 
provinces  ou  cités.  Unifiée  économiquement  dès  la  fin 
du  xvi^  siècle,  l'Angleterre  du  xviii^  voit  cependant 
le  blé  se  vendre  23  shillings  le  quarter  à  Londres  en  sep- 
tembre 1760,  tandis  qu'à  Gloucester,  à  une  faible  dis- 
tance de  la  capitale,  il  se  vend  37  shillings  4  pence. 
En  1755,  à  Manchester,  à  une  quarantaine  de  milles 
deLiverpool,  port  d'approvisionnement,  sévit  une  famine 
qui  provoque  des  émeutes  réprimées  dans  le  sang  ^ 

Après  avoir,  au  cours  du  siècle  qui  prend  fin,  quintu- 
plé le  mouvement  extérieur  des  marchandises,  en  Angle- 

1.  Paul  Mantoux.  La  Révolution  induslrielle  au  XVlIb  siècle,  1906, 
pp.  107  et  ss. 
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terre  et  en  France,  le  commerce  se  heurte  dans  l'expan- 
sion de  son  activité  conquérante  à  une  double  série 
d'obstacles  qui  paralysent  son  essor.  Malgré  sa  hardiesse 
qui  en  fait  souvent  le  pionnier  du  progrès,  il  ne  peut  pas, 
en  effet,  se  dégager  complètement  des  conditions  juri- 
diques et  économiques  qui  dominent  tous  les  aspects 
de  la  vie  sociale  de  ce  temps.  Conditions  juridiques  tenant 
aux  conceptions  particulières  sur  le  rôle  de  l'Etat  en 
matière  commerciale  et  industrielle,  expressions  concrètes 
des  théories  économiques  en  faveur  ;  conditions  tech- 
niques résultant  de  l'insuffisance  de  l'outillage  nécessaire 
au  transport  des  hommes  et  des  choses  et  se  traduisant 
par  la  lenteur  et  la  difficulté  des  communications  inté- 
rieures ou  internationales. 

.Ainsi  conditionné  dans  son  existence  légale  et  maté- 
rielle, le  commerce  revêt  à  la  fin  du  xviii^  siècle  une 
physionomie  particulière,  qui  ne  disparaîtra  qu'à  mesure 
que  s'atténueront  ces  rigueurs.  L'organisation  com^mer- 
ciale,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  formes  des  diffé- 
rents commerces,  présente,  au  point  de  départ  de  l'évo- 
lution moderne,  des  caractères  qui  demeureront  à  peu 
près  intacts  jusqu'aux  environs  de  1850.  Sur  le  fond 
sombre  du  tableau  des  entraves  de  l'ancien  régime  expi- 
rant, pointe  déjà  une  lueur.  Dans  la  doctrine  et  dans  les 
faits  on  peut  découvrir  en  germe  ce  que  sera  l'économie 
commerciale  contemporaine,  avec  ses  principes  nou- 
veaux d'activité  économique. 


CHAPITRE  IT 

LES  CONDITIONS  JURIDIQUES  DU  COMMERCE. 
LE  RÉGIME  DES  MONOPOLES 

Par  W.  OUALID. 


I.  Le  commerce  extérieur.  —  1.  Le  monopole  national  et  le  mer- 
cantilisme. —  a)  La  politique  douanière.  — ■  La  balance  du  com- 
merce. —  Prohibition,  protection  et  primes  à  l'e.Kportation  ;  h)  La 
politique  coloniale.  —  Le  pacte  colonial  ;  c)  La  politique  mari- 
time. —  Les  actes  de  navigation.  —  2.  Le  monopole  des  compa- 
gnies de  commerce. 

II.  Le  commerce  intérieur.  —  1.  La  circulation  intérieure  et  le  mo- 
nopole régional.  —  2.  Le  marché  local  et  le  monopole  corporatif. 

Le  régime  juridique  du  commerce,  comme  de  l'activité 
économique  en  général,  à  la  fin  du  xviii^  siècle,  peut  se 
définir  d'un  mot  :  c'est  le  règne  du  monopole  et  du  privi- 
lège. A  chaque  marché  territorial,  à  chaque  genre  de 
commerce  correspondent  une  ou  plusieurs  de  ses  mani- 
festations. Dans  les  relations  avec  le  monde  extérieur, 
la  nation  ferme  jalousement  son  territoire  aux  étrangers 
ou  ne  l'ouvre  qu'avec  précautions.  Elle  s'assure  ainsi  le 
monopole  de  son  commerce  par  la  pratique  du  mercan- 
tilisme sous  ses  différents  aspects  :  douanier,  colonial 
ou  maritime.  Souvent,  elle  restreint  encore  ce  privilège 
de  ses  nationaux  en  octroyant  à  une  compagnie  le  mono- 
pole du  trafic  de  certaines  régions  ou  de  certains  pro- 
duits. Dans  les  relations  commerciales  intérieures,  la 
province  consent  difficilement  à  voir  disparaître  les 
barrières  douanières  qui  l'entourent  et  en  font  un  mar- 
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ché  régional  isolé.  Enfin,  la  corporation  résiste  encore 
parfois  victorieusement  à  la  poussée  du  dehors  et  défend 
âp rement  ses  droits  au  monopole  du  commerce  local. 

Toutefois,  sous  son  apparente  rigueur,  le  régime  ne 
subsiste  plus  intact  comme  il  l'était  encore  à  la  fin  du 
xvi^  et  même  du  xyii^  siècle.  Victime  des  ferments 
de  dissolution  qu'il  a  trouvés  en  lui-même,  entamé  par 
l'élargissement  successif  des  marchés  et  leur  rivalité, 
déjà  même  disparu  dans  certains  pays  progressistes,  il 
survit  plutôt  comme  une  façade  lézardée  que  comme  un 
édifice  majestueux  et  solide.  Tel  quel  cependant,  il  fait 
encore  illusion,  et  son  existence  légale  suffît  à  entraver  le 
commerce  dans  un  essor  qu'autorisera  seule,  à  la  période 
suivante,  la  liberté  juridique.  Battues  en  brèche,  mais 
résistant  encore,  les  diverses  manifestations  de  cet  esprit 
exclusiviste  méritent  donc  de  retenir  l'attention  par 
l'empreinte  dont  elles  frappent  la  vie  économique. 

I.  —  Le  commerce  extérieur. 
1.  —  Le  monopole  national  et  le  mercantilisme. 

Le  xix^  siècle  s'enorgueillit  à  bon  droit  d'avoir  vu 
l'émancipation  ou  l'unification  politique  d'un  certain 
nombre  de  groupements  nationaux.  Empire  allemand, 
Italie,  Etats  balkaniques  s'y  sont  constitués  ou  fortifiés. 
Jamais  cependant  le  sens  de  l'égoïsme  national  n'a  été 
aussi  vif  que  pendant  la  période  de  trois  siècles  dont  le 
xviii^  est  le  terme.  La  notion  d'une  solidarité  économique 
internationale  n'y  fut  jamais  que  l'apanage  de  quelques 
esprits  devançant  leur  époque.  Récemment  édifiés  sur 
les  ruines  de  la  féodalité  vaincue  et  de  l'autonomie  com- 
munale affaibhe,  les  grands  Etats  modernes  sont  uni- 
quement préoccupés  de  s'assurer  par  tous  les  moyens 
l'hégémonie  politique,  ainsi  que  l'indépendance  et  la  su- 
prématie économique  qui  la  conditionnent.  La  paix  inté- 
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rieure  assurée,  l'étranger  bouté  hors  du  territoire,  le 
sentiment  d'un  intérêt  commun  fortement  ancré  dans 
le  pays,  l'aspiration  naturelle  de  la  nation  est  de  se 
projeter  au  dehors  pour  agrandir  encore  sa  puissance. 
Sous  les  dehors  politiques  dont  se  voilent  les  conflits 
internationaux  qui  constituent  l'histoire  des  xvii^  et 
xviii^  siècles,  se  cachent  presque  toujours  des  raisons 
d'ordre  économique,  tout  comme  les  luttes  du  xix<^  ont 
souvent  eu  pour  causes  les  rivalités  commerciales  ou 
coloniales. 

Les  périodes  de  paix  ne  font  d'ailleurs  que  changer  le 
caractère  des  hostilités  sans  les  arrêter.  Les  armées  licen- 
ciées, les  flottes  rentrées  au  port,  la  lutte  continue  sur 
le  terrain  commercial.  Guerres  de  tarifs  fermant  l'accès 
d'un  pays  aux  produits  de  l'autre,  ou  levant  sur  lui  une 
véritable  rançon  ;  traités  de  commerce  à  la  faveur  des- 
quels les  grands  Etats  oppriment  les  petits  réduits  à 
demander  grâce,  sont  des  épisodes  courants  de  cette 
époque.  Un  trait  commun  les  marque  tous  :  l'interven- 
tion constante  de  l'Etat  dans  le  domaine  économique. 
Donner  aux  produits  une  direction  déterminée,  souvent 
différente  de  celle  que  leur  aurait  imprimée  l'initiative 
individuelle  abandonnée  à  elle-même  ;  agir  sur  l'activité 
nationale  et  influencer  ainsi  indirectement  l'activité 
étrangère  ;  favoriser  le  développement  du  commerce 
extérieur  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose,  tel  est  le 
but  que  s'assigne  l'Etat.  Il  y  emploie  surtout  le  pouvoir 
politique  dont  il  vient  d'être  investi"'.  Dès  lors,  à  m^esure 
que  s'élève  le  rang  qu'il  occupe  dans  la  hiérarchie  des 
puissances,  chaque  Etat  poursuit  et  exagère  cette  poli- 
tique, qui  atteint  son  point  culminant  au  moment  où 
se  produit  la  révolution  industrielle. 


1.  VoirSchmoller.  Principes  d'économie  politique  {Ivàà.  Polack).  Paris, 
4908,  t.  V,  p.  281. 

2.  SchmoUer.  Ibid.,  pp.  325-326,  334-335. 
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I 

Raffiné  grâce  aux  apports  théoriques  de  la  longue 
lignée  d'économistes  anglais,  français  et  hollandais  du 
XVII®  et  du  XYiii®  siècle,  le  système  mercantile,  en  lequel 
s'incarne  cet  interventionnisme,  n'a  plus  pour  unique 
objectif,  comme  au  début,  l'atflux  dans  le  pays  des  mé- 
taux précieux.  S'il  y  aspire,  c'est  par  un  procédé  plus 
complexe,  plus  savant  et  aussi  ])]us  délicat  :  la  balance 
commerciale. 

L'idée  n'en  est  pas  née  au  xviii'^  siècle.  Elle  est 
issue  d'une  étude  plus  approfondie  du  mécanisme  inter- 
national des  échanges  et  remonte  à  Thomas  Mun.  La 
formule  en  est  simple  :  pour  assurer  au  pays  un  excé- 
dent de  numéraire,  considéré  encore  comme  la  richesse 
essentielle,  il  faut  exporter  plus  que  l'on  importe,  vendre 
à  l'étranger  plus  qu'on  ne  lui  achète,  solder  par  un  crédit 
la  balance  commerciale.  Elle  assimile,  en  somme,  la 
nation  commerçante  à  l'individu  soucieux  de  bénéfice. 

Fort  en  avance  sur  son  époque,  Mun  donne  à  la  balance 
le  caractère  général  qui  lui  convient.  Il  importe,  selon 
lui,  d'envisager  l'ensemble  des  transactions  commerciales 
du  pays,  sans  s'attacher  à  ses  relations  avec  l'un  ou 
l'autre  de  ses  fournisseurs  ou  de  ses  clients  i.  Mais  une 
véritable  régression  doctrinale  s'y  substitue  et,  sous 
l'influence  de  considérations  politiques  ou  faute  d'une 
évaluation  suffisamment  complète  des  mouvements 
commerciaux,  on  s'en  tient  longtemps  à  la  balance 
d'un  commerce  déterminé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  étayée  au  début  sur  les  supputations 
grossières  des  perceptions  douanières,  plus  tard  sur  les 
statistiques  du  commerce  extérieur  inaugurées  en  Angle- 


1.  Thomas  Mun.  Enqland's  Treasure  by  forraign  trade,  1669.  Cet 
ouvrage  a  comme  sous-titre  la  pli  rase  suivante  :  La  balance  de  notre 
commerce  extérieur  est  la  règle  de  notre  prospérité.      , 
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terre  en  1697,  en  France  en  1716,  en  Prusse  en  1750,  la 
théorie  de  la  balance  du  commerce  repose  en  dernière 
analyse  sur  cette  idée  que  «  le  profit  de  l'un  est  fait  de 
la  perte  de  l'autre  ».  Le  profit  économique  qu'en  retire 
la  nation  a  comme  effet  l'augmentation  de  sa  puissance 
politique,  et  l'un  des  derniers  représentants  du  mercan- 
tilisme, Forbonnais,  résume  en  cette  phrase  cet  idéal 
des  gouvernants  du  xviii®  siècle  :  «  La  balance  du  com- 
merce est  véritablement  la  balance  des  pouvoirs  ».  Toute 
la  politique  économique  en  porte  l'empreinte  et  par  elle 
s'explique  ce  système  complexe,  aux  entraves  mul- 
tiples, aux  manifestations  diverses  :  douanières,  mari- 
times ou  coloniales  auxquelles  on  a  donné,  dans  un  but 
de  commodité,  le  titre  générique  de  mercantilisme  et 
dont  nous  retiendrons  seulement  les  vestiges  qui  sub- 
sistent à  l'époque  d'où  nous  partons. 

Certes  le  but  ultime  de  c'tte  politique  n'est  pas  par- 
tout le  même.  Il  varie  d'un  pays  à  l'autre,  ou,  pour  un 
même  pays,  d'une  époque  à  l'autre.  Héritiers  des  tradi- 
tions carthaginoises  ou  vénitiennes,  les  Portugais  et  les 
Espagnols,  puis  les  Hollandais,  visent  surtout  les  inté- 
rêts purement  commerciaux,  alors  que  la  France,  l'An- 
gleterre, la  Prusse  recherchent  le  développement  des 
grandes  branches  de  la  production  nationale  :  mines, 
agriculture  et  industrie.  La  situation  géographique, 
l'avancement  de  la  technique,  les  vues  particulières 
des  hommes  d'Etat,  la  prédominance  de  certaines  classes 
expliquent  suffisamment  ces  divergences  de  buts.  Mais 
elles  disparaissent  derrière  la  ressemblance  des  moyens 
employés  pour  y  atteindre  et  qui  tous  forment  des 
entraves  légales  à  la  libre  expansion  commerciale  \ 

Le  premier  procédé  auquel  recourt  l'Etat,  successeur 
de  la  ville  ou  de  la  province,  c'est  l'application  à  son  ter- 
ritoire agrandi  des  moyens  en  usage  dans  leur  domaine 

1.  SchmoUer.  Ibid..  p.  306. 
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restreint.  Sous  des  dehors  perfectionnés,  l'emploi  de 
droits  de  douane  n'est  guère  que  l'adaptation  aux  besoins 
modernes  des  naïves  méthodes  d'autrefois,  appuyées 
sur  des  considérations  du  même  ordre.  Ramené  à  ses 
grandes  lignes,  le  régime  douanier  mercantiliste  accuse 
les  traits  suivants  :  prohiber  ou  encourager  certaines 
importations,  entraver  ou  favoriser  certaines  exporta- 
tions. Dans  cette  voie,  le  xviii^  siècle  parvient  à  une 
réglementation  plus  étroite  que  les  précédents.  Le  sys- 
tème s'y  exagère  et  les  vices  s'en  accentuent  au  point  de 
susciter  des  attaques  sous  les  coups  desquelles  il  suc- 
combe. 

Représailles  politiques  ou  protectrices  de  l'industrie 
nationale,  les  prohibitions  d'importer  sont  courantes  ; 
elles  peuvent  être  expresses,  ou  tacites  (quand  elles 
revêtent  la  forme  de  droits  prohibitifs).  Durant  presque 
tout  le  xviii^  siècle,  de  1713  à  1786,  l'Angleterre  reste 
interdite  aux  vins,  eaux-de-vie,  draperies,  soieries,  orfè- 
vreries d'or  et  d'argent  de  provenance  française.  La 
France  de  son  côté  ferme  l'accès  du  royaume  à  nombre 
d'articles  anglais  et  le  Grand  Electeur  prohibe  l'entrée 
de  la  Prusse  aux  produits  saxons  et  autrichiens,  sans 
compter  les  centaines  d'articles  qui  figurent  sur  ses  listes 
de  prohibition  légale  ou  fiscale  :  matériaux  de  construc- 
tion, cuivres  et  fers  ouvrés,  sel  venant  entamer  le  mono- 
pole de  sa  gabelle. 

La  prohibition  est  cependant  une  arme  trop  violente 
pour  régir  d'une  manière  générale  les  relations  commer- 
ciales entre  pays.  Comme  aujourd'hui  encore,  le  tarif 
douanier  formait  la  barrière  partout  en  usage  contre  la 
libre  entrée  et  la  concurrence  égale  des  marchandises 
du  dehors.  L'activité  interventionniste  s'y  donna  libre 
carrière.  Mais  ce  régime  douanier  n'allait  pas  sans  incon- 
vénients et  sans  erreurs.  En  un  temps  où  la  corruption 
régnait  en  maîtresse  dans  une  administration  vénale, 
chaque  addition  au  tarif  aggravait  les  dangers  des  moyens 

»OGABO   et    OUAI.ID.  2 
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d'action  imparfaits  du  mercantilisme.  Presque  toujours 
perçus  ad  valorem  sur  la  déclaration  de  l'importateur, 
les  droits  de  douane  se  prêtaient  à  la  pratique  journa- 
lière de  la  contrebande  ou  livraient  le  commerçant  à 
l'arbitraire  d'un  agent  libre  de  fixer  à  son  gré  la  catégorie 
de  l'article  et  la  quotité  des  droits  dus.  Les  cahiers  de 
1789  nous  ont  conservé  l'écho  des  plaintes  des  négociants 
victimes  des  commis  des  douanes,  singuliers  exécuteurs 
du  programme  de  Colbert. 

Mais  plus  encore,  la  contrebande,  rançon  inévitable  de 
ces  entraves,  condamnait  les  excès  du  système.  Avec 
la  complicité  des  agents,  ou  à  la  faveur  des  fissures  de 
la  ligne  douanière,  s'organisa  une  immense  fraude.  Les 
colonies  en  étaient  le  théâtre  favori,  mais  les  pays  d'Eu- 
rope n'y  échappaient  pas.  En  Angleterre,  plus  de  la 
moitié  du  thé  indien  ^  entrait  en  franchise  de  droits. 
En  dépit  des  prohibitions,  la  France  y  introduisait  13  mil- 
lions de  livres  sterling  de  marchandises  interdites,  le 
reste  de  ses  importations  dans  le  pays  n'atteignant  pas 
11  millions.  Deux  millions  de  personnes  vivaient  de  cette 
contrebande  qu'encourageait  le  spectacle  d'un  Parle- 
ment où  les  douanes  servaient  à  enrichir,  par  des  primes 
et  des  remboursements  de  droits,  les  exportateurs  et  les 
réexportateurs.  Le  lacis  inextricable  de  taxes  établies 
à  des  périodes  différentes,  perçues  selon  des  méthodes 
différentes,  par  des  administrations  différentes  et  sou- 
vent en  conflit,  en  vertu  de  tarifs  parfois  secrets  ou 
d'instructions  dont  chaque  Etat  dissimulait  jalousement 
la  teneur,  était  une  source  d'obstacles  et  de  retards, 
rendus  chaque  jour  plus  intolérables  par  les  progrès 
constants  du  trafic  commercial  ^. 

Çà  et  là,  dans  ce  réseau  de  prohibitions,  on  pouvait 
découvrir  l'encouragement  à  une  importation  d'hommes 

\ .  238.000  livres  pesant  en  17-'U  :  7  millions  en  1770  :  23  millions  en  1800. 
2.  SchraoUer.  IhkL,  p.  331. 
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OU  de  marchandises  :  ouvriers  experts  en  des  arts  que  la 
nation  voulait  acclimater  chez  elle  ;  céréales  ou  matières 
premières  destinées  à  l'industrie.  En  revanche,  chaque 
Etat  entendait  bien  se  réserver  exclusivement  l'habileté 
de  ses  artisans  et  les  avantages  de  ses  supériorités  natu- 
relles. 

On  voit,  en  même  temps,  la  France  et  l'Angleterre 
pratiquer  une  politique  différente.  La  première,  sou- 
cieuse d'alimenter  à  bon  prix  ses  villes  et  ses  ouvriers, 
interdit  complètement  la  sortie  de  ses  blés  de  1700  à 
1760.  Pour  gagner  les  propriétaires  fonciers  à  la  cause 
mercantiliste,  l'Angleterre  proclame  la  liberté  de  sortie 
des  céréales,  l'encourage  par  des  primes  et  en  élève  ainsi 
le  prix.  Par  contre,  elle  prohibe  l'exportation  de  sa  laine 
brute,  de  ses  moutons  et  de  ses  artisans.  Généralement 
plus  libéraux,  les  Hollandais  mettent  cependant  obstacle 
à  la  sortie  de  leur  matériel  de  pêche,  bateaux,  caques  et 
filets  et  à  l'émigration  de  leurs  pêcheurs  de  baleine.  Dans 
le  même  esprit,  le  Grand  Electeur  de  Prusse  réserve 
aux  chaudronneries  de  Neustadt  les  cuivres  de  la  Marche 
et  à  ses  papeteries  les  chiffons  dont  il  interdit  l'exporta- 
tion \ 

II 

L'égoïsme  national,  base  de  cette  politique  douanière, 
trouve  une  expression  encore  plus  positive  dans  le 
deuxième  aspect  du  mercantilisme  :  la  pohtique  coloniale. 
Acquérir  des  colonies,  s'assurer  et  se  réserver  le  mono- 
pole de  leur  commerce,  en  défendre  jalousement  les 
approches  est  l'objectif  principal  de  tous  les  grands  Etats 
européens  du  xvi®  au  xviii®  siècle,  objectif  successive- 
ment réalisé  par  l'Espagne  et  le  Portugal,  la  France  et 
la  Hollande  et  enfin  par  l'Angleterre,  dernière  venue 
dans  la  lice,  mais  qui  récolta  le  bénéfice  des  conquêtes 

1.  Schinoller.  Ibid.,  p.  320. 
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de  ses  rivales,  en  particulier  de  la  France.  La  colonie 
offre,  en  effet,  sur  le  marché  étranger  l'énorme  supério- 
rité d'être  à  la  merci  d'une  métropole,  libre  d'y  trafiquer 
sans  se  heurter  aux  restrictions  de  souverainetés  concur- 
rentes ou  se  voir  obligée  d'en  acheter  l'atténuation  au 
prix  d'onéreuses  concessions  i. 

On  ne  conçoit  guère  la  colonie  que  comme  un  champ 
d'exploitation  au  profit  de  la  métropole  et  d'elle  seule. 
On  sait  l'euphémisme  dont  se  couvrent  les  règles  qui 
président  à  leurs  relations  :  le  pacte  colonial,  pacte  uni- 
latéral émanant  de  la  volonté  souveraine  de  la  mère- 
patrie,  qui  stipule  pour  elle  seule  le  monopole  absolu  des 
relations  extérieures  de  la  -colonie.  A  elle  le  soin  d'appro- 
visionner ses  possessions  en  produits  européens  et  articles 
manufacturés;  à  elle  tous  les  produits  de  la  colonie  : 
sucre,  café,  thé,  tabac,  bois  et  métaux  précieux.  A  elle 
le  transport  de  toutes  ses  marchandises  ;  à  la  marine 
nationale  le  monopole  de  l'intercourse.  Sur  le  territoire 
de  la  colonie,  défense  d'édifier  des  établissements  indus- 
triels, concurrents  éventuels  des  produits  métropoli- 
tains ;  parfois  même  l'accès  en  est  fermé  aux  étrangers 
incapables  de  s'y  installer  ou  d'y  commercer. 

En  échange,  la  métropole  ouvre  largement  ses  portes 
aux  denrées  ou  matières  coloniales  ;  les  rigueurs  doua- 
nières fléchissent  devant  elles.  Le  marché  métropoli- 
tain leur  est  souvent  réservé  :  en  Angleterre  la  culture 
du  tabac  était  interdite  au  profit  des  Antilles.  La  métro- 
pole s'assurait  par  ce  système  non  seulement  le  monopole 
de  l'exportation  dans  un  marché  fermé  et  asservi,  mais 

1.  Cf.  Montesquieu.  Esprit  des  lois.  L.  XXI,  ch.  xxi.  «  L'objet  des  colo- 
nies est  de  faire  le  commerce  à  de  meilleures  conditions  qu'on  ne  fait 
avec  les  peuples  voisins  avec  lesquels  tous  les  avantages  sont  réci- 
proques. On  a  établi  que  la  métropole  pourrait  seule  négocier  avec  les 
colonies  et  cela  avec  grande  raison,  parce  que  le  bul  de  l'établissement 
a  été  l'extension  du  commerce,  non  la  fondation  d'une  ville  ou  d'un 
nouvel  empire.  Aussi,  c'est  encore  une  loi  fondamentale  d'Europe  que 
tout  commerce  avec  une  colonie  étrangère  est  regardé  comme  un  pur 
monopole,  punissable  par  les  lois  du  pays.  » 
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les  bénéfices  du  monopole  d'importation.  Elle  achetait  à 
bon  compte  les  produits  coloniaux,  les  revendait  avec  pro- 
fit à  l'étranger,  et  s'affranchissait  de  la  rançon  payée  autre- 
fois aux  importateurs  étrangers.  La  fin  du  xviije  siècle 
est  encore  si  convaincue  des  mérites  du  pacte  colonial 
qu'on  voit  George  III  d'Angleterre  en  aggraver  les 
clauses.  Vers  tous  les  pays  situés  au  nord  du  cap  Finistère, 
qui  forment  l'Europe  industrielle  de  l'époque,  il  interdit 
d'exporter  directement  quelques  articles  coloniaux  dont 
le  commerce  échappait  encore  aux  sévérités  du  régime. 

III 

Des  trois  grandes  manifestations  du  mercantilisme, 
la  troisième,  la  politique  maritime,  a  le  mieux  résisté  à 
l'épreuve  du  temps.  L'Acte  de  navigation  de  Cromwell, 
loué  par  Adam  Smith  qui  l'excepte  de  ses  critiques, 
régit  jusqu'en  plein  xix^  siècle  la  législation  anglaise, 
suivie  par  celle  des  grands  Etats  européens.  A  l'heure 
actuelle  même,  nombreuses  sont  encore  les  traces  de  sa 
survivance.  Pour  parachever  l'œuvre  de  la  politique 
douanière  et  coloniale,  les  actes  de  navigation  se  pro- 
posent de  donner  à  la  nation,  en  plus  du  monopole  de 
son  commerce  extérieur  et  colonial,  le  monopole  de  ses 
relations  maritimes.  Comme  la  politique  douanière,  cette 
politique  maritime  revêt  une  double  forme  :  la  forme 
prohibitive  et  la  forme  restrictive. 

Interdire  purement  et  simplement  toute  importation 
coloniale  sur  un  navire  ne  battant  pas  pavillon  national, 
prohiber  l'entrée  de  marchandises  apportées  de  l'étran- 
ger sur  des  navires  n'appartenant  pas  à  leur  pays  d'ori- 
gine, telle  est  la  formule  constamment  appliquée  par 
l'Angleterre,  nation  insulaire,  devenue  coloniale,  rivale 
heureuse  de  la  Hollande  à  laquelle  elle  ravit  l'hégémonie 
des  mers.  A  cette  forme  prohibitive  s'oppose  la  forme 
restrictive,  plus  modérée  dans  ses  aspirations  et  moins 
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exclusive  dans  ses  procédés.  Si  elle  maintient  au  pavillon 
national  le  monopole  de  l'intercourse  coloniale,  elle  se 
contente,  dans  le  but  de  protéger  la  marine  nationale, 
d'éloigner  de  ses  ports  les  navires  étrangers  en  les  frap- 
pant de  droits  spéciaux  de  tonnage  ou  en  soumettant 
leurs  importations  à  des  surtaxes.  C'est  la  méthode  à 
laquelle  se  rallie  la  France. 

Heureux  pour  l'Angleterre  dont  ils  firent  la  première 
nation  navale  du  monde,  les  actes  de  navigation  n'eurent 
point  ailleurs  le  même  succès.  Incapables  d'assurer,  par 
leurs  seules  ressources,  l'approvisionnement  de  leurs  pos- 
sessions d'outre-mer,  la  France  et  l'Espagne  se  virent 
contraintes  de  tolérer  une  immense  contrebande  et  de 
porter  la  main  sur  l'édifice  du  monopole  de  navigation, 
en  accordant  aux  navires  étrangers  le  libre  accès  de  leurs 
colonies.  Ainsi  privée  de  son  unique  mérite  :  l'encourage- 
ment au  développement  de  la  marine  nationale,  la  poli- 
tique navale  n'est  donc  plus  qu'une  nouvelle  entrave 
au  commerce  international.  Elle  ajoute  aux  droits  de 
douane  grevant  les  marchandises  d'origine  étrangère  le 
poids  des  droits  de  tonnage  frappant  les  navires  qui  les 
transportent. 

2.  —  Le  monopole  des  compagnies  de  commerce. 

Le  rayonnement  extérieur  de  la  nation  demeure,  à 
cette  époque,  plutôt  l'œuvre  de  collectivités  privilé- 
giées que  des  Gouvernements  eux-mêmes  ou  d'individua- 
lités librement  concurrentes.  Augmentation  et  mobili- 
sation croissante  des  capitaux  ;  nécessité  de  réunir  des 
sommes  considérables  pour  parer  aux  risques  et  aux 
lenteurs  d'un  commerce  lointain  :  à  ces  causes  d'ordre 
économique  était  due  l'origine  des  associations  de  mar- 
chands aventuriers.  Groupés  en  compagnies,  ils  s'arro- 
geaient ou  se  faisaient  attribuer  le  monopole  du  trafic 
de  certaines  régions  ou  de  certains  produits.  Dans  les 
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pays  nouvellement  conquis  ou  annexés,  leur  monopole 
commercial  se  doublait  d'une  véritable  souveraineté 
politique.  Le  monarque,  heureux  de  trouver  en  elles  de 
puissants  agents  de  l'expansion  nationale,  abdiquait 
entre  leurs  mains  un  grand  nombre  de  ses  attributions  : 
défense  militaire,  administration,  justice.  La  colonisa- 
tion européenne,  l'ouverture  aux  relations  commerciales 
et  à  la  civilisation  de  pays  fermés  ou  peu  accessibles 
furent  en  grande  partie  l'œuvre  de  ces  groupements 
d'hommes  et  de  capitaux. 

Pas  un  pays  qui  n'eût  sa  compagnie  plus  ou  moins 
directement  inspirée  du  modèle  de  la  riche  Compagnie 
Hollandaise  des  Indes  orientales.  L'Angleterre  réservait 
aux  Compagnies  de  Moscovie  et  d'Orient  le  trafic  de 
l'Europe  du  Nord  et  de  l'Est.  Elle  avait  sa  Compagnie 
des  Indes  dont  l'existence  devait  se  prolonger  jusqu'au 
milieu  du  siècle  dernier  et  une  Compagnie  Royale  Afri- 
caine, née  sur  les  ruines  de  trois  autres  i.  La  France  du 
xviii^  siècle  ne  connaissait  plus  que  la  Compagnie  des 
Indes,  héritière  des  privilèges  des  Compagnies  d'Occi- 
dent, des  Indes  orientales,  de  Chine,  etc.,  et  la  Compa- 
gnie Royale  d'Afrique.  Le  Danemark  possédait  une 
Compagnie  asiatique,  et  une  Compagnie  du  commerce  de 
la  Guinée  et  des  Indes  occidentales.  La  Suède  monopo- 
lisait au  profit  de  sa  Compagnie  des  Indes  orientales, 
fondée  à  Gothenbourg  en  1731,  le  commerce  indien.  II 
en  avait  même  été  tenté  un  infructueux  essai  à  Ostende 
de  1717  à  1722.  L'expérience  prussienne  de  la  Société 
de  commerce  brandebourgeoise  de  1682  n'avait  pas  été 
plus  heureuse. 

A  mesure  que  se  développait  la  richesse  privée,  ces 
compagnies  privilégiées  avaient  à  lutter  contre  la  con- 

l.  Voir  l'énumération  de  toutes  les  compagnies  anglaises  au  début 
du  xvw  siècle,  dans  Hewins.  English  Trade  and  Finance,  p.  2b.  — 
Paul  ManlouK.  Op.  cit..  p.  73  et  ss.  —  Cunningham.  Growlli  of  English 
hiduslry  and  commerce,  \^°  éd.,  p.  27. 
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currence  de  plus  en  plus  vive  du  commerce  interlope 
dont  est  pleine  leur  histoire.  Hardis  commerçants  cou- 
rant les  risques  du  trafic  illégal,  contrebandiers  profi- 
tant de  la  faible  surveillance  douanière,  étrangers  sup- 
pléant à  l'insuffisance  des  approvisionnements  natio- 
naux, autant  d'ennemis  contre  lesquels  les  compagnies 
avaient  à  se  défendre.  Mais  plus  encore  que  de  ces  maux 
elles  souffrent,  à  ce  moment,  de  blessures  qui  entraîne- 
ront la  ruine  des  survivantes,  comme  elles  ont  causé 
celle  des  disparues.  Au  dedans,  c'est  l'esprit  de  routine 
et  de  népotisme  inhérent  à  tout  grand  organe  adminis- 
tratif. C'est  la  rivalité  de  leurs  propres  commis  qui 
s'enrichissent  aux  dépens  de  la  compagnie.  Au  dehors, 
c'est  la  concurrence  illicite  des  interlopers  ou  la  concur- 
rence avouée  de  compagnies  rivales  investies  de  privi- 
lèges royaux.  Elles  se  voient  ravir  leurs  attributions 
politiques,  comme  en  France  où  la  Compagnie  des 
Indes  s'intitule  compagnie  commerciale,  tém.oignage  de 
son  renoncement  à  la  souveraineté.  Ou  bien  elles  perdent, 
au  contraire,  leurs  privilèges  commerciaux,  pour  conser- 
ver seulement  des  attributions  administratives,  comme 
c'est  le  cas  de  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  ^. 

Toutefois,  l'esprit  de  monopole  est  trop  entré  dans  les 
traditions  du  grand  commerce  maritime  et  surtout  colo- 
nial pour  disparaître  ainsi.  La  fin  du  xviii^  siècle  enre- 
gistre encore  des  créations  de  compagnies.  Le  Portugal 
institue  en  1755  et  en  1759  les  compagnies  du  Mara- 
gnon  et  de  Pernambouc,  au  Brésil,  au  capital  de  3  mil- 
lions et  de  3  millions  et  demi  de  livres  et  fixe  les  limites 
de  leurs  bénéfices  à  15  p.  100  sur  les  comestibles  et  à 
45  p.  100  sur  les  autres  produits  ^.  La  France  restaure 

i.  Cf.  Price.  A  short  history  of  Enqlish  commerce  and  induslry ,  p.  173. 
—  Gibbins.  Op.  cit.,  p.  79.  A  la  fin  du  xviip  siècle  le  commerce  fait  par 
les  agents  de  la  compagnie,  commandants  et  officiers  de  la  flotte,  était 
aussi  important  (25  millions  de  francs  par  an)  que  celui  de  la  compa- 
gnie même. 

2.  0.  Noël.  Histoire  rlii  commerce,  t.  H,  p.  151. 
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en  1785  le  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes  supprimé 
en  1769  et  en  fonde  une  nouvelle  pour  permettre 
l'approvisionnement  du  marché  français  en  produits 
indiens.  Toutes  puissantes,  investies  du  privilège  d'ex- 
portation et  d'importation  entre  leur  pays  et  leur 
domaine,  ces  Compagnies  arrivent  à  obtenir  la  prohi- 
bition des  produits  étrangers  susceptibles  de  concur- 
rencer les  leurs.  D'où  la  décadence  de  certaines  branches 
du  commerce  extérieur  et  un  redoublement  d'inquisi- 
tion douanière.  Justifiable  autrefois,  leur  privilège  ne 
fait  donc  qu'ajouter  aux  multiples  entraves  à  la  libre 
action  commerciale. 


II.  —  Le  commerce  intérieur. 

1.   —   La   circulation  intérieure   et   le  monopole  régional. 

Parvenus  ainsi  vis-à-vis  du  monde  extérieur  à  la  cons- 
cience de  l'unité  nationale  économique  dont  nous  venons 
de  passer  en  revue  les  diverses  manifestations,  la  plupart 
des  Etats  n'en  paraissaient  pas  aussi  soucieux  quant  au 
commerce  intérieur.  La  circulation  des  marchandises 
s'y  heurtait  à  un  régime  d'obstacles  et  d'entraves,  encore 
plus  sensibles,  perpétué  par  des  besoins  fiscaux  joints 
à  des  préoccupations  d'un  autre  âge.  Cette  contradiction 
s'expliquait  d'ailleurs  autant  par  le  mépris  en  lequel  on 
tenait  le  commerce  intérieur,  peu  propre  à  satisfaire 
l'idéal  monétaire  des  mercantilistes,  que  par  des  raisons 
particulières  à  la  formation  des  territoires  nationaux.  Sans 
parler  de  la  multiplicité  des  petits  Etats,  plus  ou  moins 
souverains,  dont  le  nombre  hérissait  l'Europe  de  bar- 
rières douanières,  à  l'intérieur  de  chaque  pays  politique- 
ment unifié  subsistaient  des  vestiges  de  l'ancienne  auto- 
nomie déchue. 

Sauf  l'Angleterre,  où  avaient  très  vite  disparu,  en 
matière   commerciale,    la   plupart   des   survivances   du 
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vieux  droit  féodal  et  local,  les  autres  pays  n'avaient 
pas  réussi  à  assurer  chez  eux  la  libre  circulation  des  biens. 
En  dépit  des  efforts  des  rois  prussiens  et  du  grand  Fré- 
déric, les  provinces  successivement  annexées  à  l'ancienne 
marche  brandebourgeoise  conservèrent  jusqu'en  1806 
une  grande  liberté  douanière,  économique  et  financière, 
gravitant  dans  l'orbite  économique  de  leurs  anciens 
clients  et  fournisseurs.  Plus  encore,  la  France  de  Louis 
XIV,  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  où  le  sentiment 
national  et  patriotique  était  si  profondément  ancré, 
offrait  le  spectacle  d'un  morcellement  douanier  qui  n'en 
divisait  pas  le  territoire  en  moins  de  quatre  groupes 
soumis  à  un  régime  administratif  différent.  C'étaient, 
d'une  part,  les  cinq  grosses  fermes,  seul  domaine  de  pleine 
application  du  tarif  de  Golbert,  et  les  provinces  réputées 
étrangères,  partiellement  assujetties  au  tarif  général. 
C'étaient,  de  l'autre,  les  provinces  «à  l'instar  de  l'étranger 
effectif  »  et  les  ports  francs  de  Dunkerque,  Marseille, 
Bayonne  et  Saint- Jean  de  Luz,  fort  jaloux  de  leur  pri- 
vilège de  libre  commerce  extérieur. 

Séparés  l'un  de  l'autre  par  des  barrières  douanières,  ces 
groupes  ne  comportaient  même  pas  l'unité  dans  leur 
propre  sein.  Trois  cercles  concentriques  de  plus  en  plus 
restreints  formaient  obstacle  au  libre  trafic.  Le  premier 
cordon  douanier  franchi,  s'en  dressaient  d'autres,  pré- 
textes à  payement.  Les  voies  fluviales  ou  terrestres 
étaient  jalonnées  de  péages,  l'accès  du  marché  n'était 
possible  qu'après  acquittement  des  droits  d'octroi. 
De  1770  à  1789,  la  commission,  instituée  par  Necker 
pour  procéder  à  la  suppression  des  péages  par  rachat, 
n'en  examina  pas  moins  de  5.000,  plus  ou  moins  justi- 
fiables. Vingt  péages  et  octrois  grevaient,  de  Roanne  à 
Paris,  une  pièce  de  vin  qui  avait  déjà  soldé  des  droits 
de  douane  à  Valence  et  à  Lyon.  Sur  le  Rhône  et  la  Saône 
on  en  comptait  36.  Leur  lourdeur  fiscale  s'ajoutant  au 
prix  des  marchandises,  l'arbitraire  et  la  rudesse  de  leur 
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perception,  la  complexité  des  formalités,  les  vexations 
tracassières  et  les  retards  qu'elles  provoquaient  ame- 
naient un  ralentissement  de  la  circulation  et  des  affaires. 

La  France  n'était  pas  la  seule  à  souffrir  de  cet  état  de 
choses.  La  Hollande  conservait  nombre  d'institutions 
de  l'économie  urbaine  :  les  villes  exploitaient  égoïste- 
ment  les  campagnes,  le  mouvement  commercial  se  heur- 
tait partout  aux  taxes  et  aux  douanes  locales.  Si  les 
réformes  unificatrices  des  rois  de  Prusse  avaient  produit 
quelques  heureux  effets,  elles  avaient  dû,  par  nécessité 
fiscale,  laisser  subsister  les  droits  municipaux  et  terri- 
toriaux de  marché,  d'étape,  d'émigration,  tout  cet  arse- 
nal suranné  du  commerce  médiéval. 

Enfin  à  ce  tableau  déjà  sombre,  la  réglementation 
royale  de  certains  commerces  venait  ajouter  son  ombre. 
Sous  l'empire  de  considérations  dignes  de  la  politique 
annonaire  des  anciens,  le  commerce  des  blés  entre  pro- 
vinces nécessitait  une  autorisation  du  conseil  du  roi, 
autorisation  refusée  dès  que  l'insuffisance  d'une  récolte, 
voire  même  la  présence  de  troupes  à  nourrir  faisaient 
redouter  une  disette.  Joint  aux  règlements  de  marché, 
à  la  diversité  des  droits,  à  la  multiplicité  des  offices,  à  la 
nécessité  d'une  licence  pour  le  trafic  des  grains,  à  l'in- 
terdiction d'association  entre  commerçants, .  ce  régime 
aboutissait  à  l'isolement  des  marchés  avec  tous  ses  dan- 
gers d'accaparement  et  de  spéculation.  On  comprend  ainsi 
la  place  que  tient  la  question  du  commerce  intérieur 
des  blés  dans  la  littérature  économique  du  xviije  siècle. 
L'histoire  de  sa  réglementation  est  faite  de  relâchements 
et  de  renforcements,  au  gré  des  récoltes  et  des  opinions 
des  ministres.  A  la  liberté  complète,  proclamée  en  1763, 
Terray  substituait  en  1770  le  rétablissement  de  toutes 
les  formalités  restrictives  de  cette  liberté. 
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2.   —  Le  marché  local  et  le  monopole  corporatif. 

Au  centre  de  ces  domaines  de  plus  en  plus  restreints 
du  monopole  commercial,  se  trouve  enfin  la  corporation 
dont  le  champ  d'opération  est  le  marché  local  :  la  ville 
en  particulier.  Entrée  dès  la  fin  du  xvi®  siècle  en  Angle- 
terre, dès  celle  du  xvii®  en  France,  dans  la  voie  de  la  déca- 
dence, la  corporation  n'en  défend  pas  moins  àprement 
sa  dernière  citadelle.  Au  contraire,  elle  exagère  ses  ten- 
dances au  monopole  et  à  la  restriction.  Les  limitations 
au  régime  corporatif  sont  nombreuses.  Certains  lieux, 
certaines  époques,  certaines  personnes  y  échappent. 
Géographiquement,  bon  nombre  de  régions,  voire  même 
de  villes  l'ignorent,  telle,  en  France,  Lyon.  Le  commerce 
des  faubourgs  et  autres  lieux  privilégiés  n'y  est  pas  sou- 
mis. Dès  leur  origine,  les  foires  et  leurs  franchises  y 
forment,  pendant  toute  leur  durée,  une  sérieuse  et  très 
ancienne  atteinte.  Enfin,  il  existe  de  nombreux  com- 
merces et  professions  qui  ii'ont  pas  de  place  dans 
ses  cadres.  En  haut  de  l'échelle,  ce  sont  les  négociants 
de  gros,  dont  un  édit  de  1765  confirme  une  fois  de 
plus  la  liberté,  les  banquiers  et  manieurs  d'argent  et 
certains  commissionnaires  et  courtiers  ;  au  bas,  les  petits 
marchands  de  la  rue. 

Mais,  en  revanche,  le  petit  commerce  local,  exercé  par 
les  artisans  ou  les  gros  marchands,  comme  les  drapiers, 
merciers  et  apothicaires,  marchant  en  tête  des  six  corps, 
reste  aux  mains  de  la  corporation.  Le  sort  de  cette  der- 
nière subit  les  mêmes  vicissitudes  que  le  reste  de  la 
réglementation.  Comme  une  lampe  qui  jette  ses  derniers 
éclats,  la  vie  corporative  est  faite  au  xviii®  siècle  de 
lueurs  et  d'éclipsés.  En  Toscane,  les  corporations  sont 
frappées  de  mort  dès  l'année  1770.  En  France,  battues 
en  brèche  par  l'édit  de  1765  qui  met  fin  à  leurs  préten- 
tions sur  le  commerce  de  gros,  elles  sont  abolies  par  le 
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fameux  édit  de  Turgot  de  février  1776,  pour  être 
rétablies  presque  aussitôt  en  août  de  la  même  année. 
Dans  le  monde  commercial,  leur  principale  conséquence 
est  la  restriction  qu'elles  apportent  au  libre  accès  de 
chaque  commerce.  Leurs  règlements,  autrefois  édictés 
en  vue  de  garantir  la  capacité  professionnelle  ne  sont 
plus  qu'une  arme  contre  l'entrée  de  certains  éléments 
dans  le  cercle  privilégié  des  maîtres.  D'énormes  droits 
d'entrée  en  écartent  les  bons  ouvriers;  les  conditions 
religieuses  en  éloignent  les  non-catholiques  :  protes- 
tants et  juifs  qui  pratiquent  cependant  partout  un 
commerce  lucratif  i.  En  tous  pays  en  butte  aux  mêmes 
attaques,  restreintes  dans  leur  monopole,  accusées  des 
mêmes  méfaits,  elles  n'en  survivent  pas  moins  dans 
certains  Etats  italiens,  en  Suisse,  en  Suède,  en  Dane- 
mark, en  Allemagne  et  dans  la  France  de  l'ancien 
régime  ;  et  seul  le  xix^  siècle  en  verra  la  complète  dis- 
parition ou  la  profonde  transformation. 

Elles  symbolisent  bien  le  régime  des  privilèges  qui 
s'effrite  et  que  légitiment  leurs  avocats.  Représentant 
l'égoïsme  collectif  d'une  localité  ou  d'un  groupement, 
elles  ont  à  lutter  contre  l'universalisation  croissante  du 
marché  qui  leur  échappe  et  contre  le  pouvoir  grandissant 
du  souverain  qui  utilise  contre  elles,  comme  contre  les 
compagnies  de  commerce,  les  armes  dont  il  dispose. 
En  leur  suscitant  la  concurrence  de  métiers  libres  de 
plus  en  plus  nombreux,  en  forçant  leurs  portes  par  la 
vente  de  brevets  de  maîtrise,  en  leur  faisant  chèrement 
payer  le  renouvellement  de  leurs  prérogatives,  il  leur 
porte  autant  de  coups  mortels.  Mais  il  se  résoud  diffi- 
cilement à  leur  destruction  complète.  Leur  rôle  dans  le 
commerce  de  détail  urbain  demeure  capital  dans  presque 
toute  l'Europe  continentale.  Sans  raison  d'être  dans 
une  société   qui  a  dépassé   le  stade   où  elles  se   justi- 

1.  Kovalewsky.  La  France  économique  et  sociale  à  la  veille  Je  la  Révo- 
lution, t.  II,  pp.  48  et  sq. 
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fiaient,  leurs  défauts  apparaissent  grossis  et,  déjà  mises 
au  tombeau  par  Turgot,  puis  ressuscitées,  le  premier 
soin  du  grand  mouvement  libérateur  de  la  Révolution 
sera  de  les  abolir  en  France  et  dans  tous  les  pays  soumis 
par  la  suite  aux  armes  françaises. 
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CHAPITRE  III 

LES  CONDITIONS  TECHNIQUES  DU  COMMERCE  : 
VOIES  DE  COMMUNICATION  ET  MOYENS  DE  TRANSPORT 

Par  W.  OUALID 


I.  Les  transports  maritimes.  —  La  voie.  —  Le  véhicule.  —  Le 
moteur.  —  Le  fret.  —  La  régularité.  —  Prix.  —  Organisation. 

IL  La  navigation  intérieure.  —  La  voie  :  canaux  et  cours  d'eau. 
—  Les  coches  d'eau.  —  Tarifs  et  péages. 

III.  Les  transports  terrestres.  —  La  voie.  —  Les  véhicules.  — 
Accélération  des  transports  au  xviii<^  siècle.  —  Tarifs.  —  Consé- 
quences économiques.  —  Le  roulage  et  la  poste. 

Fruit  d'une  réglementation  légale  ou  corporative,  à 
tous  les  degrés,  le  monopole  de  la  localité,  de  la  région, 
de  la  nation  ou  d'une  collectivité  privilégiée,  trouve  un 
puissant   auxiliaire  dans  l'isolement   de  leurs  marchés 
respectifs,  isolement  fait  des  difficultés  de  communica- 
tion. La  concurrence  extérieure  se  trouve  donc  en  face 
d'une  nouvelle  barrière  :  la  distance,  qui  ne  peut  être 
franchie  qu'au  prix  de  frais  considérables,  et  d'une  forte 
majoration  du  coût  des  marchandises.  Aux  droits  de 
douane,  d'octroi  et  de  péages,  protection  fiscale,  s'ajoute 
ainsi  une  protection  naturelle.  Les  progrès  de  la  loco- 
motion à  travers  les  âges  ont  eu  précisément  pour  effet 
de  réduire  graduellement  cet  obstacle  aux  libres  rela- 
tions des  hommes,  en  tendant  à  assurer  une  fluidité  de 
plus  en  plus  parfaite  des  êtres,  des  choses  et  des  nouvelles. 
Ils  y  parviennent  en  accélérant,  en  régularisant  les  com- 
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munications  et  en  en  abaissant  les  prix.  Aux  deux  pre- 
miers progrès  correspond  une  économie  de  temps,  au 
second  une  économie  de  frais.  Or  ces  progrès  d'ordre  éco- 
nomique sont  eux-mêmes  la  conséquence  de  progrès 
d'ordre  technique  dans  l'industrie  des  transports  :  pro- 
grès dans  l'outillage,  progrès  dans  l'organisation. 

A  ce  double  point  de  vue,  s'il  est  en  progrès  très 
réel  sur  les  siècles  précédents,  particulièrement  dans 
son  dernier  tiers,  le  xviii®  siècle  se  borna  à  perfec- 
tionner, sans  les  révolutionner,  les  moyens  de  transport 
et  de  communication  employés,  sinon  dès  la  plus  haute 
antiquité,  tout  au  moins  depuis  le  jour  où  l'invention 
de  la  boussole  avait  permis  d'affronter  les  navigations 
lointaines.  vSeul,  le  xix^  siècle  devait  voir  appliquer  à 
la  locomotion  les  forces  nouvelles  domptées  par  l'homme 
et  assister  à  un  essor  prodigieux  de  tous  les  moyens  de 
transport  des  personnes,  de  la  matière  et  de  la  pensée. 
Rien  ne  peut  mieux  marquer  toute  l'étendue  du  chemin 
parcouru,  au  cours  de  la  période  dont  l'étude  fait  l'objet 
de  ce  livre,  qu'un  rapide  tableau  de  l'outillage  et  de  l'orga- 
nisation des  transports  à  la  fin  du  xviii^  siècle  et  des 
conséquences  qui  en  résultent  pour  la  rapidité,  la  régu- 
larité et  le  prix  des  communications. 


I.  —  Les  transports  maritimes 

I 

Sur  la  mer,  voie  naturelle  des  relations  commerciales 
entre  peuples,  l'action  directe  de  l'homme  est  à  peu  près 
nulle.  A  peine  peut-il  modifier  légèrement  le  contour 
de  ses  côtes  pour  mieux  en  utiliser  les  abris,  en  amélio- 
rant et  en  aménageant  les  ports  créés  par  la  nature. 
Mais,  sans  action  directe  sur  l'élément  liquide,  l'homme 
n'en  est  pas  moins  apte  à  le  faire  servir  à  ses  fins  par  la 
connaissance  plus  parfaite  qu'il  en  acquiert.  Connaître 
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les  lois  qui  régissent  le  flux  régulier  des  marées  ou  l'agi- 
tation  capricieuse   des   flots   mouvants,   déterminer   la 
direction  des  courants  marins  ou  aériens  et  leurs  retours 
périodiques,   en  prévoir  les  brusques  sautes,  c'est  par 
là   même   augmenter   l'utilité   de   ce   merveilleux  trait 
d'union.  C'est  là  pourtant  encore  une  conquête  relative- 
ment moderne,  le  fruit  d'une  lente  évolution,  faite  d'une 
longue  série  de  tâtonnements  et  de  procédés  empiriques. 
Seule  la  méthode   expérimentale  d'observation,   appli- 
quée aux  recherches  niétéorologiques,  en  permet  au  siècle 
dernier  l'achèvement.  Jusqu'à  la  fm  de  l'Ancien  Régime, 
si  le  marin  possède  quelques  données  imparfaites  sur  les 
vents    et    leurs    directions    principales,    s'il    a    quelques 
notions  de  l'hydrographie  (descriptions  des  côtes  les  plus 
fréquentées  et  des  détroits  les  plus  redoutés),  si  la  carto- 
graphie mieux  dressée  des  régions  autrefois  inconnues 
lui  permet  de  se  diriger  plus  facilement  à  la  surface  des 
mers,  si  les  appareils  d'observation  et  les  chronomètres 
se   sont   perfectionnés,   la   connaissance   des   itinéraires 
marins  reste  encore  dans  l'enfance.   Dans  ce  domame, 
les  progrès  accomplis  depuis  le  jour  de  l'invention  de 
la  boussole,   mystérieuse   aiguille   guidant  le  voyageur 
à  travers  l'Océan,  sont  très  restreints.  Aux  longs  et  pru- 
dents périples  d'autrefois  elle  a  substitué  la  traversée 
hardie  des  mers  ;  mais  les  navires  suivent,  au  gré  des 
saisons,    une    ligne    variable,    capricieuse,    changeante, 
comme  le  vent   qu'ils   captent   dans  leurs  voiles  sans 
pouvoir  en  capter  les  lois  ou  s'en  affranchir. 

II 

Sur  cette  voie  insuffisamment  connue,  l'homme  lance 
encore  à  la  fm  du  xviii^  siècle  un  véhicule  exigu  et  rudi- 
mentaire,  quand  on  le  compare  aux  navires  merveil- 
leux dont  le  xixe  siècle  nous  a  dotés.  Ce  n'est  certes  pas 
à  dire  que  la  découverte  même  de  la  boussole,  la  navi- 

NoGARO    et   OUALID. 
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gation  en  haute  mer  n'aient  eu  une  influence  notable  sur 
la  dimension  et  le  gréement  des  bâtiments  marins.  La 
dernière   période  de   l'Ancien  Régime,  notamment,   est 


Fig.  1. 


Photo  A.  Braun. 

Frégate  de  l'époque  de  Louis  XVI  (musée  de  la  Marine) 


marquée  par  une  remarquable  activité  et  des  perfection- 
nements très  sensibles  dans  l'art  nautique.  Parti  de  France 
le  mouvement  gagne  de  proche  en  proche  toutes  les 
grandes  nations  maritimes  d'Europe.  Dès  la  fm  du  grand 
règne,  en  effet,  l'Académie  des  Sciences  de  Paris  ouvre 
entre  tous  les  savants  du  monde  civilisé  un  concours 
sur  les  méthodes  de  navigation,  les  formes,  l'arrimage, 
la  propulsion  et  la  voilure  des  navires.  Pris  d'une  noble 
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émulation,  les  plus  grands  savants  de  l'époque,  des  ma- 
thématiciens comme  Bernouilli,  des  géomètres  comme 
Euler,  répondent  à  cet  appel.  Bouguer  synthétise  la 
substance  de  leurs  travaux  en  un  livre  fameux  qui  res- 
tera longtemps  l'ouvrage  classique  de  la  construction 
navale,  le  Traité  du  navire  paru  en  1746.  D'habiles  ingé- 


^^ 

<amm  PhotofA.  Braun. 

Fig.  2.  —  Océan,  vaisseau  de  120  canons,  fin  du  xvin»  siècle 
(musée  de  la  Marine). 


nieurs  se  mettent  à  l'œuvre.  On  compte  parmi  eux  des 
constructeurs  comme  OUivier,  des  officiers  comme  Borda. 
Ils  appHquent  à  la  construction  les  principes  des  théo- 
riciens et  des  règles  plus  savantes  fondées  sur  les  études 
de  la  stabilité.  Ainsi  sont  réalisés  des  types  nouveaux 
plus  conformes  aux  besoins  de  la  course  maritime.  Soli- 
dement charpentés,  doublés  de  cuivre  pour  éviter  la 
pourriture  rapide  des  coques  de  bois,  les  trois-mâts,  les 
bricks  et  les  goélettes  construits  sur  les  chantiers  fran- 
çais deviennent  des  modèles,  imités  pendant  de  longues 
années  par  les  Allemands,  et  même  par  les  Anglais,  nos 
anciens  maîtres  en  architecture  navale.  Des  côtes  de  la 
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Manche  et  de  l'Atlantique  s'élancent  alors  à  la  chasse 
des  cargaisons  ennemies  de  hardis  corsaires,  de  la  race 
des  Malouins,  mi-guerriers,  mi-commerçants,  aussi  aptes 
à  tenir  tête  aux  escadres  militaires  qu'à  pratiquer  un 
commerce  lucratif  ou  des  prises  fructueuses. 

Mais,  sans  contester  la  valeur  de  ces  progrès,  il  est  indé- 
niable qu'ils  n'ont  nullement  révolutionné  la  naviga- 
tion maritime,  comme  le  feront  plus  tard  même  les  pro- 
grès de  la  marine  à  voile.  Deux  séries  de  causes  s'opposent 
à  ce  que,  dès  ce  moment,  la  marine  acquière  le  dévelop- 
pement qu'elle  a  atteint  de  nos  jours.  Des  causes  d'ordre 
technique,  dont  l'influence  se  fait  indistinctement  sentir 
sur  la  marine  de  guerre  comme  sur  la  marine  marchande  ; 
des  causes  d'ordre  économique  plus  spéciales  à  la  seconde. 


III 

Le  seul  moteur  qu'utilisent  les  navires  du  xviii^  siècle, 
c'est  le  vent,  et  les  galères  royales  à  rames  qui  parcourent 
la  Méditerranée  ne  sont  plus  que  des  objets  de  curiosité 
ou  des  bagnes  de  forçats.  Mais  l'utilisation  même  de  ce 
puissant  élément  reste  enfermé  dans  d'assez  étroites 
limites.  Plus  soucieux  de  solidité  que  de  vitesse,  les  ingé- 
nieurs se  heurtent  à  des  difficultés  de  construction  que 
surmonteront  seuls  les  voiliers  du  siècle  suivant.  Astreints 
à  donner  à  leurs  navires  une  largeur  considérable  pour 
leur  assurer  une  stabilité  sans  cesse  compromise  par 
l'élévation  démesurée  des  mâts,  ils  ne  peuvent  réaliser 
l'allongement  de  la  coque  et  le  rétrécissement  de  la  flot- 
taison, conditions  primordiales  de  la  vitesse  i.  N'em- 
ployant que  le  bois  à  la  construction  des  bâtiments,  ils 
sont  réduits  à  conserver  aux  navires  des  formes  plus 
massives  et  un  tonnage  peu  élevé. 

Valables  pour  la  marine  de  guerre,  ces  raisons  se  dou- 

1.  A.  Picard.  Le  bilan  d'un  siècle.  Paris.  1906,  t.  II,  p.  360. 
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blent  pour  la  marine  marchande  de  considérations  écono- 
miques. En  dehors  des  vaisseaux  corsaires,  auxihaires 
véritables  des  escadres  royales,  la  marine  de  commerce 
profite  peu  des  perfectionnements  apportés  à  l'art  naval. 
Elle  reste  plus  fidèlement  attachée  aux  traditions  hol- 
landaises :  elle  perpétue  les  formes  lourdes  des  navires 
d'autrefois,  à  la  poupe  et  à  la  proue  surélevées,  plus 
propres  à  transporter  lentement  leur  cargaison  qu'à 
affronter  à  vive  allure  les  corsaires  ennemis.  On  ne 
recherche  pas  la  rapidité  :  une  moyenne  de  20  à  25  lieues 
par  jour  suffit  et  les  transformations  apportées  aux  voi- 
lures tendent  beaucoup  plus  à  en  faciliter  la  manœuvre 
qu'à  accélérer  la  vitesse. 

Le  tonnage,  en  fonction  des  dimensions  du  navire, 
traduisait  cette  tendance  à  s'en  tenir  aux  anciens  erre- 
ments. Les  armateurs  de  Nantes  employaient  150  vais- 
seaux de  50  à  400  tonneaux  au  commerce  delà  côte  de  Gui- 
née et  des  Antilles.  La  marine  marchande  de  Marseille 
se  composait  en  1789  de  945  bateaux  jaugeant  ensemble 
144.750  tonneaux,  soit  une  moyenne  de  153  tonneaux.  En 
1788,  la  flotte  française  afîectée  au  commerce  colonial 
comprenait  696  navires  d'une  jauge  totale  de  204.000 
tonneaux,  soit  à  peine  une  moyenne  de  300  tonneaux. 
Rares  étaient  les  vaisseaux  de  plus  de  600  tonnes  et  le 
Neptune  du  port  de  Bordeaux,  avec  ses  1.200  tonneaux, 
était  cité  comme  un  géant.  Un  équipage  de  12  à  30  hommes 
suffisait  souvent  à  la  manœuvre  de  ces  petits  navires 
peu  coûteux.  Une  barque  de  50  tonneaux  revenait  à 
12.000  livres,  un  navire  de  250  à  64.000  livres,  et  un  vais- 
seau marchand  de  600  à  160.000  livres  l  Quoique  armés 

■1.  La  moyenne  du  tonnage  des  394  navires  étrangers  entrés  dans  des 
ports  anglais  en  1749  était  de  140  tonneaux,  le  plus  gros  navire  étant 
un  danois  de  510  tonneaux.  A  la  fin  du  ivni'  siècle,  les  navires  mar- 
chands hollandais  avaient  une  portée  normale  de  360  à  380  tonneaux 
(Cf.  W.  Sombart.  Krieg  und  KapUalismus.  Leipzig.  Duncker  et  Humblot. 
1913,  pp.  182  sq.).  —  La  flotte  de  la  Compagnie  des  Indes  comportait 
cependant  quelques  navires  plus  importants  :  certains  de  1 .000  à  1 .600  ton- 
neaux, la  plupart  de  600  à  900.  Les  frégates  et  les  flûtes  jaugeaient  de 
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en  guerre,  les  navires  mêmes  de  la  Compagnie  des  Indes, 
de  cette  capacité,  ne  coûtaient  pas  plus  de  250.000 livres. 
Les  dépenses  mensuelles  d'approvisionnement  et  de  solde 
étaient  à  l'avenant.  Pour  chacun  des  navires  que  nous 
venons  d'énumérer,  elles  s'élevaient  respectivement  à 
350,  1.000  et  2.600  livres. 


IV 

Tout  contribuait  à  maintenir  cet  état  de  choses  :  le 
manque  de  profondeur  des  ports,  leur  fréquent  ensa- 
blement, leur  défaut  d'entretien  s'opposaient  au  déve- 
loppement des  dimensions  des  navires.  Mais  surtout 
l'absence  de  marchandises  lourdes  et  encombrantes  cons- 
tituait le  principal  facteur  de  cette  stagnation. 

Les  principaux  articles  qui  figurent  à  l'exportation  ou 
à  l'importation  maritime  sont  les  vins,  l'eau-de-vie,  les 
fruits  secs,  la  farine,  les  draps,  les  soieries,  les  toiles,  le 
sucre,  le  café,  le  coton,  l'indigo,  le  cacao,  les  viandes  et 
poissons  fumés.  Un  navire  faisant  voile  pour  Saint-Do- 
mingue partait  avec  une  cargaison  de  450  barriques 
de  vin,  de  100  caisses  de  savon,  de  50  caisses  de  chan- 
delle, de  60  canavettes  d'huile,  de  2  caisses  de  vins  mus- 
cats et  de  200  paires  de  souliers.  *  On  croirait  lire  le  mani- 
feste d'une  de  ces  barques  qui  d'Espagne  vers  les  îles 
Baléares  ou  les  côtes  d'Afrique  viennent  apporter 
quelques  produits  manufacturés  ou  les  fruits  dorés  de 
la  huerta  valencienne. 

Obligés  d'attendre  au  port  parfois  pendant  des  mois 
le  vent  favorable  qui  leur  permît  de  prendre  le  large, 
ces  petits  navires  ne  se  chargeaient  qu'exceptionnelle- 
ment d'un  ou  deux  passagers  peu  difficiles,  acceptant 

200  à  600  tonneaux,  les  corvettes  et  les  brigantins  moins  encore.  Les 
bâtiments  de  fort  et  moyen  tonnage  étaient  armés  de  canons  et  pourvus 
d'un  équipage  de  155  personnes  pour  un  navire  de  bÛO  tonneaux. 
(Levasseur.  Op.  cit..  t.  I,  p.  473.) 

1.  A.  Colin.  La  navigation  maritime  au  .\'A\'°  siècle.  Paris,  1901. 
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de  partager  l'ordinaire  de  l'équipage  et  logés  tant  bien 
que  mal  dans  une  cabine  de  fortune.  La  régularité  des 
départs,  tant  appréciée  de  nos  jours,  était  chose  alors 
inconnue  et  que  la  fin  du  xviii®  siècle  devait  seule  essayer, 
sans  succès,  de  réaliser.  Créés  par  arrêtés  royaux  du  28  juin 
1783  et  du  14  décembre  1786,  les  paquebots  du  roi, 
numérotés,  voulaient  établir  entre  la  métropole  et  ses 
colonies  d'Amérique  des  relations  rapides  et  régulières. 
«  Réservés  à  la  malle  aux  lettres,  aux  passagers  se  ren- 
dant de  France  en  Amérique  et  d'Amérique  en  France, 
aux  ouvrages  de  modes,  vins  et  liqueurs  en  bouteille. et 
autres  objets  précieux  »,  ces  bâtiments  partaient  une 
fois  par  mois  pour  les  îles  d'Amérique,  alternativement  de 
Bordeaux  et  du  Havre,  huit  fois  par  an  pour  les  Etats- 
Unis  du  Havre  seulement  et  quatre  fois  dans  l'année 
pour  l'Ile  de  France  et  Bourbon. 

Le  tarif  du  transport  des  marchandises  et  des  personnes 
est  intéressant  à  noter  :  le  fret  atteignait  un  taux  parti- 
cuhèrement  élevé.  Il  était  de  100  livres  par  tonneau  de 
2.000  livres  de  poids  et  40  pieds  cubes  d'encombrement 
pour  les  îles  d'Amérique  et  de  200  pour  l'Ile  de  France 
et  Bourbon.  Quant  aux  passagers,  divisés  en  trois  classes, 
chaque  navire  n'en  pouvait  charger  que  23.  Nourris  avec 
le  capitaine,  les  voyageurs  de  première  à  destination  des 
Antilles  payaient  600  livres  de  passage.  Nourris  avec  les 
officiers,  ceux  de  seconde  payaient  360  livres,  tandis  que  les 
troisièmes,  partageant  l'ordinaire  de  l'équipage,  payaient 
160  livres.  Pour  l'autre  parcours  le  prix  était  à  peu  près 
le  double.  Ce  service  ne  dura  d'ailleurs  que  cinq  ans. 
Créé  en  1783,  il  disparut  en  1788. 

L'heure  n'était  pas  eneore  venue  d'appliquer  aux 
transports  maritimes  les  méthodes  et  l'organisation 
dont  commençaient  à  bénéficier  les  transports  intérieurs 
et  en  particulier  les  transports  terrestres.  En  dehors  des 
grandes  compagnies  de  commerce,  dont  les  flottes  assu- 
raient avec  une  régularité  imparfaite  les  relations  colo- 
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niales,  les  transports  étaient  surtout  l'œuvre  d'armateurs 
privés  :  particuliers,  familles  ou  groupements  de  la  même 
ville,  courant  les  risques  d'une  navigation  longue,  hasar- 
deuse, mais  souvent  lucrative.  Si  les  accidents  étaient 
plus  fréquents  qu'aujourd'hui;  si  les  risques  de  naufrage 
se  douhlaient  des  risques  de  prise,  qui  nécessitaient 
souvent  le  convoiement  des  flottes  marchandes  par  des 
escadres  armées  en  guerre,  ou  l'armement  des  flottes  de 
commerce  ;  si  le  capitaine,  maître  après  Dieu,  ramenait 
parfois  au  port  un  navire  obéré  des  charges  qu'il,  avait 
contractées  pour  réparer  ses  avaries,  ou  d'une  car- 
gaison nantie  à  un  prêteur  à  la  grosse  aventure,  en 
revanche,  un  voyage  heureux  était  la  source  de  profits 
considérables  \  Du  seul  port  de  Nantes,  30  voiliers  cin- 
glaient chaque  année  pour  les  côtes  de  Guinée,  chargés 
de  bœuf  conservé,  de  lard,  d'eau-de-vie  et  de  quincail- 
lerie. Ils  y  troquaient  leurs  marchandises  contre  le  bétail 
humain,  les  esclaves  noirs,  qu'ils  transportaient  aux 
Antilles  et  revenaient  à  leur  point  de  départ,  après  dix- 
huit  mois  de  navigation,  avec  une  cargaison  valant  plus 
de  tfois  fois  la  primitive.  L'attente,  les  risques  et  les 
frais  des  armateurs  et  des  exportateurs  se  trouvaient 
donc  largement   rémunérés. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  malgré  l'expansion 
remarquable  de  certaines  marines,  au  cours  du  xviii^ 
siècle,  —  telle  la  flotte  marchande  anglaise  qui  passait 
de  3.281  navires  et  261.000  tonnes  en  1704  à  7.898  navires 
jaugeant  594.000  tonnes  en  1770  et  à  11.487  navires  de 
1.467.000  tonnes  en  1800,  —  l'industrie  des  transports 
maritimes   est   encore  dans  l'enfance.  Entravée  par  la 


1.  Le  voyage  de  France  à  Pondichéry  demandait  cinq  mois  aux 
navires  de  la  compagnie  des  Indes.  La  valeur  des  exportations  en  1768- 
1769  était  environ  de  8  millions  de  livres  en  marchandise  et  de  850.000  en 
numéraire  (:20.000  marcs  d'argent).  Le  prix  de  vente  des  cargaisons 
achetées  aux  Indes  atteignait  en  France  2i  raillions  de  livres,  presque 
e.xactement  le  triple  de  la  valeur  exportée.  (Levasseur.  Op.  cit.,  t.  I, 
p.  474.) 
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politique  mercantiliste,  retardée  dans  son  développe- 
ment technique  par  le  défaut  de  cargaisons  et  l'ignorance 
des  voies  les  plus  courtes  ou  les  plus  sûres,  il  lui  manque 
ce  qui  caractérise  les  transports  modernes  :  la  fré- 
quence, la  régularité,  la  rapidité  et  la  sécurité, 

II.  —  La  navigation  intérieure 

Dans  l'intérieur  du  pays,  les  cours  d'eau,  chemins  qui 
marchent,  ont  été  de  tous  temps  pour  leurs  riverains 
ce  que  la  mer  est  pour  les  siens  :  des  voies  naturelles  le 
long  desquelles  se  concentre  l'activité  économique  ;  et, 
à  en  juger  par  les  contrées  restées  à  l'état  primitif,  le 
fleuve  a  dû  partout  précéder  la  route  artificielle  cons- 
truite à  grands  frais  par  l'homme.  Mais  ce  chemin  natu- 
rel n'offre  pas  que  des  avantages.  Toutes  les  rivières  ne 
sont  pas  navigables,  elles  coulent  dans  un  sens  unique, 
suivent  un  trajet  capricieux,  et  imposent  ainsi  un  par- 
cours immuable.  Aussi,  si  le  trafic  se  localise  longtemps 
sur  leurs  rives,  ces  voies  deviennent  insuffisantes  le  jour 
où  des  centres  s'établissent  en  dehors  d'elles.  Leur  utihté 
est  cependant  trop  grande  pour  qu'on  songe  à  se  priver 
d'elles.  On  cherche  alors  à  leur  donner  les  qualités  qui 
leur  manquent,  à  leur  fixer  un  parcours  correspondant 
aux  points  à  desservir,  à  s'affranchir  de  la  tyrannie  du 
courant,  en  faisant  d'elles  une  sorte  de  bief  immense  à 
eau  tranquille,  perfectionné  par  l'addition  d'écluses.  Dès 
ce  moment,  le  réseau  des  voies  navigables  est  créé  :  ri- 
vières et  canaux  se  complètent  les  uns  les  autres,  acti- 
vant dans  le  pays  le  mouvement  circulatoire. 

Ce  stade  de  développement  n'est  pas  atteint  partout 
à  la  même  époque.  L'utilisation  de  la  voie  liquide  arti- 
ficielle est,  peut-on  dire,  en  raison  inverse  de  la  facilité 
des  voies  naturelles.  Les  canaux,  communs  en  Hollande 
et  en  haute  Italie  dès  la  fin  du  moyen  âge,  employés 
au  xvi^  siècle  en  Allemagne  à  la  jonction  des  grandes 
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cités  marchandes,  n'apparaissent  en  France  qu'au  xvii^ 
siècle  et  en  Angleterre  à  la  fin  du  xviii^,  A  la  veille  de  la 
Révolution,  il  est  vrai,  la  France  possédait  déjà  le  canal 
de  Briare,  le  canal  des  Deux-Mers,  le  canal  d'Orléans,  le 
canal  de  Picardie  et  le  réseau  très  étendu  des  canaux 
flamands  i. 

Prédestinée  aux  canaux  par  sa  configuration  géogra- 
phique, ses  vastes  plaines,  ses  larges  estuaires  et  ses 
rivières  constamment  navigables,  l'Angleterre  fut  pour- 
tant la  dernière  à  les  connaître.  Tant  que  le  mouvement 
commercial  intérieur  resta  faible,  les  ports  maritimes  et 
fluviaux  suffirent  largement  à  l'assurer.  Mais  bientôt 
les  routes  devinrent  incapables  à  elles  seules  de 
relier  les  ports  aux  centres  de  production  et  de  con- 
sommation. Faute  de  pouvoir  être  économiquement 
transporté,  le  charbon  de  certains  gisements  restait  inu- 
tilisé. De  Worsley  à  Manchester,  pour  une  distance  de 
11  kilomètres,  la  tonne  revenait  à  10  shillings  de  frais 
de  transport.  De  Liverpool  à  Manchester,  soit  une  di- 
zaine de  lieues,  le  portage  ou  le  roulage  de  la:  tonne  coû- 
tait 40  shillings.  Le  réseau  de  canaux,  dont  l'Angleterre 
se  couvrit  alors  en  quelques  années,  vint  opérer  la  pre- 
mière grande  révolution  dans  le  régime  des  transports 
intérieurs.  Le  canal  de  Worsley  à  Manchester,  prolongé 
par  la  suite  jusqu'à  Liverpool,  donna  le  signal  d'une 
série  ininterrompue  de  travaux,  dont  prirent  l'initia- 
tive des  aristocrates  comme  le  duc  de  Bridgewater,  lord 
Anson,  le  marquis  de  StaiTord  et  des  industriels  comme 
le  céramiste  Wedgewood,  aidés  d'une  génération  de  con- 
ducteurs et  d'ingénieurs,  comme  Brindley.  On  a  sou- 
vent décrit  la  fièvre  des  canaux  qui  s'empara  alors  de 
l'Angleterre  et  la  spéculation  que  provoquèrent  les 
actions  des  compagnies  de  propriétaires  de  1791  à  1794. 
Si  bien  qu'à  la  fin  du  xviii*^  siècle  le  pays  se  trouvait 

1.  La  France  qui  avait  678  Ivilomètres  de  canaux  en  1700,  en  comptait 
1.004  en  1800;  l'Allemagne,  en  1786,  en  possédait  1.111   kilomètres. 
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doté  d'un  lacis  de  canaux  dont  peut  seul  donner  une 
idée  le  système  actuel  de  ses  chemins  de  fer  qui  en  suit 
presque  exactement  les  tracés  ^ 

Le  progrès  accompli  en  quelques  années  était  immense, 
mais  il  était  spécial  à  l'Angleterre,  dont  il  bouleversait 
complètement  l'organisation  commerciale  intérieure. 
A  peine  peut-on  d'ailleurs  considérer  cette  véritable 
révolution  comme  appartenant  à  l'Ancien  Régime.  Elle  est 
beaucoup  plutôt  un  signe  avant-coureur  de  ce  que  sera 
l'organisation  de  la  période  suivante.  Elle  participe  de 
la  révolution  industrielle  qui,  dans  le  domaine  écono- 
mique, joue  le  rôle  de  la  Révolution  française  dans  le 
monde  politique,  et  c'est  elle  qui  fait  date  et  marque  le 
point  de  départ  de  l'évolution  économique  contempo- 
raine. 

Force  nous  est  donc  de  revenir  un  peu  en  arrière  et  de 
dresser  un  tableau  rapide  de  l'état  des  transports  inté- 
rieurs par  les  voies  navigables  utilisables  vers  la  fin  du 
xviii^  siècle. 

Comme  toutes  les  voies  intérieures,  canaux  et  rivières 
servent  concurremment  au  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises.  Les  premiers  prennent  place  dans 
les  coches  d'eau,  dans  ces  grandes  barques  peu  confor- 
tables, remorquées  avec  une  sage  lenteur  par  les  chevaux 
et  dont  le  poète  Bertin  nous  a  conservé  une  description 
savoureuse  '.  Grâce  à  eux  était  assuré  le  service  entre 


1.  Paul  Mantoux.  Op.  cit..  pp.  107  et  ss.  —  Gibbins.  Op.  cit.,  p.  31. 
«  On  peut  se  faire  une  idée  de  l'utilité  du  canal  en  remarquant  que  le 
prix  de  transport  de  Liverpool  à  Manchester  s'abaissa  de  40  à  6  shillings 
la  tonne,  près  de  7  fois  moins.  Outre  les  produits  manufacturés  et  les 
matières  premières,  le  charbon  des  mines  ducales  était  entreposé  le  long 
du  parcours  pour  les  besoins  du  comté  de  Cheshire  ;  la  chaux,  les 
engrais  et  les  matériaux  de  construction  furent  transportés  et  Manches- 
ter se  vit  approvisionné  par  des  localités  trop  éloignées  pour  les  trans- 
ports terrestres.  » 

2.  «  L'entrepont  est  occupé  par  des  moines,  des  soldats,  des  nourrices 
et  des  paysans  et  je  crois  être  à  bord  de  ces  navires  chargés  d'animaux 
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Paris,  Villeneuve-Saint-Georges,  Corbeil,  Melun,  Monte- 
reau,  Sens,  Nogent,  Auxerre  et  Briare.  On  en  trouvait 
aussi  d'autres  sur  la  Seine,  la  Marne,  l'Yonne,  l'Aisne, 
l'Aube,  la  Saône,  le  Rhône,  etc.. 

Etablis  par  concessions  royales,  les  coches  d'eau 
furent  d'abord  incorporés  à  l'administration  des  dili- 
gences par  arrêté  du  11  décembre  1755.  Un  arrêté  du 
12  décembre  1779  autorisa  ensuite  les  fermiers  des  mes- 
sageries à  mettre  successivement  en  service,  —  pour 
atténuer  les  difficultés  et  les  retards  de  la  navigation 
fluviale,  autant  que  pour  éviter  une  usure  trop  rapide 
des  routes  entretenues  à  grands  frais,  —  des  coches 
«  légers  et  commodes  «^destinés  aux  voyageurs  de  Roanne 
à  Nantes.  Les  départs  devaient  être  réguliers  ;  mais  les 
délais  fixés  au  trajet  indiquent  bien  la  lenteur  de  ce 
moyen  économique  de  communication.  Il  fallait  neuf 
jours  en  été  et  dix  en  hiver,  pour  achever  le  parcours 
complet,  divisé  en  trois  étapes  égales  de  Roanne  à  Ne- 
vers,  de  Nevers  à  Orléans  et  d'Orléans  à  Nantes. 

Quant  aux  marchandises,  chargées  sur  de  grands  ba- 
teaux pontés,  elles  mettaient  quinze  jours  d'Orléans  à 
Nantes  et  vingt-deux  en  sens  inverse,  à  la  remontée. 
Outre  les  péages  et  octrois  particulièrement  importants 
sur  les  fleuves  i,  le  prix  de  transport,  variable  suivant 
la  nature  des  marchandises,  allait  de  8  livres  15  sous  par 

destinés  à  peupler  quelques  terres  nouvellemenl  découvertes,  de  toute 
espèce.  Celui  qui  parmi  nous  s'intitule  le  patron  a  sa  cabane  près  du 
gouvernail.  L'antre  de  la  vivandière  n'est  pas  loin  et  ce  qui  n'est  pas 
plaisant  pour  les  inallieureux  qui  n'ont  point  fait  leur  provision,  c'est 
que  la  cuisine  n'est  séparée  de  ce  qu'on  nomme  à  bord  les  bouteilles, 
(jue  par  une  cloison.  Le  tillac  est  embarrassé  de  cordages  et  d'ailleurs 
le  temps  ne  nous  permet  pas  de  nous  y  promener.  On  n'a  pour  ressources 
que  six  espèces  de  cahutes  enviées  et  sollicitées  comme  un  gros  béné- 
fice..... A  propos  de  coursiers,  j'ai  oublié  de  te  dire  que  nous  en  avons 
quatre  assez  vigoureux  pour  nous  traîner.  Ils  tirent  le  long  du  rivage 
une  corde  attachée  au  grand  màt  et  ce  sont  là  nos  vents  les  plus  favora- 
bles. »  Bertin.  Voyage  en  Bourgogne  (1774)  cité  dans  Grande  Encyclo- 
pédie, V.  Coche  d'eau. 

\.  Rappelons  que  sur  la  Saône  et  le  Rhône  leur  nombre  était  de  36. 
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1.000  livres  pesant  pour  le  fer  en  barre  à  16  livres  pour 
la  quincaillerie  et  à  25  livres  par  tonneau  de  blé  de 
2.000  livres  pesant  ^ 

Moins  élevé  sur  les  canaux,  le  prix  du  transport  s'y 
doublait  aussi  du  péage  payable  au  constructeur  ou  au 
concessionnaire.  Ainsi  le  législateur  anglais  autorisait 
les  messagers  à  y  percevoir  jusqu'à  39  centimes  par  tonne 
kilométrique.  En  France,  au  milieu  du  xix^  siècle,  on 
évaluait  encore  à  12  centimes  le  prix  moyen  de  la  batel- 
lerie par  tonne  kilométrique.  Le  canal  de  Briare  taxait 
le  vin  à  12  centimes,  le  fer  et  les  tissus  à  14  centimes. 
Tels  quels,  ces  prix  constituaient  pourtant  un  progrès 
énorme  sur  les  tarifs  antérieurs  et  de  Liverpool  à  Man- 
chester, par  exemple,  la  construction  du  canal  avait 
suffi  à  réduire  le  prix  de  40  à  6  shillings. 

En  somme,  quoique  très  développé  en  Angleterre,  le 
réseau  des  voies  navigables  ne  l'était  pas  autant  sur  le 
continent  européen.  De  plus,  entravé  par  les  obstacles 
fiscaux  venant  se  surajouter  aux  péages,  il  ne  permettait 
pas  aux  transporteurs  de  l'utiliser  rationnellement  au 
trafic  des  marchandises.  D'où  la  nécessité  de  recourir 
principalement  aux  voies  terrestres,  où  les  transports, 
malgré  une  organisation  meilleure  et  une  réglementation 
étroite,  œuvre  surtout  du  dernier  tiers  du  siècle,  ne  lais- 
saient pas  de  demeurer  encore  fort  lents  et  onéreux. 

III.  —  Les  transports  terrestres 

De  toutes  les  voies  de  communication,  celles  dont  le 
progrès  fut  partout  le  plus  sensible  à  la  fm  de  l'Ancien 
Régime  furent  certainement  les  voies  de  terre  :  les 
routes.  Si  la  réforme  s'en  fit  tard  en  Angleterre,  elle  s'y 
réalisa  avec  une  rapidité  qui  lui  permit  bientôt  de  riva- 
liser avec  les  Etats  du  continent  et  notamment  avec  la 

1.  Voir,  sur  ces  points,  Levasseur.  op.  cit.,  t.  I,  ji.  447. 
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France,  dont  le  réseau  routier  était,  à  la  fin  du 
xviii^  siècle,  le  plus  étendu  et  le  plus  serré  d'Europe. 
Amélioration  de  la  voie  elle-même,  amélioration  des  véhi- 
cules, organisation  des  transports  publics,  avec  les 
conséquences  habituelles  de  ces  heureuses  réformes  sur 
la  durée  et  les  prix  des  transports,  telle  est,  esquissée  à 
grands  traits,  l'oeuvre  du  xviii^  siècle  en  matière  de 
transports  terrestres. 

ï 

Fortement  centralisée  et  administrée,  la  France  de 
Louis  XV  et  de  Louis  XVI  avait  continué  l'œuvre  de  Sully 
et  de  Colbert,  interrompue  par  les  guerres  et  la  misère 
de  la  fin  du  grand  siècle.  Grâce  à  la  corvée,  conservée 
malgré  les  protestations  légitimes  qu'en  soulevait  l'emploi 
et  étendue  à  toutes  les  généralités,  avaient  été  accomplis 
les  grands  travaux  de  voirie.  L'Ecole  des  ponts  et 
chaussées,  créée  en  1747,  formait  des  ingénieurs  comme  les 
Régemorte  et  les  frères  Bayeux  aux  ordres  des  grands 
directeurs  comme  les  Trudaine  (1743-1777).  A  la  fin  de 
l'Ancien  Régime,  40.000  kilomètres  de  routes  classées, 
jalonnées,  couvraient  le  royaume,  dont  les  trois  quarts 
construites  ou  améliorées  au  cours  du  siècle.  Larges  de  12 
à  20  mètres,  pavées  sur  une  longueur  de  1.000  lieues, 
bordées  de  fossés  et  d'arbres,  ces  chaussées  construites 
au  prix  de  800  millions,  nécessitaient  annuellement 
pour  leur  entretien,  —  en  estimant  à  13  millions  la  va- 
leur de  la  corvée,  —  une  somme  de  près  de  26  millions 
de  livres  i. 

Tout  comme  elle  eut  une  fièvre  des  canaux,  l'Angle- 
terre fut  atteinte  vers  le  dernier  tiers  du  xviii®  siècle 
d'une  véritable  fièvre  de  construction  de  routes.  Il  est 
vrai  que  son  réseau  routier,  abandonné  aux  soins  des 
paroisses,  ne  répondait  nullement  aux  progrès  accomplis 

1.  Levasseur,  op.  cit.,  t.  I,  p.  444. 
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ailleurs  et,  lorsque  la  dernière  rébellion  jacobite  écrasée 
à  Culloden  eut  démontré  la  nécessité  d'une  série  de  voies 
stratégiques,  un  changement  remarquable  se  produisit. 
En  moins  de  vingt  ans  l'Angleterre  se  couvrit  de  routes  à 
péages.  De  1760  à  1774,  le  Parlement  ne  vota  pas  moins 
de  452  actes  de  voirie.  Une  lignée  de  conducteurs  de 
travaux  et  d'ingénieurs  s'attachèrent  à  leur  construction  : 
l'aveugle  Metclaf,  à  la  carrière  étrange  et  passionnante, 
Telford,  le  rénovateur  des  routes  écossaises  et  galloises, 
Mac-Adam  enfin,  dont  les  procédés  d'empierrement  des 
chaussées  sont  encore  en  usage.  Grâce  à  eux,  de  larges  et 
belles  voies  remplacèrent  les  chemins  étroits,  imprati- 
cables et  marécageux. 

Le  reste  de  l'Europe  :  Etats  italiens,  Allemagne, 
Suisse,  Hollande,  suivit  lentement  les  traces  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Mais  comparé  à  l'état  lamen- 
table des  communications  du  commencement  du  siècle, 
le  progrès  accompli  était  considérable  ^ 

II 

Sur  ces  routes,  les  moyens  de  locomotion  ne  man- 
quaient pas  de  variété  :  colporteurs,  perpétuant  le  type 
du  porteur  humain  ;  chevaux  et  mulets  chargés  de  lai- 
nages dont  on  rencontrait  les  longues  files  sur  les  col- 
lines anglaises  avant  les  travaux  de  la  fin  du  siècle  ; 
bidets  montés  de  voyageurs,  la  valise  en  travers  de  la 
selle,  les  arçons  garnis  de  pistolets  pour  repousser  les 
attaques  du  brigand  prêt  à  surgir  au  coin  de  la  forêt 
prochaine  ;  fourgons  lourdement  attelés  et  pesamment 
chargés,  chariots,  charrettes,  paniers  et  guinguettes, 
carrosses,  dont  le  nom  luxueux  couvrait  souvent  des 
véhicules  informes,  berlines,  cabriolets,  coches  et  chaises 
courant  la  poste  grâce  aux  chevaux  fréquemment  renou- 

1.  Cependant,  en  1815,  la  vieille  Prusse  n'avait  que  4.100  kilomètres 
de  chaussées,  alors  qu'elle  en  a  aujourd'hui  plus  de  50.000. 
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velés  aux  relais.  On  ne  connaissait  pas  encore  la  malle- 
poste,  dont  l'origine  en  France  date  de  la  période  révo- 
lutionnaire. Mais  la  diligence  venait  d'apparaître,  tenant 
le  milieu  entre  le  coche  lourd  et  lent  et  la  chaise  légère, 
mais  coûteuse.  A  la  deuxième,  elle  empruntait  la  rapi- 
dité ;  au  premier  son  bon  marché.  Aux  huit  voyageurs 
d'intérieur  qu'elle  contenait  au  début  s'ajoutèrent  les 
trois  placés  dans  le  compartiment  ouvert  de  l'avant. 
La  caisse  fut  divisée  en  trois  parties  :  le  coupé,  l'intérieur 
et  la  rotonde  surmontée  d'une  impériale  où  s'entassaient 
les  bagages  et  les  marchandises  recouverts  d'une  bâche. 
Enfin,  le  jour  où  le  postillon,  conduisant  en  selle  ses  cinq 
chevaux,  fut  remplacé  par  le  cocher  menant  en  guides 
du  haut  de  son  siège,  la  transformation  et  le  perfection- 
nement se  trouvèrent  achevés.  Longtemps  les  routes 
d'Europe  devaient  retentir  des  claquements  de  fouet  du 
cocher  rubicond  popularisé  par  les  estampes  anglaises, 
illustrant  les  plaisirs  et  les  incidents  des  voyages  en  dili- 
gence, qu'on  retrouve  à  peine  dans  quelques  campagnes, 
pour  les  brefs  parcours,  dans  certains  coins  perdus  ou 
dans  les  routes  montagnardes  suisses,  d'où  les  chasse 
peu  à  peu  l'automobile  victorieux. 

III 

A  ces  progrès  dans  la  voie  et  le  véhicule  venaient 
s'ajouter  les  progrès  dans  l'organisation.  Ici  encore,  con- 
curremment, la  réforme  s'accomplit,  à  quelques  années 
près,  à  la  même  date,  des  deux  côtés  de  la  Manche.  En 
France,  elle  est  due  à  Turgot  qui  érige  en  monopole  le 
transport  public  des  voyageurs.  En  Angleterre  elle  est 
le  résultat  de  la  réforme  postale  de  J.  Palmer,  directeur 
de  théâtre,  puis  député  de  Bath  (août  1784).  Du  bail 
des  postes  i,  Turgot  détache  les  diligences  et  messageries 

1.  Le  bail  «  des  postes  des  messageries  et  du  roulage  »  comporta  long- 
temps Je  transport  des  correspondances,  des  voyageurs  et  de  certaines 
marchandises. 
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et  en  rachète  la  finance  aux  concessionnaires.  Il  en  confie 
l'exploitation,  en  régie,  à  un  directeur  concessionnaire, 
abaisse  les  tarifs,  exempte  les  messageries  des  droits 
de  péages,,  passages,  traites  foraines,  de  la  visite  d'octroi, 
—  privilège  supprimé  peu  après,  —  et  interdit  aux  mule- 
tiers et  rouliers  le  transport  des  métaux  précieux  et  pa- 
quets légers.  Réunie  de  nouveau  à  la  ferme  des  postes, 
à  la  chute  de  Turgot,  la  sous-ferme  générale  des  Dili- 
gences et  messageries  royales  était  administrée  en  1789 
par  six  fermiers  généraux  et  un  directeur  général. 

L'ère  des  départs  irréguliers,  fixés  au  gré  du  conduc- 
teur et  des  besoins  du  moment,  était  close.  De  Paris 
rayonnaient  vers  les  grandes  villes  vingt-six  lignes 
à  départs  périodiques  :  cinq  diligences  par  semaine  pour 
Lyon  (6  jours)  ;  trois  pour  Lille  (3  jours)  ;  deux  pour 
Bordeaux  (6  jours  et  demi)  et  un  fourgon  ;  une  pour  Mar- 
seille (13  jours).  La  vitesse  moyenne  ne  dépassait  guère 
75  kilomètres  par  jour  i. 

En  Angleterre,  l'accélération  des  parcours  avait  paru 
plus  merveilleuse.  Deux  raisons  l'expliquaient  :  l'état 
des  transports  au  milieu  du  siècle  ;  la  rapidité  de  leur 
transformation.  De  Shrewsbury  à  Holyhead,  le  coach 
couvrait  les  172  kilomètres  en  dix  heures  ;  de  Londres  à 
Edimbourg  (600  kilomètres),  il  mettait  quarante-deux 
heures,  quand  il  fallait  encore  six  jours  et  demi  pour  aller 
de  Paris  à  Bordeaux.  Enfin  de  Brighton  à  Londres  le 
Vif- Argent  {Q uicksilçer)  faisait  tous  les  jours  ses  77  kilo- 
mètres en  quatre  heures  et  demie,  abaissant  même  une 
fois  cette  durée  à  trois  heures  quarante,  à  l'occasion  de 
l'ouverture  du  Parlement.  En  moins  de  soixante  ans, 
de  1742  à  1800,  les  progrès  de  la  viabilité  et  du  véhicule 
avaient  raccourci  de  huit  fois  les  trajets  i.  A  la  célérité, 

1.  De  Foville.  La  transformation  des  moyens  de  transport,   p.  7.  — 
Lovasseur,  op.  cit.,  t.  I.  pp.  446  ss. 

2.  Gibbins.  op.  cit.  p.  33.  Alors  quavant  1750  il  fallait  deux  jours  pour 
aller  de  Londres  à  Oxford,  quatre  à  Exoter  et  sept  à  York,  dès  1752  le 

NOGARO    et  OUALID.  •* 
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l'organisation  nouvelle  ajoutait  d'autres  avantages  :  la 
sécurité  et  la  régularité,  choses  presque  inconnues  jusque- 
là.  Désormais,  le  privilège  des  déplacements  rapides  ne 
fut  plus  réservé  aux  seuls  grands  seigneurs  voyageant  en 
poste. 

IV 

Dans  ces  voitures  publiques,  le  prix  des  voyages  va- 
riait suivant  la  nature  du  véhicule.  Pour  les  diligences 
en  poste,  le  tarif  était  de  16  sols  par  lieue  (20  centimes 
environ  par  kilomètre),  soit  nominalement  le  double  du 
tarif  moderne.  Il  en  coûtait  24  livres  pour  aller  de  Paris 
à  Rouen,  54  livres  8  sols  pour  gagner  Calais,  124  livres 
pour  atteindre  Bordeaux  et  157  livres  12  sols  pour 
arriver  à  Marseille.  Les  carrosses  et  les  cabriolets,  desti- 
nés aux  bourses  plus  modestes,  ne  demandaient  que  10  sols 
par  lieue.  Dans  les  fourgons  et  chariots,  dont  le  service 
avait  été  imposé  aux  concessionnaires  et  qui  s'adres- 
saient aux  gens  peu  fortunés,  la  lieue  revenait  à  5  sols. 
A  ces  frais  s'ajoutaient  ceux  des  bagages  décomptés  à 
part,  à  raison  par  exemple  de  6  sols  par  livre  de  «  bardes 
et  paquets  »  de  Paris  à  Lyon.  En  Angleterre,  les  prix 
étaient  sensiblement  les  mêmes.  De  Londres  à  York, 
le  coach  coûtait  3  livres  5  shillings  (81  fr.  25)  à  l'intérieur 
et  1  livre  14  shillings  (42  fr.  50)  à  l'extérieur,  alors  que 
le  trajet  aujourd'hui,  en  chemin  de  fer,  coûte  1  £  7  en 
première  classe  et  16  shillings  11  pence  en  seconde. 

Déjà  commençait  à  poindre  une  des  conséquences  de 
cette  transformation  des  transports  :  l'ancien  marchand- 
colporteur,  traînant  ou  portant  avec  lui  sa  marchandise 
à  soumettre  aux  clients,  faisait  place  au  voyageur  de 
commerce  muni  seulement  d'échantillons.  Dans  l'en- 
semble, toutefois,  le  transport  des  marchandises  avait, 
moins  que  celui  des  voyageurs,  profité  des  réformes  opé- 

cochc  volant  mettait  Manchester  à  trois  journées  de  Londres  et  en  1786 
Edimbourg  à  72  heures. 
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rées  et  des  progrès  accomplis.  En  France,  par  exemple, 
tout  en  ne  possédant  légalement  que  le  monopole  du 
port  des  paquets  de  moins  de  50  livres,  les  concession- 
naires de  messageries  tendaient  à  accaparer  tout  le  trafic 
commercial,  ruinant  les  entrepreneurs  privés,  faisant 
défense  aux  aubergistes  d'entreposer  leurs  marchandises 
et  suscitant  mille  difficultés  aux  rouliers.  Fixés  à  1  livre  6 
par  100  livres  et  par  lieue,  leurs  tarifs  atteignaient 
parfois  jusqu'au  double  de  ceux  des  concessionnaires 
ordinaires  de  roulage.  De  Paris  à  Orléans,  ils  comptaient 
2  livres  2  sols,  par  100  livres,  quand  les  rouliers  privés 
demandaient  18  sols  ;  de  Paris  à  Bordeaux  11  livres  12  sols 
au  lieu  de  7  livres  10;  de  Paris  à  Marseille  15  livres  14 
au  lieu  de  9  ;  de  Paris  à  Lyon  9  livres  3  au  lieu  de  6, 
voire  même  de  4  livres  K  En  Angleterre,  le  roulage, 
peu  à  peu  substitué  au  portage,  acquittait  des  droits 
de  transport  aussi  élevés.  La  tonne,  de  Londres  à  Bir- 
mingham, revenait  à  5  £,  de  Londres  à  Exeter  à  12  shil- 
lings, de  Londres  à  Leeds  à  13  shillings  et  de  Man- 
chester à  Liverpool  à  40.  On  s'explique  alors  le  succès 
des  canaux  dans  ce  pays  et  l'on  comprend  que  sur  un 
trafic  intérieur  total  de  33  millions  de  tonnes,  à  la 
veille  de  la  construction  des  chemins  de  fer,  30  millions 
empruntassent  la  voie  d'eau. 

V 

Comme  on  l'a  bien  dit,  l'histoire  de  la  poste  est  un 
vrai  raccourci  de  celle  des  transports  :  ses  progrès  résu- 
ment ceux  de  toutes  les  variétés  de  transport  -.  A  cet 
égard  aussi  le  xviii^  siècle  marque  une  profonde  amélio- 
ration. Rien  ne  le  montre  mieux,  en  France,  que  le  prix 

1.  Encore  convient-il  de  noter  que  quoique  élevés,  ces  prix  ofïraient  un 
avantage  :  la  fixité.  Dans  d'autres  pays,  au  contraire,  les  prix  variaient 
d'après  la  nature  des  routes,  le  prix  des  fourrages,  etc.  Levasseur  op. 
cit.,  t.  I.  p.  448. 

2.  De  Foville,  op.  cit.,  p.  183. 
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sans  cesse  croissant  du  bail  de  la  ferme  générale  des 
postes.  De  1.200.000  livres  en  1676,  le  prix  en  était  passé 
au  quadruple  en  1750  (4.801.500),  à  10.400.000  en  1776  et 
à  12  millions  en  1786,  dix  fois  plus  qu'un  siècle  aupa- 
ravant, et  trois  fois  plus  qu'en  1750.  Cette  brusque 
progression  reflète  tout  le  chemin  parcouru  dans  la 
deuxième  moitié  du  xviii®  siècle.  En  1771  la  poste  possé- 
dait déjà  3.000  relais  et  12.000  agents.  Elle  distribuait 
annuellement  30  millions  de  lettres  et  mettait  la  France 
en  relations  postales  avec  l'Europe  entière  et  le  Levant. 
Elle  avait  profité,  pour  la  célérité  de  ses  opérations,  de 
toutes  les  améliorations  apportées  à  la  technique  des 
transports. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  prix  du  port  des  correspon- 
dances eût  baissé,  au  contraire.  Proportionné  à  la  dis- 
tance, il  variait,  dans  le  royaume  en  1759,  de  5  sols  pour  les 
parcours  de  moins  de  20  lieues  à  15  sols  pour  ceux  de  150  à 
200  lieues.  Pour  l'étranger,  le  port  d'une  lettre  coûtait 
13  sols  de  France  en  Belgique,  13  à  15  sols  de  Lyon 
en  Lombardie,  17  à  21  sols  pour  l'Allemagne,  21  sols 
pour  l'Angleterre,  Dans  Paris  même,  grâce  à  la  petite 
poste,  initiatrice  de  l'affranchissement  préalable  obli- 
gatoire, la  correspondance  circulait  pour  deux  sols. 
En  Angleterre,  les  tarifs  ne  s'étaient  pas  moins  élevés. 
Ils  avaient  doublé  de  1711  à  1796  :  8  pence  de  Londres 
à  Chester  contre  4  pence.  De  Londres  à  Edimbourg 
le  prix  était  de  14  pence  (1  fr.  40)  et,  à  la  veille 
de  la  réforme  de  Rowland  Hill,  on  calculait  que  le  coût 
moyen  des  correspondances  qui  passaient  par  le  Post- 
ofïice  était  de  75  centimes.  En  Allemagne,  en  plein 
xix^  siècle,  l'envoi  d'une  lettre  de  Francfort-sur-le- 
Main  à  Berlin  coûtait  encore  1  franc. 


* 

*    * 


Période  d'expansion  des  communications  intérieures 
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et  internationales,  le  xvine  siècle,  surtout  dans  la  der- 
nière partie  de  son  cours,  avait  accompli  une  œuvre 
remarquable  et  raccourci  considérablement  les  distances 
qui  séparaient  les  villes  et  les  nations.  Progrès  dans  la 
technique  de  la  construction  navale;  continuation  ou 
inauguration  d'une  politique  de  canaux  et  d'améliora- 
tion des  voies  navigables  intérieures  ;  dans  le  domaine 
des  communications  terrestres  :  perfectionnement  des 
procédés  de  construction  des  chaussées,  organisation 
systématique  des  réseaux  routiers,  sous  l'empire  de 
considérations  stratégiques  ou  économiques,  étabhsse- 
ments  de  services  postaux,  de  messageries  et  de  voitures 
publiques  à  départs  réguliers,  abaissement  et  fixation 
des  tarifs,  tels  sont  les  progrès  partout  réalisés  de  1750 
à  1800.  Sans  doute  n'ont-ils  rien  révolutionné,  puis- 
qu'ils se  bornaient  à  perfectionner  l'outillage  existant. 
Il  faudra  l'utilisation  de  nouvelles  forces  jusque-là  réser- 
vées aux  expériences  de  laboratoire  pour  donner  aux 
transports  un  essor  inouï,  mais  qu'ils  devront  attendre 
plus  de  cinquante  ans.  Dans  cet  intervalle,  l'industrie 
des  transports  vivra  sur  l'acquis,  à  peine  modifié,  du 
xviii^  siècle. 
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CHAPITRE  IV 

LA  MONNAIE    ET  LE  CRÉDIT 
Par  B.  NOGARO 


l.  La  monnaie.  —  Les  monnaies  métalliques.   —  Les  monnaies 

fiduciaires  ;  les  monnaies  coloniales. 
IL  La  banque,  les  valeurs  mobilières  et  la  bourse.  —  Les  banques  à 

la  fin  de  l'ancien  régime.  Les  banques  d'émission.  —  Les  valeurs 

mobilières  et  la  bourse. 

I.  —  La  monnaie. 

1.  —  Les  monnaies  métalliques 

Les  systèmes  monétaires  de  la  fm  du  xviii^  siècle  se 
présentent  au  premier  abord  sous  des  apparences  qui 
évoquent  les  systèmes  monétaires  de  notre  temps  :  on 
voit,  en  effet,  circuler  des  monnaies  faites  de  plusieurs 
métaux,  qui  ont  cours  simultanément.  L'or  et  l'argent 
ont,  d'ailleurs,  à  cette  époque  comme  aujourd'hui,  un 
rôle  prépondérant  ^  Mais  les  pratiques  monétaires  sont 
encore,  dans  l'ensemble,  restées  ce  qu'elles  étaient 
depuis  des  siècles  ;  les  Hôtels  des  monnaies  sont  très 
nombreux,  et  dispersés  dans  un  grand  nombre  de  villes  ; 
les  règlements  qui  déterminent  l'admission  des  matières 
monétaires  varient  beaucoup  de  l'un  à  l'autre,  et,  dans 
chaque  Hôtel  des  monnaies,  d'un  moment  à  un  autre  : 
les    maîtres    des    monnaies    changent    fréquemment    le 

1.  Cependant  en  certains  pays,  en  Russie  notamment,  on  se  servait 
surtout  de  monnaies  de  cuivre. 
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prix  d'achat  de  l'or  et  de  l'argent.  Et,  de  même,  le  cours 
auquel  sont  émises  les  pièces  faites  de  ces  deux  métaux 
est  très  variable.  Ainsi  chaque  Etat  —  sauf  toutefois  en 
Angleterre  —  fait  encore  de  notables  bénéfices  sur  les 
frappes,  et  tous  les  gouvernements  n'ont  pas  encore  défi- 
nitivement renoncé  à  l'altération  du  titre  des  monnaies  : 
Frédéric  le  Grand  notamment  eut  recours  à  cet  expé- 
dient. 

En  France,  il  est  vrai,  nous  ne  voyons  plus  aucune  alté- 
ration proprement  dite  au  cours  du  xviii^  siècle  ;  mais 
le  gouvernement,  au  lieu  d'apposer,  une  fois  pour  toutes, 
sur  les  pièces  une  empreinte  indiquant  leur  valeur  en 
monnaie  de  compte,  tarifait  les  monnaies  d'une  façon 
arbitraire  et  variable.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  26  mai 
1726  porte  à  24  livres  le  cours  des  Louis  nouvellement 
fabriqués  qui  devaient  avoir  cours  pour  20  livres,  et  à 
6  livres  les  écus  tarifés  précédemment  à  5  livres.  Le 
gouvernement  se  libérait  ainsi  plus  facilement  à  l'égard 
de  ses  créanciers,  et  l'économie  qu'il  réalisait  n'était  pas, 
au  fond,  d'une  autre  nature  que  celle  qu'il  eût  réalisée 
s'il  eût  maintenu  le  cours  des  monnaies  en  altérant  leur 
titre. 

Il  convient  d'ajouter  toutefois  que  les  modifications 
ainsi  apportées  au  système  monétaire  devinrent  très 
rares  au  xviii^  siècle,  et  que  le  bénéfice  que  l'Etat  se 
réservait  sur  les   frappes  fut  considérablement  réduit. 

Mais  l'incertitude  relative  aux  conditions  de  la  frappe 
de  l'or  et  de  l'argent  rendait  très  difficile  l'établissement 
d'un  rapport  d'échange  stable  entre  les  pièces  faites  de 
ces  deux  métaux.  Il  y  avait  parfois  intérêt  à  prendre 
dans  la  circulation  soit  les  pièces  d'or,  soit  les  pièces 
d'argent  sorties  d'un  atelier  monétaire,  pour  les  fondre 
et  les  envoyer  frapper  dans  un  autre.  Ces  divergences 
faisaient  apparaître  un  cours  commercial  des  monnaies, 
souvent  différent  de  la  valeur  que  prétendait  leur  attri- 
buer l'autorité  publique  ;  et  elles  provoquaient  des  mou- 
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vements  spéculatifs  de  numéraire,  principalement  dans 
les  échanges  internationaux.  Les  nombreuses  prohibi- 
tions d'exportation  étaient  d'ailleurs  inefficaces. 

Seule  l'Angleterre  possédait  à  cette  époque  un  régime 
monétaire  moderne  :  la  frappe  y  était  libre  et  gratuite 
depuis  1666  i.  Mais,  comme  on  admettait  à  la  fois  l'or 
et  l'argent  à  ce  régime,  les  monnaies  anglaises  subissaient 
le  contre-coup  des  fluctuations  qui  se  produisaient  dans 
les  prix  d'achat  des  matières  monétaires  à  l'étranger, 
et  conséquemment  dans  le  cours  commercial  des  deux 
métaux  ;  ceux-ci  émigraient  alternativement,  laissant 
à  l'intérieur  du  pays  les  pièces  usées  ou  frelatées.  Une 
loi  de  1798  suspendit  le  régime  de  la  frappe  libre  pour 
l'argent  ;  et,  dès  lors  était  institué  en  Angleterre  le  ré- 
gime essentiellement  moderne  du  monométallisme-or, 
qui,  après  la  crise  de  la  période  révolutionnaire,  devait 
être  adopté  définitivement  en  1816. 

2.  —  Les  monnaies  fiduciaires;  les  monnaies  coloniales 

Les  monnaies  fiduciaires  apparurent  vers  la  fin  de 
l'Ancien  Régime.  On  peut  considérer  d'abord  comme 
rentrant  dans  cette  catégorie  certaines  monnaies  de  cuivre. 
En  Russie,  le  cuivre  fut,  jusqu'à  la  fin  du  xviii^  siècle, 
le  principal  métal  monétaire  ;  lorsque  le  gouverne- 
ment russe  assigna  systématiquement  aux  monnaies 
de  cuivre  un  cours  de  beaucoup  supérieur  à  la  valeur 
marchande  du  métal  qu'elles  contenaient,  elles  devinrent 
une  sorte  de  monnaie  fiduciaire.  C'est  ainsi  que,  à  la  fin 
du  xviii^  siècle,  des  monnaies  de  cuivre  russes  circu- 
laient avec  un  cours  trois  fois  supérieur  à  la  valeur  com- 
merciale du  métal.  Mais  la  parité  légale  entre  ces  mon- 
naies de  cuivre  et  le  rouble  d'argent  ne  put  se  maintenir 

1.  La  gratuité  de  la  frappe  n'avait  d'ailleurs  pas  été  établie  en  vertu  de 
conceptions  théoriques,  mais  dans  le  but  d'attirer  les  métaux  précieux 
en  Angleterre. 
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d'une  façon  régulière.  On  peut  signaler  également  une 
circulation  analogue  de  pièces  de  cuivre  en  Suède,  no- 
tamment entre  1716  et  1719. 

Alors  comme  aujourd'hui,  la  forme  la  plus  usuelle  de 
la  monnaie  fiduciaire  était  la  monnaie  de  papier,  et  l'ori- 
gine la  plus  habituelle  de  cette  monnaie  de  papier  était 
également  dans  un  billet  de  banque  devenu  inconver- 
tible, et  pourvu  du  cours  forcé.  Nous  aurons  l'occasion 
de  revenir  sur  ce  sujet  au  chapitre  suivant,  en  étudiant 
les  banques  d'émission  ;  bornons-nous  à  mentionner  ici 
les  fameuses  émissions  faites  en  France  par  Law  et  les 
assignats  impériaux  créés  à  partir  de  1768  par  la  banque 
de  Russie,  qui  ne  tardèrent  pas  à  devenir  inconvertibles 
et  à  se  déprécier. 

Mais  il  y  eut  aussi  des  billets  émis  directement  par 
l'Etat  ;  on  peut  signaler  ceux  qui  furent  émis  en  Suède 
en  même  temps  que  les  monnaies  de  cuivre  de  caractère 
fiduciaire,  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  aussi  des  billets 
émis  en  France  antérieurement  à  la  tentative  de  Law  i. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  colonies  que  l'absence  de 
numéraire  amena  les  autorités  locales  à  créer  de  toutes 
pièces  une  monnaie  fiduciaire  non  gagée.  C'est  ainsi  no- 


\.  Ces  billets  semblent  avoir  été  émis  en  remplacement  des  billets  de 
monnaies  émis  par  les  directeurs  des  monnaies  et  changeurs.  Abot  de 
Bazinghen  s'exprime  ainsi  dans  l'addition  à  la  page  113  qui  se  trouve 
en  tète  du  tome  I  de  son  Traité  des  monnoies.  «  La  réforme  ordonnée 
par  Édit  du  mois  de  septembre  1701  n'aj'ant  pu  se  faire  assez  promp- 
temcnt  pour  payer  comptant  toutes  les  anciennes  espèces  et  matières 
d'or  et  d'argent  qui  étaient  apportées  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  ou  aux 
changes  de  Paris,  les  directeurs  et  changeurs  donnèrent  leurs  billets 
particuliers.  Ces  billets  devinrent  ensuite  dette  de  l'Etat  dont  la  valeur 
entière  montait  à  173  millions  (jui  furent  convertis,  savoir  : 

25  Millions  en  billets  de  Fermicis  Généraux  des  Fermes-Unies. 

25  Millions  en  billets  de  Receveurs  Généraux  des  Finances. 

18  Millions  en  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris. 

33  Millions  en  rentes  sur  le  clergé. 

Et  72  Millions  en  nouveaux  Billets  de  Monnoies  signés  du  prévôt  des 
Marchands  et  d'un  Syndic  ou  Député  que  Sa  Majesté  permit  aux  six 
Corps  des  Marchands  de  Paris  dénommer,  lesquels  billets  furent  admis 
en  tous  paiements,  avec  un  tiers  en  argent,  suivant  la  déclaration  du 
24  mai  1707.  » 
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tammeiit  qu'apparut  dans  les  possessions  françaises 
d'Amérique  la  monnaie  de  carte,  qi  i  fut  inaugurée  au 
Canada  en  1685. 

Voici  en  quels  termes  mémorables  l'intendant  Jacques 
de  Meulles  faisait  connaître  cette  innovation  et  sa  rai- 
son d'être,  dans  un  rapport  au  secrétaire  d'Etat  de  la 
Marine  : 

«  Je  me  suis  trouvé  cette  année  dans  une  très  grande 
nécessité  touchant  la  subsistance  des  soldats  :  vous  ne 
m'aviez  (ordonné  des  fonds,  Monseigneur,  que  jusques 
en  janvier  dernier  ;  je  n'ai  pas  laissé  de  les  faire  vivre 
jusques  en  septembre,  qui  font  huit  mois  entiers.  J'ai 
tiré  de  mon  coffre  et  de  mes  amis  tout  ce  que  j'ai  pu, 
mais  enfin,  les  voyant  hors  d'estat  de  me  pouvoir  rendre 
service  davantage  et  ne  sçachant  plus  à  quel  saint  me 
vouer,  l'argent  étant  dans  une  extrême  rareté,  ayant 
distribué  des  sommes  considérables  de  tous  costez  pour 
la  solde  des  soldats,  je  me  suis  imaginé  de  donner  cours, 
au  lieu  d'argent,  à  des  billets  de  cartes  que  j'avais  fait 
couper  en  quatre  ;  je  vous  envoyé,  Monseigneur,  des 
trois  espèces  :  l'une  estant  de  4  francs,  l'autre  de  40  sols 
et  la  troisième  de  15  sols,  parce  qu'avec  ces  trois  espèces 
je  pouvais  faire  leur  solde  juste  d'un  mois.  J'ay  rendu 
une  ordonnance  par  laquelle  j'ay  obligé  tous  les  habi- 
tants de  recevoir  cette  monnoie  en  payement,  et  luy 
donner  cours  ;  en  m'obligeant  en  mon  nom  de  rembour- 
ser lesdits  billets  ;  personne  ne  les  a  refusés,  et  cela  a 
fait  si  bon  effet  que,  par  ce  moyen,  les  troupes  ont  vécu 
à  l'ordinaire.  » 

Cet  expédient  constitua  un  précédent.  En  1688,  le 
nombre  des  coupures  fut  augmenté,  on  fit  des  cartes  de 
32  livres,  16  hvres,  4  livres,  40  sous,  20  sous.  Chaque 
carte  portait,  avec  l'indication  de  la  valeur,  la  date  de 
l'émission  et  les  signatures  de  l'intendant  et  du  trésorier. 
Plus  tard,  on  y  ajouta  celle  du  gouverneur  lui-même. 
On  en  vint  à  faire  des  coupures  très  petites,  les  pièces 
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de  menue  monnaie  (comme  celles  de  4  sols  et  les  sols  mar- 
qués) étant  rentrées  en  France,  avec  tout  le  numéraire. 

Ces  émissions  continuèrent  assez  régulièrement  jusque 
vers  1714. 

Au  début,  les  cartes  furent  acceptées  très  volontiers 
dans  le  commerce,  car  le  trésorier  les  payait  très  stric- 
tement en  lettres  de  change  sur  la  France,  et  il  réservait 
ces  lettres  de  change  aux  porteurs  de  cartes. 

Pendant  plusieurs  années,  les  porteurs  furent  ainsi 
intégralement  remboursés,  au  moyen  des  lettres  de  change 
et  des  espèces  qu'apportait  le  vaisseau  du  roi  ;  et  les  cartes 
remises  étaient  aussitôt  brûlées. 

Mais,  à  partir  de  1709,  le  gouvernement  métropoli- 
tain cessa  d'envoyer  régulièrement  ses  subsides  ;  les 
émissions  augmentèrent,  tandis  qu'il  devenait  de  plus 
en  plus  difficile  d'obtenir  des  lettres  de  change  sur  la 
France.  Ainsi  la  monnaie  de  carte  se  déprécia.  Elle  n'en 
continua  pas  moins  à  circuler  jusqu'à  la  fm  de  l'occupa- 
tion française. 

La  Louisiane  posséda,  entre  1735  et  1744,  une  monnaie 
de  carte  toute  semblable  à  celle  du  Canada,  mais  qui  se 
déprécia  beaucoup  plus  vite.  La  Guyane  connut  aussi 
la  monnaie  de  carte  entre  1779  et  1781,  pendant  la  guerre 
anglo-américaine  ;  c'est  le  gouvernement  royal  lui-même 
qui  en  décida  l'introduction,  veillant  à  assurer  le  fonc- 
tionnement normal  du  système. 

Le  papier-monnaie  joua  également  un  grand  rôle  à 
l'Ile  de  France  et  à  Bourbon.  C'est,  semble-t-il,  La 
Bourdonnais  qui,  en  qualité  de  directeur  de  la  compagnie 
des  Indes,  eut  le  premier  recours  à  cet  expédient.  Ayant 
entrepris  de  grands  travaux,  et  ne  recevant  plus  une 
quantité  de  piastres  suffisante,  il  songea  à  les  remplacer 
par  des  billets  de  boutique  ;  le  premier  essai  fut  fait  en 
1736.  Dans  la  suite,  la  compagnie  des  Indes  continua  à 
émettre  du  papier-monnaie,  sous  le  nom  de  billets  de 
caisse.  Elle  fournissait,  en  principe,  des  lettres  de  change 
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sur  la  France  en  échange  de  ces  billets  ;  mais  elle  ne  le 
faisait  qu'assez  irrégulièrement,  et  les  billets  se  dépré- 
cièrent. Cette  dépréciation  ne  semble  cependant  pas 
avoir  été  très  considérable. 

Lorsqu'en  1764  le  roi  retira  à  la  compagnie  des  Indes 
ses  droits  régaliens  et  qu'il  établit  son  autorité  directe 
sur  les  îles  de  l'Océan  indien,  il  décida  le  retrait  du  papier 
émis  par  la  compagnie,  mais  il  le  remplaça  par  un  autre 
papier-monnaie.  Il  y  eut  ainsi  des  émissions  de  bons  de 
caisse  ;  ceux-ci  se  déprécièrent.  Les  experts  furent  d'avis 
que,  pour  stabiliser  leurs  cours,  il  suffirait  d'assurer 
aux  bons  de  caisse  une  conversion  régulière  en  lettres 
de  change  sur  la  France  ;  ces  vues  très  justes  furent  con- 
sacrées par  un  édit  du  10  juin  1788,  mais  l'exécution 
de  cet  édit  dut  être  différée  par  suite  des  réclamations  des 
fonctionnaires  et  soldats,  habitués  jusque-là  à  être  payés 
en  piastres  métalliques  qu'ils  échangeaient  très  au- 
dessus  de  leur  valeur  légale. 

Le  papier-monnaie  joua  également  un  grand  rôle  dans 
la  circulation  monétaire  des  colonies  anglaises  ;  et  notam- 
ment des  colonies  anglaises  d'Amérique.  Dès  1690,  il 
apparut  en  Massachusetts  ;  il  se  répandit  aussi  dans  les 
autres  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre,  où  il  paraît 
avoir  été,  pendant  tout  le  cours  du  xviii^  siècle,  l'instru- 
ment d'échange  usuel,  malgré  la  dépréciation  considé- 
rable qu'il  subissait  par  rapport  à  l'or.  La  guerre  de  l'In- 
dépendance, en  faisant  naître  de  nouveaux  besoins 
d'argent,  donna  lieu  à  de  nouvelles  émissions  :  en  1777 
fut  émise  la  monnaie  continentale  qui  se  déprécia,  elle 
aussi,  rapidement. 

II.  —  La  banque. 

1.  —  Les  banques  a  la  fin  de  l'ancien  régime. 
Les  banques  d'émission 

A  la  fm  de  l'Ancien  Régime,  la  Banque,  qui  était  déjà 
une  institution  fort  ancienne,  avait  atteint  un  notable 
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degré  de  développement.  D'Italie,  elle  avait  pénétré 
peu  à  peu,  à  partir  du  xiii<^  siècle,  en  France,  en  Alle- 
magne, en  Hollande,  en  Angleterre  et  dans  les  divers 
autres  pays  d'Europe.  En  dehors  des  banquiers  privés, 
dont  quelques-uns  jouèrent  un  rôle  considérable,  on  avait 
déjà  vu  apparaître,  dès  le  xv*^  siècle,  en  Italie,  en  Espagne 
et  en  Allemagne,  des  banques  d'un  caractère  étatique, 
telles  que  la  Casa  di  San  Giorgio^  à  Gênes,  la  Taula  de 
Cambi  à  Barcelone.  A  la  fin  du  xvi<^  siècle,  les  banques 
privées  ayant  été  emportées  par  des  crises,  on  fonda 
encore  plusieurs  banques  publiques,  notamment  le 
Banco  di  Sant  Amhrogio  à  Milan,  le  Banco  di  Bialto,  à 
Venise  (1593-1594).  Dans  des  conditions  analogues 
furent  fondées  la  Banque  d'Amsterdam^  en  1609,  puis 
la  Banque  de  Hambourg,  en  1619,  avec  la  garantie  de 
la  ville.  Il  y  eut  des  banques  semblables  en  Autriche, 
notamment  la  Wiener  Stadtbank,  fondée  en  1703.  Enfin, 
en  1694,  fut  fondée  la  première  grande  banque  d'émission 
privilégiée,  la  Banque  d'Angleterre  ;  et  sa  fondation  fut 
suivie,  l'année  suivante,  de  celle  de  la  Banque  d'Ecosse. 

Au  xvii^  siècle,  la  banque  d'Amsterdam  jouait  encore 
un  rôle  très  notable  dans  les  échanges  internationaux, 
et  Adam  Smith  consacre  de  longs  passages  à  l'étude  de 
ce  remarquable  établissement.  Mais  la  caractéristique 
essentielle  du  développement  des  banques  au  xviii^ 
siècle  fut  la  pratique  de  l'émission  des  billets. 

La  première  banque  qui  ait  eu  recours  à  l'émission 
de  billets  paraît  avoir  été  la  banque  de  Stockholm,  fondée 
en  1661  ;  mais,  d'autre  part,  les  orfèvres  de  Londres, 
qui,  depuis  le  xvi<^  siècle,  remplissaient  les  fonctions 
de  banquiers,  avaient  réussi,  eux  aussi,  à  mettre  en 
circulation  des  billets,  et  c'est  de  leur  exemple  que  la 
banque  d'Angleterre  parait  s'être  inspirée.  Elle  remit  à 
ses  clients  des  promesses  de  payer  portant  intérêt, 
d'abord  endossables,  mais  qui  devinrent  au  porteur 
dès  1697  ;  on  peut  donc  dire  que,  dès  cette  date,  le  billet 
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de  banque  existait  en  Angleterre.  Toutefois,  les  billets 
émis  par  la  banque  d'Angleterre  furent  d'abord  repré- 
sentatifs de  grosses  sommes,  et  ne  purent  par  consé- 
quent tenir  lieu  de  monnaie  courante.  C'est  seulement 
dans  la  seconde  moitié  du  xviii'^  siècle,  en  1759,  que  cet 
établissement  émit  des  billets  de  10  livres  sterling,  et, 
en  1793,  des  billets  de  5  livres. 

Mais  la  banque  d'Angleterre  avait  été  devancée  dans 
la  pratique  de  l'émission  des  petites  coupures  par  la 
banque  d'Ecosse  qui,  dès  1704,  émit  des  billets  d'une 
livre.  Les  petites  banques  d'émission,  qui  se  constituèrent 
en  grand  nombre  à  cette  époque,  allèrent  plus  loin  encore, 
et  émirent  des  billets  de  1  shilling.  Cependant,  une  loi 
de  1765  fixa  le  minimum  à  une  livre  pour  l'Ecosse. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  billet  de  banque  était  définitivement 
entré  dans  les  mœurs  en  Angleterre  et  en  Ecosse  ;  et, 
à  une  époque  où  l'usage  du  dépôt  en  banque  n'était  pas 
encore  très  répandu,  il  fournit  aux  banques  un  moyen 
d'action  précieux,  et  leur  permit  de  dispenser  large- 
ment le  crédit  autour  d'elles. 

Il  y  eut  ainsi,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  un  véritable 
pullulement  des  petites  banques  d'émission.  En  1790,  on 
en  comptait  environ  350  dans  l'Angleterre  proprement 
dite  ;  la  crise  de  1792-93  en  emporta  une  centaine  ;  mais 
cette  floraison  de  petites  banques  bénéficiant  du  régime 
de  la  liberté  d'émission  reste  un  des  traits  dominants 
de  l'évolution  bancaire  à  cette  époque. 

L'extension  du  système  de  l'émission  sur  le  continent 
européen  fut  toutefois  assez  lente,  ou,  du  moins,  si  un 
essai  grandiose  de  vulgarisation  du  billet  fut  tenté  en 
France  par  Law  dès  1716,  l'échec  retentissant  de  son 
audacieuse  tentative  découragea  pour  longtemps  de  tout 
essai  analogue  ^.  C'est  seulement  en  1776  que,  profitant 

1.  Sur  le  système  de  Law,  consulter  l'ouvrage  depuis  longtemps  clas- 
sique d'Emile  Levasseur,  Rec.herclies  historiques  sur  le  système  de  Law, 
Paris,  18a4. 
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de  la  liberté  résultant  de  l'absence  de  dispositions  légis- 
latives, une  banque,  la  Caisse  d'escompte,  émit  des  billets 
pour  effectuer  ses  opérations.  Elle  fonctionna  d'ailleurs 
normalement  jusqu'au  moment  où  des  rapports  trop 
étroits  pour  n'être  pas  dangereux  avec  le  Trésor  vinrent 
entraver  son  développement,  et  elle  fut  supprimée  pen- 
dant la  période  révolutionnaire,  en  1793. 

Dans  les  autres  pays  d'Europe,  les  banques  d'émission 
apparurent  d'abord  sous  la  forme  de  grandes  banques 
privilégiées.  C'est  ainsi  que,  en  1736,  fut  fondée,  pour  le 
Danemark  et  la  Norvège,  la  Courant  hank,  pourvue  d'un 
privilège  d'émission  pour  quarante  ans,  et  dont  le  carac- 
tère étatique  s'accentua  dans  la  suite.  En  Prusse,  fut 
constituée  en  1765  la  Kônigliche  Giro-  und  Lehnhanko 
in  Berlin,  qui  fut  autorisée,  dès  l'année  suivante,  à 
émettre  des  billets  convertibles.  En  1768,  Catherine  II 
fonda  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou  une  banque 
d'émission.  Toutes  ces  banques,  placées  dans  une  dépen- 
dance très  étroite  à  l'égard  de  l'Etat,  obligées  le  plus 
souvent  de  prêter  leur  capital  au  Trésor,  et  aussi  d'émettre 
des  billets  pour  des  besoins  financiers  plutôt  que  pour 
leurs  besoins  commerciaux,  ne  purent  pas  fonctionner 
d'une  façon  normale,  et  leurs  billets,  souvent  rendus 
inconvertibles,  se  déprécièrent.  Cependant,  au  cours  du 
xviii®  siècle,  la  Banque  d'Angleterre  parvenait  à  desserrer 
ses  attaches  avec  l'Etat,  et  commençait  à  remplir  le 
rôle  d'une  grande  banque  d'émission  moderne. 

2.  —  Les  valeurs  mobilières  et  la  bourse 

La  bourse,  quoique  d'origine  moins  ancienne  que  la 
banque,  est  une  institution  déjà  bien  établie  et  très  jiéve- 
loppée  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime  :  elle  avait  commencé 
à  se  former  au  moment  oîi  le  progrès  des  communications 
et  l'accroissement  du  stock  monétaire  favorisèrent  la 
constitution  de  marchés  internationaux.  La  bourse  appa- 
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rut  sous  son  nom  moderne  à  Bruges  au  xv^  siècle.  Dès 
cette  époque,  il  y  eut  aussi  une  bourse  à  Anvers  ;  et  au 
xvi®  siècle,  il  y  avait  des  bourses  dans  toute  l'Europe. 
En  France,  il  y  en  eut  d'abord  à  Lyon  ;  puis  le  gouver- 
nement en  organisa  à  Toulouse  (1549),  à  Rouen  (1556), 
à  Paris  (1563),  etc.  A  Londres,  le  Roijal  Exchange  fut 
fondé  par  Thomas  Gresham  en  1566.  Au  début  du 
xvii*^  siècle,  il  se  créa  aussi  des  bourses  en  Allemagne 
(Lubeck,  1605,  Brème,  1614,  Francfort,  1615,  Leipzig, 
1635,  etc.). 

Ces  bourses  s'occupèrent  d'abord  de  la  négociation 
des  lettres  de  change,  mais  elles  ne  tardèrent  pas  à  appli- 
quer leur  activité  aux  fonds  d'Etat,  puis  aux  actions 
des  grandes  sociétés,  et  aussi  aux  marchandises  faisant 
l'objet  d'un  trafic  international.  La  technique  de  la 
spéculation  en  bourse  parait  s'être  développée  tout 
d'abord  à  Amsterdam  C'est  là  que  fut  fondée,  en  1602, 
la  première  grande  société  par  actions,  dont  les  actions 
aient  fait  l'objet  d'un  marché  régulier;  c'était  une 
grande  entreprise  coloniale  :  la  Vereenigde  Oostindische 
Kompagnie.  Les  compagnies  coloniales  étaient  alors  les 
seules  entreprises  privées  capables  de  fournir  un  élément 
de  trafic  aux  bourses  de  valeurs.  Au  xviii^  siècle,  la 
bourse  d'Amsterdam  prit  le  caractère  d'une  véritable 
bourse  de  valeurs  internationale.  Ce  fut  aussi  à  Amster- 
dam que  se  développa  la  spéculation  sur  les  marchan- 
dises ;  dès  le  xvii^  siècle,  cette  ville  possédait  une  bourse 
au  blé  ;  et  à  partir  du  début  du  xviii^  siècle,  on  voit 
apparaître  sur  cette  bourse  le  marché  à  terme  propre- 
ment dit.  La  spéculation  de  bourse  devint  à  cette  époque 
une  véritable  passion  en  Hollande,  et  la  spéculation 
de  bourse  s'appliquait  à  toutes  les  marchandises  qui 
étaient  susceptibles  d'être  classées  par  des  qualités 
moyennes. 

La  spéculation  sur  les  actions  passa  en  Angleterre  à 
la  fm  du  xvii^siècle,  et,  à  partirde  1691,  un  grand  nombre 
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de  grosses  entreprises  industrielles  par  actions  furent 
fondées  à  Londres.  La  spéculation  sur  les  valeurs  mobi- 
lières n'apparut  qu'un  peu  plus  tard  en  France;  mais, 
dès  les  premières  années  du  xviii*^  siècle,  on  spéculait 
sur  les  fonds  d'Etat  chez  les  banquiers  de  la  rue  Quin- 
campoix.  Après  la  chute  de  Law,  en  1724,  le  gouverne- 
ment réorganisa,  en  lui  donnant  un  caractère  plus  offi- 
ciel, la  bourse  de  change  et  de  valeurs  de  Paris.  Les  agents 
de  change  virent  leurs  attributions  et  leurs  privilèges 
précisés,  et  un  emplacement  désigné  sous  le  nom  de  par- 
quet leur  fut  réservé  dans  les  locaux  de  la  bourse. 

Le  développement  de  la  spéculation  semble  avoir  été 
encore  un  peu  plus  tardif  en  Allemagne.  C'est  seulement 
en  1720  qu'on  la  voit  apparaître  à  Hambourg  ;  et, 
quoique  la  bourse  de  Francfort  se  soit  peu  à  peu  dévelop- 
pée, au  cours  du  xvii^  et  du  xviii^  siècle,  il  semble  que 
a  première  bourse  de  valeurs  régulièrement  organisée 
que  l'on  trouve  dans  les  pays  germaniques  soit  celle  de 
Vienne,  établie  en  1771. 

Le  xviii^  siècle  ne  vit  pas  seulement  se  constituer  la 
bourse  moderne  avec  toute  sa  technique  ;  ce  fut  une 
époque  de  spéculations  intenses,  dont  la  Hollande,  puis 
l'Angleterre  entre  1711  et  1720,  et  enfin  la  France,  avec 
le  système  de  Law,  donnèrent  de  frappants  exemples. 
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CHAPITRE   V 

LES  FORMES  ET  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  COMMERCE 
Par  W.  OUALID 


L      Le  commerce  de  gros. 

IL     Le  commerce  corporatif,  sédentaire  et  fermanent. 

IIL  Le  commerce  ambulant  et  temporaire.  —  Colporteurs  et  foires. 

IV.  La  spécialisation  commerciale. 

V.  U administration  du  commerce. 

L'organisation  commerciale  est,  dans  une  large  mesure, 
la  résultante  des  conditions  juridiques,  techniques  et 
économiques  auxquelles  nous  venons  de  voir  qu'était 
soumis  le  commerce.  Dans  certains  cas  aussi,  elle  en  est 
indépendante  :  affranchie  qu'elle  est  depuis  longtemps 
des  conditions  juridiques,  elle  n'est  plus  alors  déterminée 
que  par  les  deux  autres  ordres  de  conditions.  Toutefois, 
dans  l'ensemble,  les  mêmes  causes  ont  produit  sensible- 
ment partout  les  mêmes  effets.  Le  commerce  maritime 
est  celui  dont  les  progrès  sont  les  plus  grands  au  xviii® 
siècle,  malgré  les  guerres  fréquentes  qui  le  ruinent  à 
maintes  reprises.  Le  commerce  terrestre.,  plus  routinier, 
dénote,  cependant,  quelques  améliorations,  et  le  dévelop- 
pement des  voies  et  des  moyens  de  communication  en 
modifie  assez  nettement  la  physionomie.  En  outre,  la 
division  croissante  du  travail  crée,  dans  son  sein,  des 
catégories  nouvelles  de  commerçants  qui  brisent  le 
moule  étroit  du  régime  réglementaire   dans   lequel  on 
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prétend  les  enfermer,  et  instaurent  à  côté  du  commerce 
exclusif  et  privilégié  un  commerce  libre  ouvert  à  tous. 
Enfin,  V organisation  administrative  de  l'activité  com- 
merciale contribue  à  donner  au  commerce  de  la  fin  du 
xviii^  siècle  un  caractère  qu'il  conservera  longtemps 
encore. 

I 

De  tout  temps  et  plus  encore  alors  que  de  nos  jours, 
le  grand  commerce  maritime  a  été  celui  qui  requiert  de 
l'initiative  et  de  gros  capitaux.  De  là,  on  le  sait,  l'origine 
des  compagnies  qui  s'y  livraient  et  la  faveur  dont  elles 
jouirent  longtemps.  Entre  leurs  mains  étaient  réunies  les 
qualités    de    commerçants,    de    capitalistes    industriels, 
directeurs   de   la  production,  et   d'armateurs   affectant 
leurs   propres  navires  au  transport  de  leurs   marchan- 
dises. A  côté  existaient  aussi,  soit  pour  commercer  en 
pays  librement  ouverts  à  tous,  soit  pour  concurrencer 
en   contrebande   les   compagnies   privilégiées,    les   gros 
marchands  armateurs,  se  chargeant  parfois  accessoire- 
ment du  transport   et   de   la  vente   des  marchandises 
d'autrui  et  tous  les  auxiliaires  habituels  du  commerce  : 
agents,  facteurs,  commissionnaires  ou  courtiers  à  rému- 
nération fixe.  Dans  tous  les  ports  fourmillaient  ces  repré- 
sentants du  gros  négoce  maritime,  nationaux  et  aubains, 
roturiers   et  nobles,    qui   échappaient   aux  rigueurs    du 
régime  corporatif. 

La  progression  du  commerce  maritime  au  xviii^  siècle 
est  énorme.  Les  deux  seuls  pays  qui  eussent  alors 
organisé  des  statistiques,  —  d'ailleurs  encore  fort  rudi- 
mentaires,  —  en  fournissent  la  preuve.  A  la  veille  de 
la  Révolution,  cette  progression  atteint  en  France 
un  niveau  qu'elle  ne  retrouvera  plus  de  trente  ans. 
Malgré  les  vicissitudes  des  guerres,  le  commerce  du 
royaume  quintuple  en  trois  quarts  de  siècle,  pas- 
sant de  215  millions    de    livres    en    1715-1720   à   plus 
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d'un  milliard  en  1787.  En  Angleterre  le  progrès  n'est 
pas  moins  notable  :  en  cent  ans,  de  1698-1701  à  1800, 
le  chiffre  des  exportations  et  importations  sextuple.  Il 
s'élève  de  12  millions  de  livres  sterling  à  72  millions, 
tandis  que  la  navigation  suit  une  marche  parallèle. 
En  1700,  les  navires  quittant  l'Angleterre  jaugeaient 
317.000  tonneaux;  en  1800  ils  représentaient  une  jauge 
totale  de  1.924.000  tonneaux. 

Les  grands  courants  commerciaux  demeurent  sensi- 
blement les  mêmes  qu'au  début  du  siècle  :  l'Europe  est 
toujours  le  grand  marché  de  vente  et  d'achat.  La  France 
fait  avec  ses  voisins  un  trafic  de  777  millions  de  livres 
en  1787,  l'Angleterre  près  de  20  millions  de  livres  ster- 
ling. Dans  la  Méditerranée  déchue,  Marseille  expédie 
encore  annuellement  vers  le  Levant  10.000  ballots  de  dra- 
peries, d'une  valeur  de  12  millions  de  livres  (1779-1789). 
A  la  Chine  et  à  l'Inde,  par  la  voie  du  cap  de  Bonne  Espé- 
rance, la  France  envoie  17  millions  et  demi  de  livres,  en 
échange  desquels  elle  en  reçoit  35  millions  ;  l'Angleterre 
y  exporte  1.800.000  livres  sterling  et  en  importe  3.200.000. 
Le  commerce  africain  de  la  France  s'élève  à  7  millions 
de  livres  en  1787,  celui  de  l'Angleterre  à  900.000  livres 
sterling.  Mais,  en  dehors  du  marché  européen,  les  colo- 
nies américaines  restent  le  grand  débouché  des  produits 
manufacturés  et  le  centre  d'approvisionnement  des 
denrées  exotiques  :  en  1787,  la  France  vend  pour  79  mil- 
lions à  ses  colonies  et  leur  achète  pour  192  millions  ; 
l'Angleterre  envoie  pour  5  millions  600.000  livres  ster- 
ling de  marchandises  aux  siennes  et  leur  demande 
5.250.000  livres  de  produits. 

Si  le  commerce  maritime  s'est  vite  libéré  du  régime 
de  la  corporation,  le  commerce  terrestre  y  demeure 
plus  étroitement  soumis.  Certes,  le  commerce  de  gros 
n'y  est  pas  inconnu.  On  le  définit  même  pour  en  limiter 
le  domaine  ;  on  détermine  les  conditions  requises  pour 
accéder  à  la  dignité  de  négociant  et  s'affranchir  des  charges 
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des  communautés  industrielles.  Seuls  les  remplissaient 
les  marchands  «  qui  faisaient  leur  commerce  en  magasin, 
«  vendant  leurs  marchandises  par  balles,  caisses  ou  pièces 
«  entières  et  qui  n'avaient  ni  boutiques  ouvertes,  ni 
«  étalages  ou  enseignements  à  leurs  maisons  »,  et  qui 
en  outre  s'étaient  fait  inscrire,  moyennant  finances,  sur 
le  tableau  de  la  juridiction  consulaire  en  cette  qualité 
de  négociants.  Ils  tenaient  généralement  entrepôt  à 
Paris  ou  dans  les  grandes  villes  de  province  et  débitaient 
leurs  marchandises  sous  corde  ou  en  pièces  aux  détail- 
lants. Le  droit  d'exercer  ainsi  librement  leur  négoce  ne 
leur  fut  d'ailleurs  pas  reconnu  sans  peine,  et,  en  1765 
encore,  un  édit  royal  dut  rappeler  expressément  le  prin- 
cipe pour  mettre  fin  aux  scandaleuses  poursuites  des 
corporations,    jalouses   gardiennes    de   leurs   privilèges. 


II 

Le  commerce  principal  n'en  est  pas  moins  le  commerce 
corporatif,  exercé  par  les  gens  de  métiers,  tout  à  la  fois 
artisans  et  marchands,  ou  vendant  les  produits  dont  ils 
ont  organisé,  surveillé,  dirigé  la  fabrication  :  petits  pa- 
trons dont  la  liste  des  102  communautés,  annexée  à 
redit  de  reconstitution  de  1776,  nous  a  laissé  les  noms 
pittoresques  et  bourgeois  des  six  corps  :  drapiers,  épiciers- 
apothicaires,  merciers,  pelletiers,  bonnetiers  et  orfèvres, 
véritable  aristocratie  marchande  ^.  Seuls  parmi  eux  les 
merciers  se  bornent  à  débiter  le  produit  de  l'industrie 
d'autrui,  mais,  à  eux  seuls  aussi,  ils  forment  la  moitié  des 
maîtres  des  six  corps.  Dans  leurs  boutiques,  vrais  caphar- 
naiims,  s'entassent  pêle-mêle  les  articles  les  plus  divers  : 
tissus  d'or,  d'argent  et  de  soie,  serge  de  Florence,  draps, 

1.  D'apiil'S  le  DicUonnairr  ilu  Commerce  de  Savary  (éd.  1759),  la  ville 
de  Paris  comptait  35.000  maîtres,  dont  4.084  appartenaient  aux  six 
corps:  J'JO  drapiers,  640  épiciers-apothicaires,  2.167  merciers,  47  pelle- 
tiers, 640  bonnetiers,  aOÛ  orfèvres. 
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camelots,  burails,  etc.,  cordes,  cordages,  ficelles,  castor 
à  chapeaux,  chapeaux,  bas  de  chausse,  fourrures,  pellete- 
ries, gants,  tapisseries,  couvertures,  joaillerie,  quincail- 
lerie. Mais  la  publicité  leur  est  interdite  :  ils  doivent  se 
borner  à  ouvrir  boutique,  avec  pignon  sur  rue,  attendant 
le  client  \  Le  commerce  est  un  gagne-pain,  mais  un 
gagne-pain  soigneusement  réglementé.  Telle  est  la  forme 
habituelle  du  commerce  citadin  d'alors  qui  se  généralisera 
par  la  suite  :  le  commerce  sédentaire  et  permanent. 

lîl 

Il  demeure  cependant  encore  une  forme  perfectionnée, 
relativement  rare,  cantonnée  dans  les  agglomérations 
urbaines.  A  Paris,  dès  le  xviiie  siècle,  commence  à  s'éta- 
ler le  luxe  des  boutiques  qui  ira  croissant  jusqu'à  nous 
éblouir  aujourd'hui.  Près  du  Pont-Neuf,  à  l'enseigne  du 
«  Petit  Dunkerque  »,  s'élève  déjà  un  bazar,  ancêtre  des 
nôtres,  où  se  débitent  «  marchandises  françaises  et  étran- 
gères et  tout  ce  que  les  arts  produisent  de  plus  nou- 
veau ».  Dans  les  petites  villes  même,  on  rencontre  par- 
fois des  boutiques  aux  multiples  spécialités,  ou  des  mar- 
chands tenant  tous  les  objets  courants.  Mais  les  bour- 
gades et  les  villages  ne  connaissent  d'autre  commerce 
sédentaire  que  le  logis,  tout  à  la  fois  boutique,  atelier 
et  échoppe  de  l'artisan.  Le  commerce  ambulant  permet 
de  satisfaire  les  besoins  des  clients  épars  et  de  réappro- 
visionner les  rares  boutiquiers.  Longtemps,  le  long  des 
routes  anglaises,  on  vit  le  travelling  merchant,  le  mar- 
chand voyageur,  chevauchant  à  la  tête  d'un  long  convoi 
de  bêtes  de  somme  chargées  de  ses  marchandises  ou  con- 
duisant un  lourd  fourgon  comme  nos  marchands  forains. 
A  un  degré  inférieur,  c'était  le  colporteur,  porte-balle, 
allant  de  village  en  village  et  de  porte  en  porte,  fournis- 

1.  On  interdit  aussi   au  xviii»   siècle  la  distribution    de  prospectus 
annonçant  des  ventes  à  prix  fixes  (Martin  Saint-Léon  op.  cit.  p.  520. 
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sant  tout  à  la  fois  les  almanachs  et  les  gravures,  les  re- 
mèdes et  la  mercerie,  la  bonneterie  et  les  étoffes.  Ces 
deux  formes  du  commerce  ambulant,  qui  n'ont  pas  encore 
disparu  dans  les  régions  à  population  clairsemée,  étaient 
alors  en  pleine  prospérité  dans  l'Europe  du  xviii^  siècle. 
La  fm  de  l'Ancien  Régime  allait  coïncider  avec  le  rem- 
placement du  marchand  voyageur  par  le  commis-voya- 
geur dont  Balzac  devait  immortaliser  à  jamais  le  type. 

Représentante  du  commerce  sédentaire,  établi,  la  cor- 
poration protesta  toujours  contre  cette  prerfiière  atteinte 
à  son  monopole.  Les  cahiers  de  1789  sont  pleins  de  récri- 
minations contre  le  colportage,  «  ce  passeport  de  la  fraude 
et  du  vagabondage  »,  et  les  colporteurs  «  colportant  les 
marchandises  volées,  escroquées,  fuyant,  trompant  leurs 
créanciers  et  dupant  leurs  acheteurs  dans  l'intention  d'aller 
faire  des  dupes  ailleurs...  Avec  une  balle  de  marchandises 
sur  le  dos  et  un  certificat  du  curé,  le  coquin  parcourt  les 
campagnes,  méditant,  sans  crainte  de  la  maréchaussée, 
ses  vols  et  ses  assassinats  i  )>. 

Une  autre  brèche  était  faite,  dès  l'origine,  dans  le 
privilège  de  la  corporation  par  le  commerce  intermit- 
tent, par  les  foires.  Vastes  marchés  réunis  à  époque 
fixe,  en  un  lieu  donné,  d'origine  fort  ancienne,  elles  atti- 
raient un  grand  concours  de  marchands  venus  de  tout 
pays,  logés  par  nationalité  dans  des  quartiers  séparés. 
Il  s'y  traitait  un  chiffre  énorme  d'affaires  et  leur  date 
marquait,  en  même  temps  qu'une  activité  commerciale 
intense,  une  suite  de  fêtes  et  de  réjouissances. 

Le  xviii^  siècle  n'est  pas  la  période  d'apogée  des  foires, 
surtout  en  Angleterre  et  en  France  où  l'institution  est 
alors  en  voie  de  déclin  et  en  Hollande  où  elle  a  à  peu 
près  disparu.  Elles  n'y  répondent  plus  aux  besoins  d'une 
consommation  plus  régulièrement  satisfaite  par  les  mar- 
chands établis  à  demeure  et  par  les  magasins  mieux 

1.  R.  Picard.  Les  cahiers  de  1789  et  les  classes  ouvrières.  Paris,  1910, 
p.  182. 
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approvisionnés  grâce  aux  progrès  des  moyens  de  trans- 
ports, qui  facilitent  en  outre  les  déplacements  indivi- 
duels. Elles  n'en  survivent  pas  moins  avec  tous  leurs 
privilèges  et  leurs  usages;  et  en  Allemagne  et  en  Russie 
elles  n'ont  pas  même  alors  atteint  leur  plein  dévelop- 
pement. En  France,  la  foire  de  Beaucaire  fait  encore 
une  trentaine  de  millions  d'affaires  sous  Louis  XVI  ; 
on  cite  à  côté  d'elle  les  foires  de  Champagne  dès  long- 
temps déchues,  les  foires  de  Saint-Germain  et  de  Saint- 
Laurent  à  Paris,  celles  de  Dijon,  de  Besançon  et  de  Gui- 
bray  près  de  Caen.  En  Angleterre,  près  de  Cambridge, 
la  foire  de  Stourbridge  édifie  une  vraie  ville  temporaire 
avec  son  administration,  sa  police  et  son  tribunal.  On 
voit  aussi  la  foire  des  drapiers  à  Leeds,  celle  des  coute- 
liers à  ShefTield,  des  cloutiers  à  Birmingham,  des  tisseurs 
en  Ecosse,  des  denrées  coloniales  et  des  objets  de  luxe 
à  Londres  {Bartholomew  Fair),  à  Bristol  et  à  Liverpool  ^ 
En  Allemagne,  les  foires  des  deux  Francfort,  de  Bruns- 
wick et  surtout  celle  de  Leipzig  (30  millions  d'affaires) 
sont  en  plein  essor  ^.  En  Italie,  en  Espagne  et  en  Suisse, 
les  foires  de  Sinigaglia,  de  Médina  del  Campo  et  de  Ziir- 
zach  sont  très  fréquentées.  En  Russie,  les  foires  de  Nidjni- 
Novgorod,  de  Moscou  et  d'Irbit  brillent  déjà  d'un  vif 
éclat. 

Quoiqu'elles  fussent  souvent  spécialisées,  —  la  foire 
de  Leipzig  est  restée  célèbre  pour  son  marché  de 
librairie,  la  foire  d'Irbit  en  Russie  pour  ses  pelleteries 
—  il  s'y  vendait  généralement  de  tout  :  tissus  de 
-aine,  de  coton,  de  soie,  toiles,  dentelles,  tapis,  bro- 
deries, boutons,  pelleteries,  poteries,  vaisselles,  cierges, 
instruments  de  musique,  armes,   vins,  oranges,  drogue- 

1.  Cf.  Manloux.  op.  cil.  p.  94.  — Th.  Rogers,  mlerprélation  économique 
de  l'histoire  (éd.  l'ranr.),  p.  207.  —  Gibbin.s,  op.  cit.  p.  13-14. 

2.  La  foire  de  Fraacfort-sur-l'Oder  faisait  13  millions  d'affaires  en  1782, 
25  en  1798.  L'année  18oo  fut  celle  de  son  apogée  ;  il  s'y  rencontra  9.180 
marciiands  et  il  s'y  vendit  305.000  quintaux  de  marchandises. 
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ries,  épiceries,  merceries,  quincailleries,  bijouteries,  ins- 
truments agricoles  et  partout  l'inévitable  pain  d'épices  *. 
Le  champ  d'approvisionnement  allait  sans  cesse  en  s'élar- 
gissant.  Jusqu'à  la  fin  du  xviii<^  siècle,  les  grands  mouve- 
ments commerciaux  de  marchandises,  par  voie  de  terre, 
étaient  dirigés  du  Midi  et  de  l'Ouest  vers  le  Nord  et  l'Est 
pour  les  produits  manufacturés,  et  en  sens  inverse  pour 
les  produits  naturels  du  Nord.  C'était  le  long  de  la  ligne 
des  foires  que  s'opérait  ce  trafic.  Parti  des  foires  fran- 
çaises de  Lyon  et  de  Beaucaire,  il  remontait  vers  Franc- 
fort-sur-le-Mein.  Les  marchandises  italiennes  gagnaient 
l'Allemagne,  Leipzig  et  Francfort-sur-l'Oder,  en  passant 
par  les  foires  suisses  de  Botzen  ou  Zûrzach.  De  là,  elles 
se  dirigeaient  d'abord  vers  les  marchés  polonais,  puis  vers 
les  foires  russes.  Au  retour,  les  produits  bruts  du  Nord 
et  de  l'Orient  européen  reprenaient  le  même  chemin 
et  l'on  en  rencontre  aujourd'hui  encore  un  exemple 
dans  les  trois  étapes  du  commerce  de  pelleterie  qui, 
parti  des  foires  russes  d'Irbit  et  de  Nidjni-Novgorod, 
s'arrête  à  Leipzig,  puis  se  termine  à  Londres. 

Nées  de  la  nécessité  de  concentrer  à  un  moment  donné 
l'activité  commerciale  en  un  point  déterminé,  les  foires 
jouissaient  de  nombreux  privilèges,  grâce  auxquels  elles 
échappaient  au  régime  étroit  de  la  réglementation  et  du 
monopole.  Pendant  leur  durée  fléchissaient  les  prescrip- 
tions rigoureuses  et  les  droits  fiscaux.  Diminution  ou 
franchise  de  droits  de  douane,  dispenses  de  tous  ou  de 
certains  péages,  suspension  des  droits  d'aubaine,  de  re- 
présailles et  de  rétorsion,  interdiction  de  procéder  à 
des  saisies  ou  à  des  prises  de  corps  pour  obligations 
contractées  antérieurement  à  la  foire,  organisation  d'une 
police,  d'une  administration,  d'une  juridiction  spéciales 
pour  sa  durée,  tous  ces  moyens  furent  successivement, 
et  selon  les  époques,  employés  par  les  gouvernants  pour 

i.  Huvelin,  Le  droit  des  inarchés  et  des  foires.  Paris,  1897,  p.  50o-50o, 
et  le  vol.  V  de  la  collection,  Le  travail  dans  VFyiirope  du  Moyen  Age. 
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favoriser  le  commerce  forain  et  y  attirer  du  plus  loin 
les  marchands  de  tous  pays  i. 

Malgré  leur  déclin,  un  grand  nombre  d'institutions 
qui  s'y  étaient  créées  survécurent  à  leur  disparition. 
C'était,  en  effet,  sur  les  foires  qu'avaient  été  employés, 
pour  la  première  fois,  les  moyens  de  règlements  dont 
l'usage  s'était  généralisé  :  lettres  de  change  et  billets 
payables  en  foire,  payements  par  virement  qui  faisaient 
dire  à  Boisguilbert  :  «  On  n'y  a  jamais  vu  un  sou  marqué 
d'argent  comptant,  tout  se  fait  par  échanges  et  par  bil- 
lets, lesquels,  après  une  infinité  de  mains,  retournent 
enfin  au  premier  tireur...  ^  ».  En  France,  il  fallut  les 
excès  du  système  de  Law  pour  faire  interdire,  «  même  de 
gré  à  gré  »,  le  payement  par  écritures  et  prescrire  le  paie- 
ment en  espèces,  régression  véritable  contre  laquelle 
protestèrent  les  Lyonnais  progressistes. 

Le  commerce  sédentaire  contribua  aussi  au  progrès. 
De  l'habitude  de  se  rencontrer  entre  marchands  d'une 
même  spécialité  découla  une  autre  création.  Dans  les 
grandes  villes  s'étaient  édifiés  de  vastes  locaux  où  les 
commerçants  s'assemblaient  pour  traiter  leurs  affaires, 
qui  autrefois  se  faisaient  dans  la  rue,  sur  les  places  ou 
dans  les  tavernes.  Paris  avait  sa  halle  à  la  viande,  sa 
halle  au  vin,  sa  halle  au  blé  et  sa  halle  aux  toiles.  A 
Leeds,  Bradford,  Huddersfield,  à  Halifax  et  Londres, 
en  Angleterre,  on  trouvait  des  «  exchanges  »  aux  grains, 
aux  cuirs  ou  aux  draps  {pièces  halls).  Les  Bourses  de  com- 
merce, légalement  instituées  en  France,  dès  le  milieu 
du  XVI®  siècle,  déterminèrent,   comme  il  a  été  exposé 


1.  Voir  des  détails  sur  l'organisation  du  droit  des  foires  et  marchés 
dans  Huvelin,  op.  cit.  On  pourra  comparer  ces  règlements  avec  ceux  de 
la  foire  de  Nidjni-Novgorod,  dans  le  Recueil  des  lois  commerciales  de 
l'Univers,  publié  sous  la  direction  de  MM.  Lyon-Caenet  Renault,  «  Russie 
et  Pologne  ».  T.  XXXV.  Consulter  aussi  G.  Renard,  Histoire  du  travail 
à  Florence  (t.  I,  p.  199). 

2.  Boisguilbert.  Dissertation  sur  la  cause  des  richesses,  édit.  Guillau- 
min, p.  398. 
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plus  haut,  les  conditions  auxquelles  serait  subor- 
donnée la  validité  des  affaires  qui  s'y  concluaient  et 
des  cours  qui  s'y  établissaient. 

IV 

A  la  spécialisation  des  commerces,  correspond  une 
spécialisation,  une  division  des  fonctions  du  personnel 
commerçant.  Les  grands  princes-marchands,  cumulant 
toutes  les  fonctions,  magnats  tout  à  la  fois  fabricants 
et  négociants,  armateurs  et  banquiers,  n'existent  plus 
guère.  Assez  tôt  le  commerce  d'argent  s'est  détaché 
des  autres.  L'industrie  des  transports  terrestres  a  conquis 
son  indépendance  au  xvii^  siècle,  évitant  aux  marchands 
les  longs  et  dispendieux  déplacements,  localisant  et 
stabilisant  le  commerce.  Puis  se  sont  multipliés  les  auxi- 
liaires, plus  ou  moins  utiles,  créés  au  gré  des  besoins 
véritables  ou  de  ceux  du  Trésor  qui  en  vend  les  offices. 
Commissionnaires  d'achat,  de  vente  ou  d'expédition, 
courtiers  d'arts  et  métiers,  incorporés  dans  les  commu- 
nautés, ou  courtiers  libres,  agents  de  change  et  de  banque, 
investis  d'un  monopole  et  limités  en  nombre  (20  à  Paris 
d'après  l'arrêt  de  1714),  et  toute  la  foule  pittoresque 
des  monnayeurs,  essayeurs,  dégustateurs,  langueyeurs 
de  porcs,  contrôleurs  de  la  balance  publique  et  autres 
offices.  Dès  la  fin  du  xviii®  siècle,  les  grandes  fonctions 
commerciales  sont  nettement  distinctes  et  spécialisées  : 
commerçants,  banquiers  et  transporteurs  n'empiètent 
plus  sur  le  domaine  les  uns  des  autres  et  dans  chaque 
branche  s'accroît  journellement  le  nombre  des  spécia- 
lités. 

En  dehors  du  grand  commerce  maritime  où  règne  la 
commandite,  et  des  affaires  d'argent,  le  commerce  est  alors 
organisé  d'une  façon  essentiellement  individuelle.  S'il 
n'igncre  pas  la  société  par  actions,  il  y  répugne  encore. 
Pas  plus  que  l'industrie,  il  n'est  encore  prêt  à  revêtir  cette 
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formel  et  jn^  Smith  reflète  l'opinion  de  ses  contemporains 
en  indiquant  les  limites  qu'il  assigne  à  l'association  de  capi- 
taux, A  part  les  compagnies  privilégiées,  les  seules  affaires 
que  puisse  mener  à  bien  une  société  par  actions  {joint- 
stock  Company)  sont  celles  où  l'on  peut  ramener  toutes 
les  opérations  à  ce  qu'on  appelle  wne  routine  ou  une 
méthode  uniforme,  qui  ne  nécessite  que  peu  ou  point  de 
variation.  Appartiennent  à  cette  catégorie  :  en  premier 
lieu  le  commerce  de  banque,  2^  l'assurance  contre 
l'incendie  et  les  risques  de  mer  ou  de  prise  ^  ;  3^  les 
entreprises  de  construction  ou  d'entretien  de  voies  navi- 
gables et  canaux  ;  4°  l'alimentation  en  eau  d'une  grande  • 
cité  '\  Autant  dire  que  seules  peuvent  être  exploitées 
sous  forme  de  sociétés  par  actions  les  entreprises  qui 
n'exigent  qu'un  minimum  de  direction  ou  que  leur 
monopole  de  droit  ou  de  fait  préserve  de  la  concurrence 
extérieure. 

V 

Dans  cette  esquisse  de  l'économie  commerciale  de  la 
fm  de  l'Ancien  Régime,  il  est  juste  de  faire  une  place  à 
ses  organes  administratifs,  judiciaires  ou  d'information. 
Ici  encore  l'œuvre  du  xviii^  siècle  est  féconde.  Ses  pre- 
mières années  sont  marquées  par  la  création  en  Angle- 
terre du  Board  of  Trade,  œuvre  de  Guillaume  III,  chargé 
de  fournir  au  pays  des  rapports,  des  enquêtes  et  des 
statistiques,  et  par  la  reconstitution  en  France  du 
Conseil  du  commerce  depuis  longtemps  déchu  (édit  du 
26  juin  1700).  La  mission  en  est  vaste.  Présidé  parle  chan- 
celier et  le  contrôleur  des  finances,  composé  de  12  dépu- 

1.  La  première  société  anglaise  par  actions  véritablement  industrielle 
apparaît  en  1764  dans  une  fabrique  de  toile  au  capital  de  2  millions  1/2 
de  francs  (Gunningham,  op.  cit.  t.  11,  p.  350). 

2.  L'assurance  maritime  se  développa  surtout  à  l'époque  de  la  guerre 
de  l'indépendance  américaine  (1776-1784).  Les  primes  y  montèrent  de 
2  à  21  p.  100  [ihid.,  p.  510). 

3.  A.  Smith.  Richesse  des  nations.  L.  V.  ch.  i.,  3»  partie. 
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tés  des  grandes  cités  marchandes,  il  devait  «  discuter 
et  examiner  toutes  propositions  et  mémoires  qui  y  se- 
raient envoyés,  ainsi  que  les  difficultés  qui  surviendraient 
concernant  le  commerce  de  terre  et  de  mer,  au  dedans 
et  au  dehors  du  royaume  et  concernant  les  fabriques  et 
manufactures.  »  En  fait,  son  activité  se  limita  au  com- 
merce extérieur  et,  sous  le  nom  de  Bureau  du  commerce, 
il  vécut  jusqu'au  27  septembre  1791  ^.  Il  avait  comme 
auxiliaires  dans  les  provinces  les  Chambres  de  commerce, 
créées  sur  le  modèle  de  celles  de  Marseille  qui  datait  de 
1650.  Il  en  fut  fondé  neuf  de  1706  à  1761  :  à  Dunkerque, 
Lyon,  Rouen,  Montpellier,  Bordeaux,  Lille,  La  Ro- 
chelle, Rayonne  et  Amiens,  et  en  1789  la  Chambre  de 
Marseille  avait  déjà  un  budget  d'un  million  de  livres. 

Enfin,  en  dépit  de  fortunes  diverses,  dispersée  entre 
différents  ministères,  l'administration  centrale  du  com- 
merce avait  cependant  progressé,  substituant  une  mé- 
thode plus  rationnelle  à  l'ancienne  routine.  Dès  le 
début  du  xviii<^  siècle  (1716),  elle  avait  emprunté  à 
l'Angleterre  la  pratique  des  statistiques  du  commerce 
extérieur,  qu'adoptait  aussi  la  Prusse  en  1750.  A  la 
veille  de  la  Révolution,  Dupont  de  Nemours,  commis- 
saire général  pour  les  relations  du  commerce  extérieur, 
dressait  chaque  année  la  balance  de  ses  mouvements  et 
devait  tenir  état  des  lois  commerciales  et  des  tarifs 
douaniers  de  l'étranger-. 

A  tous  ces  points  de  vue,  dans  les  nations  parvenues  à 
un  haut  degré  de  culture  économique  :  France,  Angle- 
terre, Hollande  et  certains  Etats  italiens,  ou  cités  alle- 
mandes, l'activité  commerciale  présente  un  curieux 
mélange  de  routine,  vestige  de  la  rigide  réglementation 
d'autrefois,  et  de  progrès,  fruit  de  l'initiative  individuelle 
souvent  entravée,  mais  parfois  encouragée  par  l'autorité 

1.  Les  procès-verbaux;  en  ont  été  publiés  en  1900  par  MM.  Bonnassieux 
et  Lelong. 

2.  Cf.  Le  commerce,  p.  14. 
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publique.  La  Révolution  et  les  guerres  qui  la  suivront 
marqueront  un  temps  d'arrêt  dans  cet  essor  qui  repren- 
dra avec  la  paix,  facilité  par  la  destruction  du  dernier 
obstacle  à  son  plein  développement  :  la  distance,  qui  sera 
vaincue  grâce  aux  progrès  des  moyens  de  communi- 
cation. 
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CHAPITRE  VI 

LES  FISSURES  DU  SYSTÈME  COMMERCIAL 
Par  W.  OU  ALI  D 

l.  La  réaction  antimercantiliste  dans  la  doctrine.  —  1.  Les  physio- 

crates.  —  2.  Adam  Smith. 
H.  La  réaction  dans  les  faits.  —  Le  traité  d'Eden. 

Le  régime  commercial  de  la  fin  du  xviii^  siècle  porte 
en  lui-même,  nous  l'avons  vu,  les  germes  d'une  dispa- 
rition prochaine.  Les  principaux  éléments  du  monopole  : 
corporations  ou  compagnies  privilégiées,  n'ont  souvent 
plus  qu'une  existence  nominale  et  mènent  une  vie  végé- 
tative et  désuète.  Mais,  à  côté  de  ces  causes  internes 
de  décadence,  résultat  naturel  d'un  privilège  trop  pro- 
longé, jouent  les  facteurs  externes  qui  permettent  de 
pressentir  un  âge  nouveau  et  vont  hâter  le  déclin  et  la 
chute  du  régime  expirant.  Le  monopole,  sous  ses  formes 
variées  :  prohibitionnisme  national,  exclusivisme  cor- 
poratif, ])rivilège  de  la  compagnie,  trouve  dans  la 
doctrine  et  dans  la  pratique  des  adversaires  plus  vigou- 
reux et  plus  puissants  qu'il  n'en  a  rencontré  jusque-là. 
Il  a  aussi  ses  ardents  défenseurs,  et  l'hésitation  des  ré- 
formes du  xviii^  siècle  reflète  bien  ces  conflits,  avec  les 
victoires  alternatives  des  deux  partis.  Néanmoins,  le 
courant  libéral  est  le  plus  fort.  Soit  par  le  mouvement 
des  idées,  soit  par  les  actes  des  hommes  de  Gouverne- 
ment convertis  aux  nouveaux  principes,  la  brèche  ouverte 
dans  le  système  commercial  s'élargit  progressivement. 
L'édifice  se  lézarde  de  fissures  de  plus  en  plus  nombreuses, 

NOGARO  et    OuALlD.  6 
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et  les  replâtrages  successifs  n'en  peuvent  guère  prolonger 
que  de  quelques  années  la  précaire  existence. 


I 

La  réaction  doctrinale  contre  les  excès  réglementaires 
du  mercantilisme  industrialiste  ou  commercialiste  date, 
il  est  vrai,  d'avant  le  xviii^  siècle.  Déjà  au  xvii^  siècle, 
tant  en  France  qu'en  Angleterre,  on  se  livrait  à  la  critique 
des  formes  spéciales  de  la  réglementation.  Boisguil- 
bert,  le  précurseur,  prêchait  la  solidarité  des  peuples  et 
la  division  internationale  du  travail  qui  profiterait  à 
tous,  comme  il  protestait  contre  la  législation  des  grains  i. 
Dudley  North,  dans  son  Discourse  iipon  Trade^  en  1691, 
qualifiait  le  mercantilisme  d'aberration  politique  et  pré- 
conisait la  liberté  comme  seul  moyen  d'arriver  à  la  ri- 
chesse, invoquant  aussi  la  solidarité  qui  unit  les  classes 
et  les  nations.  Moins  vigoureusement  que  lui,  d'autres 
auteurs  comme  William  Petty,  Josiah  Child,  Tucker, 
King,  protestaient  à  leur  tour  contre  les  excès  d'une  régle- 
mentation douanière  trop  étroite.  En  même  temps,  le 
mercantilisme  s'était  affiné,  la  théorie  de  la  balance  du 
commerce  avait  pris  la  place  de  l'ancien  bulhonisme  trop 
exclusif",  ou  du  mercantilisme  agricole  ou  industrialiste, 
uniquement  préoccupé  d'une  des  branches  de  l'activité 
économique.  C'étaient  là  toutefois  des  protestations  isolées 
et  peu  écoutées.  La  majorité  des  auteurs,  économistes  ou 
pamphlétaires,  des  hommes  d'Etat  et  des  administra- 
teurs demeuraient  convaincus  que  dans  l'échange  inter- 
national l'un  ne  peut  gagner  que  l'autre  ne  perde.  Seul 
le  xviii^  siècle  devait  voir  s'ériger  en  corps  de  doctrine, 
d'abord    timide,    simple    concession     faite    à    l'esprit 

1.  Boisguilbert,  op.  cit.,  ch.  v. 

2.  Forme  primitive  du  mercantilisme  visant  à  attirer  ou  à  conserver 
les  métaux  précieux  dans  le  pays  par  des  moyens  directs  (interdiction 
d'exporter  les  monnaies,  surhaussement  des  monnaies  étrangères, 
balance  des  contrats). 
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de  liberté,  puis  plus  synthétique  et  cohérent,  et  auquel 
on  donna  plus  tard  le  nom  de  libéralisme  économique, 
ces  tentatives  éparses  contre  le  despotisme  industriel 
de  l'Etat  et  son  intervention  dans  le  domaine  écono- 
mique, sollicitée  d'ailleurs  par  les  intéressés. 

A  ce  moment,  partis  de  préoccupations  différentes, 
de  postulats  divergents,  se  rencontrent,  quant  aux  con- 
clusions pratiques  de  politique  commerciale,  l'école  fran- 
çaise des  physiocrates  et  l'Ecossais  Adam  Smith,  Pre- 
mier théoricien  complet  du  libéralisme  économique,  ce 
dernier  puise  souvent  son  inspiration  chez  les  physio- 
crates eux-mêmes  et  dans  la  lignée  des  anti-mercanti- 
listes  anglais,  en  particulier  chez  Hume,  son  prédéces- 
seur immédiat. 

Pour  les  physiocrates,  la  nécessité  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  leur  libération  des  entraves 
qui  les  enserrent  et  leur  affranchissement  des  monopoles 
qui  les  paralysent,  ne  résulte  pas  d'une  opinion  très  nette 
de  l'utilité  économique  de  ces  branches  d'activité.  A 
leurs  yeux,  on  le  sait,  seule  l'agriculture,  la  terre,  est  pro- 
ductive de  richesses.  Le  numéraire,  but  des  aspirations 
mercantilistes,  n'est  qu'un  signe  et  non  une  source  de 
richesse.  Industrie  et  commerce  seraient  donc  improduc- 
tifs, puisqu'ils  se  bornent  à  restituer  les  produits,  trans- 
formés ou  transportés,  sans  en  avoir  accru  la  valeur. 
Au  point  de  vue  de  la  collectivité  leur  rôle  est  stérile, 
même  si  des  individus  y  trouvent  un  profit.  Logiquement, 
semble-t-il,  les  physiocrates  auraient  dû,  à  tout  le  moins, 
se  désintéresser,  sinon  demander  la  suppression,  d'ins- 
titutions aussi  peu  fécondes  que  le  commerce  extérieur 
ou  intérieur,  auxquel  ils  prodiguent  les  appellations 
péjoratives  :  «  simple  instrument  d'échange,  non  créateur 
de  richesse  »,  «  mal  nécessaire  »,  «  pis-aller  auquel  il  faut  se 
résigner  »,  cause  de  dilapidation  de  richesses,  multiphca- 
tion  artificielle  et  factice  de  richesses,  comparable  aux 
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ijïiages  répétées  d'un  même  objet,  reflétées  par  des 
glaces  1. 

Ils  ne  peuvent,  cependant,  s'en  tenir  à  cette  attitude 
méprisante.  Le  désir  d'assurer  à  l'agriculture  un  bon  prix, 
légitime  récompense  de  sa  productivité,  leur  dicte  une 
politique  plus  agressive  contre  un  Gouvernement  unique- 
ment soucieux  de  l'alimentation  à  bas  prix  des  ouvriers 
de  l'industrie.  Le  marché  des  céréales  se  heurte  partout 
à  des  restrictions.  Restrictions  dans  l'espace  :  douanes 
intérieures,  péages,  prohibitions  de  circulation  ou  d'ex- 
portation ;  restrictions  dans  le  temps  :  interdiction  de 
conserver  le  blé  plus  de  deux  ans  ;  restrictions  commer- 
ciales :  obligation  de  ne  vendre  que  par  quantités  limi- 
tées, détermination  de  l'ordre  successif  des  acheteurs 
à  servir  :  consommateurs,  boulangers  et  trafiquants. 
Cela,  au  moment  même  où,  pour  s'attirer  le  concours  poli- 
tique des  propriétaires  fonciers,  le  Gouvernement  britan- 
nique prend  le  contre-pied  de  ces  mesures,  facilite 
l'exportation  par  des  primes,  raréfie  les  produits  pour  en 
assurer  le  bon  prix  et  n'autorise  l'importation  que  dans 
les  cas  de  disette. 

Aussi,  conséquents  avec  leur  principe  d'un  ordre  na- 
turel préexistant  aux  institutions  humaines  et  qui  se 
rit  de  leurs  frontières,  les  physiocrates  demandent-ils 
l'abolition  de  toutes  les  barrières  à  la  circulation,  l'élar- 
gissement du  marché,  la  liberté  de  la  concurrence  et 
le  droit  pour  chacun  d'acheter  et  de  vendre  où  et  à  qui 
bon  lui  plaît.  Si  la  liberté  du  commerce  des  grains  leur 
tient  fort  à  cœur,  c'est  qu'ils  attachent  une  importance 
considérable  à  l'agriculture  ;  s'ils  ne  visent  que  rarement 
les  corporations,  par  mépris  pour  la  stérilité  de  l'industrie  ^, 


1.  Cf.  Quesnay.  Dialogues.  y>.  151-173.  — Mercier  de  la  Rivière.  Ordre 
naturel,  p.  538-ool.  —  Gide  et  Risl.  Histoire  des  doctrines  économiques, 

2.  Les  attaques  contre  les  corporations  sont  surtout  l'reuvre  d'auteurs 
indépendants,  comrne  Glicquot  de  Blervaclie,  Mémoires  sur  les  corps  de 
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ils  ne  dédaignent  pas  de  se  mêler  aux  autres  questions 
de  commerce  extérieur  et  de  manifester  leur  haine  du 
monopole  sous  tous  ses  aspects.  Quesnay,  le  médecin, 
chef  de  l'Ecole,  multiplie  ses  attaques  en  faveur  de  la 
franchise  commerciale,  suivi  de  toute  la  secte  des  éco- 
nomistes :  Dupont  de  Nemours,  Mercier  de  la  Rivière, 
Bandeau  et  Le  Trosne.  Turgot,  plus  voisin  de  Vin- 
cent de  Gournay  i  que  de  l'école,  professe  les  mêmes 
vues,  mais  avec  une  conception  plus  juste  du  rôle  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  et  des  avantages  qu'ils  puise- 
raient dans  la  liberté  '.  Condillac,  enfin,  dégagé  des 
préjugés  des  physiocrates,  mais  converti  à  ce  que  com- 
portait d'exact  leur  doctrine,  proclame  le  plus  éloquem- 
ment  et  le  plus  logiquement  le  caractère  monopoHsateur 
du  prohibitionnisme  et  des  atteintes  portées  à  la  liberté 
pleine,   entière  et  permanente  du  commerce  :  guerres, 

métiers,  soiïs  le  peudonyme  de  Uelisle,  Amiens,  1758,  Piquet  de  Vil- 
leneuve, v.  Maîtrises  (Encyclopédie).  Cependant  Mercier  de  la  Rivièce, 
Ordre  naturel  des  sociétés  politiques  (1776),  en  critique  le  monopole.  Cf. 
Martin-Saint-Léon,  op.  cit.,  p.  520. 

1.  Vincent  de  Gournay,  intendant  général  du  commerce,  partisan  de 
la  liberté,  du  «  laisser-fairc  et  laisser-passer  »,  l'ut  un  des  premiers  à 
attaquer  le  monopole  de  la  Compagnie  des  Indes.  Observations  sur 
l'Etat  de  la  compagnie  des  Indes  {1735). 

2.  Dans  une  lettre  à  l'abbé  Terray,  écrite  en  1770,  Turgot  disait  :  «  Ce 
que  doit  l'aire  la  politique  est  donc  de  s'abandonner  au  cours  de  la  na- 
ture el  au  cours  du  commerce,  non  moins  nécessaire,  non  moins  irré- 
sistible que  le  cours  de  la  nature,  sans  prétendre  la  diriger,  parce  que, 
pour  la  diriger  sans  la  déranger,  et  sans  se  nuire  à  soi-même,  il  faudrait 
pouvoir  suivre  toutes  les  variations  des  besoins,  des  intérêts,  de  l'indus- 
trie des  borames....  dans  un  détail  qu'il  est  impossible  de  se  procurer. 
J'ajoute  que.  si  l'on  avait  sur  tous  ces  détails  cette  multitude  de  connais- 
sances qu'il  est  impossible  de  rassembler,  le  résultat  en  serait  de  laisser 
aller  les  choses  précisément  comme  elles  vont,  toutes  seules,  par  la  seule 
action  des  intérêts  des  hommes  qu'anime  la  balance  d'un  commerce 
libre  »,  et  en  1773,  il  écrivait  encore  à  Terray  :  «  Je  ne  connais  de  moyen 
d'animer  un  commerce  quelconque  que  la  plus  grande  liberté  et  1  afiran- 
chissement  de  tous  les  droits  que  l'intérêt  mal  entendu  du  fisc  a  mul- 
tipliés sur  toute  espèce  de  marchandise...  La  vérité  est  que...  toutes 
les  industries  doivent  être  libres,  également  libres,  entièrement  libres... 
que  le  système  de  quelques  politiques  modernes  qui  s'imaginent  favo- 
riser le  commerce  national  en  prohibant  les  marchandises  étrangères  est 
une  illusion.  » 
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douanes,  compagnies  privilégiées,  impôts  sur  la  consom- 
mation, variations  des  monnaies,  etc.  i. 

Presque  au  même  moment,  de  l'autre  coté  delà  Manche, 
frappé  par  le  spectacle  de  restrictions  analogues,  Adam 
Smith  condense  en  un  système  unique  les  notions  dis- 
persées dans  les  écrits  de  publicistes  antérieurs,  mêlées 
à  des  considérations  morales  ou  politiques,  bat  en  brèche 
les  contreforts  déjà  fortement  ébranlés  du  mercantilisme, 
et  lui  porte  des  coups  dont  il  ne  se  relèvera  plus.  Son  œuvre 
est  beaucoup  plus  complète  que  celle  des  physiocrates, 
plus  véritablement  économique  et  psychologique.  Jointe 
à  une  érudition  profonde,  servie  par  une  prodigieuse 
mémoire,  à  l'expérience  d'un  long  séjour  à  l'étranger, 
à  sa  conviction  qu'une  Providence  secourable  préside 
aux  destinées  de  l'Univers  et  au  progrès  du  genre  hu- 
main, la  vue  de  l'Angleterre  de  son  temps,  partagée 
entre  les  monopoles  et  les  aspirations  libérales  d'un 
industrialisme  naissant,  suscite  chez  lui  l'impression 
d'un  besoin  intense  de  liberté.  De  fait,  comme  l'a  dit 
Toynbee,  ce  fut  «  le  premier  et  le  dernier  mot  de  sa 

philosophie   politique    et    économique chaque   page 

de  son  ouvrage  en  est  illuminée  ».  «  Que  l'on  rende  à 
tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  s'écrie-t-il,  comme 
on  l'a  fait  aux  marins  et  soldats,  cette  même  liberté 
naturelle  d'exercer  telle  espèce  d'industrie  qu'ils  jugent 
à  propos,  c'est-à-dire  qu'on  détruise  les  privilèges  exclu- 
sifs des  corporations  et  qu'on  révoque  le  statut  d'appren- 
tissage, qui  sont  autant  d'usurpations  faites  sur  la  liberté 
naturelle"  !...   » 

Eblouis  par  l'attrait  de  l'or,  hantés  par  le  désir  d'assurer 
l'afflux  de  métaux  grâce  à  une  «  balance  favorable  du  com- 

1.  «  ...  Les  richesses,  quand  le  commerce  jouit  d'une  liberté  entière  et 
permanente,  se  répandent  partout...  Tout  change  à  mesure  que  diffé- 
rentes causes  portent  atteinte  à  la  liberté  du  commerce.  »  Le  Commerce 
et  le  Gouvernement,  2"  partie. 

2.  Adam  Smith.  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse 
des  nations  (trad.  Garnier).  Paris,  1881,  t.  II,  p.  58. 
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meree  »,  les  Etats  ont  interdit  ou  frappé  de  droits  prohi- 
bitifs l'entrée  des  marchandises  étrangères,  portant  ainsi 
atteinte  aux  sages  principes  de  la  division  du  travail, 
aussi  utile  entre  nations  qu'entre  individus  \  Pourquoi 
se  condamner  de  la  sorte  à  la  production  d'objets 
que  des  avantages  naturels  permettent  à  d'autres  peuples 
de  fournir  à  meilleur  marché  ?  N'est-ce  pas  diriger 
artificiellement  l'industrie  vers  un  emploi  différent  de 
celui  que  commanderait  l'intérêt  bien  compris  ?  Faut-il 
donc  appeler  sagesse  et  prudence  chez  un  gouverne- 
ment ce  que  l'on  ne  manquerait  pas  de  taxer  de  folie  chez 
un  particulier  ?  Qui  ne  traiterait  de  dément  un  chef  de 
famille,  s'il  allait  s'approvisionner  au  marché  le  plus 
coiiteux,  quand,  à  côté,  on  lui  offrirait  les  mêmes  pro- 
duits à  des  conditions  plus  avantageuses  "  ?  Et  pourtant 
les  dirigeants  font-ils  autre  chose  quand,  par  leurs  bar- 
rières et  leurs  encouragements,  ils  favorisent  l'essor 
d'industries  qui  péricliteraient  sans  eux  et  obligent  le 
consommateur  à  supporter  les  frais  de  ce  développe- 
ment artificiel  ?  En  assimilant  les  nations  aux  provinces 
d'un  même  Empire,  la  liberté  commerciale  serait  le 
meilleur  remède  contre  les  dangers  d'une  hausse  immo- 
dérée des  prix  et  le  plus  efficace  préservatif  contre  les 
dangers  d'une  famine.  Grâce  à  elle,  dans  chaque  pays, 
les  capitaux  se  dirigeraient  vers  l'emploi  le  plus  avanta- 
geux au  bénéfice  de  tous. 

Telles  sont  les  idées  maîtresses  d'A.  Smith.  Il  doit 
certainement  beaucoup  à  ses  prédécesseurs  ou  à  ses  con- 
temporains. Mais,  outre  son  immortel  apport  à  la  science 
économique,  sa  gloire  sera  d'avoir  merveilleusement 
exprimé  le  courant  libéral  qui  passe  sur  l'Europe  civilisée 
de  son  temps.  De  plus,  à  l'encontre  des  physiocrates,  dont 
il  admire  sans  réserve  l'apologie  de  la  liberté  naturelle, 

1.  IbicL,  t.  II.  p.  141. 

2.  Ibid.,  t.  Il,  p.  37. 
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il  justifie  la  liberté  du  commerce,  en  se  fondant  sur 
son  caractère  créateur  de  valeur.  Par  là  même,  il  res- 
tera toujours  le  champion  du  libéralisme  commercial, 
du  libre  échange  basé  sur  des  considérations  d'utilité, 
sinon  de  théorie  pure,  que  seuls  ses  successeurs,  Ricardo 
et  Stuart  Mill,  croiront  découvrir  dans  une  analyse  plus 
approfondie  de  la  notion  de  valeurs  internationales. 


II 

De  ce  courant  d'idées,  dont  nous  n'avons  cité  que  les 
plus  saillantes,  allait  sortir  un  mouvement  législatif, 
mais  la  critique  ne  désarmait  pas  encore.  Voltaire  rail- 
lait les  physiocrates  et  leur  impôt  unique.  Galiani  pu- 
bliait ses  spirituels  et  superficiels  Dialogues^  dirigés 
contre  eux,  comme  les  lourdes  Observations  de  For- 
bonnais.  Sans  prendre  nettement  parti,  le  financier  Necker 
penchait  pour  l'intervention  de  l'Etat  dans  son  ouvrage 
sur  la  Législation  et  le  commerce  des  blés.  Aussi,  au  gré 
des  circonstances  et  des  hommes,  la  politique  commer- 
ciale se  ressent-elle  de  ces  controverses.  La  réglemen- 
tation du  commerce  des  blés  en  reflète  bien  l'indécision. 
Autorisée  par  deux  édits  :  celui  de  1763  établissant  la 
libre  circulation  intérieure,  celui  de  1764  la  libre  expor- 
tation, la  liberté  du  commerce  des  grains  est  abrogée 
en  1770.  Turgot  la  rétablit  en  1774;  Necker  la  sup- 
prime en  1774.  Galonné  essaye  de  la  restituer  en  1787, 
Necker  l'abroge  une  fois  de  plus  en  1788.  L'importation 
des  toiles  peintes,  dont  les  vicissitudes  sont  presque 
légendaires,  fournit  un  autre  exemple  de  ces  hésitations. 
Prohibée  jusqu'en  1759  sous  des  peines  terribles,  elle  est 
autorisée  par  le  contrôleur  général  Silhouette,  puis 
révoquée  par  un  arrêt  du  10  juillet  1785,  «  l'intérêt  de 
l'Etat  exigeant  de  Sa  Majesté  qu'elle  continue  d'exclure 
de  son  royaume  et  de  n'y  laisser  importer  que  pour  le 
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commerce  national  celles  des  marchandises  étrangères 
dont  la  libre  introduction  nuirait  aux  manufactures  du 
Royaume  et  pourrait  faire  pencher  à  son  désavantage 
la  balance  du  commerce  »,  arrêt  confirmé  par  celui  du 
14  janvier  1789,  à  quelques  mois  de  la  Révolution.  Il  en 
va  de  même  encore  des  compagnies  privilégiées.  Sup- 
primée en  1769,  la  compagnie  des  Indes  se  voit  restituer 
son  privilège  exclusif  en  1785. 

La  liberté  commerciale,  entravée  par  le  monopole  cor- 
poratif, passe  par  les  mêmes  alternatives.  Une  fois  au 
ministère,  Turgot  fait  signer  au  Roi  en  janvier  1776  les 
six  fameux  édits,  par  lesquels  sont  abolis  ou  abrogés 
la  corvée  royale,  les  règlements  restrictifs  du  marché 
de  Paris,  les  offices  des  ports,  quais,  halles  et  marchés 
de  la  capitale,  les  maîtrises  et  jurandes,  la  caisse  de  Poissy 
et  l'achat  en  commun  du  suif  par  les  bouchers.  On  sait 
le  sort  de  ces  édits.  Leur  enregistrement  nécessita  un 
lit  de  justice  (12  mars  1776)  et  l'intervention  person- 
nelle du  souverain,  bientôt  suivie  de  la  disgrâce  du  mi- 
nistre. Son  œuvre  ne  lui  survécut  pas  :  les  corporations 
ressuscitèrent  amoindries  et  meurtries,  la  corvée  royale 
fut  rétablie.  Mais  le  branle  était  donné  ;  les  idées  libé- 
rales allaient  porter  leurs  fruits. 

La  France  n'est  pas  la  seule  à  subir  l'effet  de  ce  mou- 
vement d'émancipation  du  commerce.  L'Espagne  même 
y  cède  en  mettant  fin  aux  excès  du  régime  colonial. 
En  toutes  saisons,  les  navires  peuvent  faire  voile  vers 
la  Nouvelle-Espagne,  sans  plus  attendre  les  deux  con- 
vois annuels  de  galions.  Charles  III  crée  un  service 
mensuel  de  paquebots  sur  la  Havane.  Au  lieu  de  concen- 
trer tout  le  trafic  colonial  à  Séville  ou  à  Cadix,  les  quinze 
principaux  ports  de  la  péninsule  sont  autorisés  à  com- 
mercer librement  avec  les  Antilles  et  l'Amérique  espa- 
gnole. Enfin,  en  1774,  il  est  permis  aux  colonies  d'entrer 
en  relations  directes  entre  elles,  conversion  trop  tardive 
au  libéralisme  pour  donner  à  l'Espagne  les   éléments 
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d'une  régénérescence  économique.  Frédéric  de  Prusse 
cherche  à  tirer  son  royaume  d'un  isolement  néfaste. 
Catherine  de  Russie  subit  l'influence  physiocratique  i. 
Sous  le  règne  d'un  monarque  éclairé,  la  petite  Toscane 
réalise,  en  quelques  années,  l'idéal  des  économistes  et 
proclame,  tout  à  la  fois,  la  liberté  du  commerce  des  blés, 
le  libre  accès  des  métiers,  la  suppression  des  douanes 
intérieures,  l'abolition  des  monopoles  et  des  différences 
entre  les  villes  et  les  campagnes. 

Si  les  réformes  temporaires  ou  définitives  de  la  France 
à  la  veille  de  la  Révolution  portent  la  marque  des  idées 
physiocratiques,  un  événement  plus  notoire  encore  est  dû 
à  l'influence  d'Adam  Smith,  aidé  des  circonstances  :  la 
suspension  des  hostilités  commerciales  anglo-françaises, 
par  la  signature  d'un  traité  de  commerce  empreint  d'un 
libéralisme  qu'on  ne  retrouvera  plus  de  près  de  cent 
ans.  C'est  le  fameux  traité  négocié  par  Lord  Eden,  et 
dicté  par  Pitt,  qui  «  comprenait  mieux  les  idées  de  Smith, 
que  Smith  lui-même  ». 

Lord  Shelburne,  signataire  de  la  paix  de  Versailles 
en  1783,  avait  formulé  en  ces  termes  le  but  à  poursuivre 
par  les  négociateurs  :  «  Détruire  le  monopole  du  com- 
merce, chose  odieuse,  vice  dont  la  nation  anglaise  est, 
plus  qu'une  autre,  affectée  ».  Le  traité  lui  donnait  pleine 
satisfaction.  Il  proclamait  la  liberté  réciproque  et  abso- 
lue de  commerce,  de  navigation  et  de  circulation  des 
marchandises  et  des  personnes,  même  en  temps  de 
guerre,  dans  les  deux  royaumes.  Les  prohibitions  dispa- 
raissaient, sauf  celle  qui  frappait  les  soieries  à  leur  entrée 
en  Grande-Bretagne.  Les  droits  prohibitifs  sur  les  vins 
français  faisaient  place  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée  : 
le  Portugal.  Les  eaux-de-vie  et  vinaigres  bénéficiaient 
d'un  abaissement  analogue.  Enfin  et  surtout,  des  droits 
modérés  ad  valorem  de  10  à  12  p.  100  remplaçaient  les 

1.  Janet.  Histoire  de  la  Science  politique,  t.  Il,  p.  686  (F.  Alcan). 
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anciens  tarifs  exorbitants,  source  de  conflits  et  de  contre- 
bande. Malgré  les  protestations  qui  accompagnèrent 
sa  négociation  et  suivirent  sa  signature,  le  traité  fut  un 
immense  pas  vers  l'affranchissement  du  commerce  exté- 
rieur. A  la  faA^eur  de  ses  clauses  libérales,  la  contrebande 
s'atténua  et  le  commerce  officiel  progressa  immédiate- 
ment. Le  mouvement  d'affaires  anglo-français  qui  était 
de  33  millions  de  livres  à  la  veille  du  traité  (1784)  passa 
à  100  millions  au  lendemain  (1787),  triplant  en  trois 
années. 

Enfin,  quelques  mois  avant  la  réunion  des  Etats  Géné- 
raux, le  ministre  Vergennes  essayait  de  donner  au  royaume 
de  France  l'unité  douanière  et  la  liberté  de  circulation 
tant  de  fois  demandées  par  les  libéraux.  Le  moment 
n'en  était  pas  encore  venu.  Les  privilèges  provinciaux 
étaient  trop  profondément  ancrés,  et  ils  se  coalisèrent 
pour  faire  échouer  la  réforme  soumise  à  une  assemblée 
spéciale  de  notables.  Seule,  la  Révolution  plus  consciente 
de  l'unité  nationale  devait  réaliser  l'unification  doua- 
nière du  territoire. 

* 
*    * 

Par  là  même,  la  Révolution  accomplira  la  première 
partie  de  l'œuvre  libératrice  dont  le  xix^  siècle  saluera 
l'achèvement.  Lentement  et  par  étapes,  le  commerce 
se  verra  débarrassé  des  entraves  et  des  obstacles  qui 
l'oppriment  et  s'opposent  à  son  plein  essor.  Trois  pé- 
riodes correspondent  à  peu  près  à  cette  évolution  dont 
l'étude  forme  l'objet  de  ce  livre.  La  période  révolution- 
naire et  le  premier  tiers  du  xix®  siècle  affranchiront  le 
commerce  de  ses  entraves  juridiques.  A  la  réglemen- 
tation étroite  et  vexatoire  succédera  la  liberté  parfois 
excessive;  au  corporatisme,  l'individualisme  souvent 
exagéré,  opposé  même  à  toute  forme  d'association  ; 
au  monopole,  la  concurrence.  Restent  encore  les  obstacles 
matériels   que  doit  surmonter  le  commerce  désormais 
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libre  en  droit.  La  technique  des  transports  et  ses  progrès 
rapides  et  énormes  dans  le  deuxième  tiers  du  xix^  siècle 
vont  l'en  affranchir.  C'est  la  grande  Révolution  écono- 
mique du  XIX®  siècle,  digne  pendant  de  la  révolution 
industrielle  du  xviii<^  et  dont  les  conséquences  seront 
plus  considérables  et  se  répercuteront  dans  tous  les 
domaines  de  l'activité  humaine.  Dès  la  fin  de  la  première 
moitié  du  xix®  siècle  se  dessine  la  troisième  étape,  qui 
va  atteindre  son  apogée  dans  le  dernier  tiers  du  siècle 
écoulé  :  l'expansion  colossale  des  instruments  écono- 
miques du  commerce,  le  développement  de  l'organisa- 
tion commerciale  et  du  crédit  sous  toutes  ses  formes, 
favorisés  par  une  législation  appropriée.  A  ces  trois 
stades  de  l'évolution  du  commerce,  des  transports  et 
du  crédit  correspondront  les  trois  parties  de  cet  ouvrage 
qui  se  terminera  par  l'esquisse  de  l'économie  commer- 
ciale, essentiellement  changeante,  du  début  du  xx®  siècle. 
Partis  de  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  nous  aurons  ainsi  em- 
brassé toute  cette  évolution  pendant  les  150  dernières 
années. 


A  CONSULTER 
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DEUXIÈME   PARTIE 

LA  PÉRIODE  RÉVOLUTIONNAIRE  ET  LE  DÉBUT 
DU  XIX^  SIÈCLE 


Trois  grands  événements  dominent  la  fm  du  xyiii^ 
siècle  et  le  début  du  xix®  et  en  marquent  d'une  pro- 
fonde empreinte  la  vie  commerciale  :  deux  événements 
d'ordre  politique,  un  événement  d'ordre  économique. 
En  premier  lieu,  l'émancipation  des  colonies  de  l'Amé- 
rique anglaise  et  latine  qui  secouent  le  joug  de  la 
mère-patrie  et  se  libèrent  des  excès  du  régime  mercan- 
tiliste.  En  second  lieu,  la  Révolution  française  qui  infuse 
un  esprit  nouveau,  fait  passer  un  vent  de  liberté  sur 
l'Europe  et  le  monde,  boxileverse  l'organisation  sociale 
par  la  proclamation  des  droits  de  l'homme  et  de  l'égalité 
de  tous,  et  ébranle  le  système  économique.  Sans  doute, 
après  elle,  tentera-t-on  une  réaction  et  une  restauration 
de  l'Ancien  Régime,  mais  elle  aura  porté  ses  fruits,  et 
ses  conquêtes  essentielles  lui  survivront.  Enfin,  un 
événement  économique,  non  moins  capital,  la  révolution 
industrielle,  brusque  transformation  de  la  technique 
productrice,  dont  on  a  retracé  ailleurs  *  les  rapides 
étapes,  ajoute  son  influence  maîtresse  à  celle  des  deux 
précédents. 

Directement  ou  indirectement,  ces  trois  faits  exercent 
une  action  sur  le  régime  juridique  du  commerce  :  l'éman- 
cipation des  colonies,  en  obligeant  les  métropoles,  — 
en  particulier  l'Angleterre,  —  à  se  mettre  en  quête  de 
nouveaux  débouchés,  dussent-elles,  dans  ce  but,  atténuer 

1.  Voir  le  vol.  XI  de  la  colloclion, 
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les  rigueurs  de  leur  politique  douanière  et  maritime  ; 
la  Révolution  française,  en  faisant  table  rase  des  privi- 
lèges du  passé  :  privilèges  politiques  et  commerciaux, 
individuels  ou  collectifs  ;  la  révolution  industrielle,  en 
contraignant  les  pays  producteurs  à  chercher  chez  leurs 
voisins  un  exutoire  à  leur  production  trop  accrue  pour 
qu'y  suffisent  le  marché  national  ou  le  marché  colonial 
amoindri. 

L'œuvre  essentielle  de  cette  période  consistera  à 
débarrasser  le  commerce  des  entraves  légales  qui  l'op- 
priment, à  supprimer  un  à  un  les  monopoles  et  les  bar- 
rières qui  ont  résisté  :  monopole  de  la  corporation, 
monopole  de  la  région,  monopole  de  la  compagnie  de 
commerce,  monopole  de  la  nation.  Les  guerres  dont 
l'Europe  sera  pendant  vingt  ans  le  théâtre  arrêteront 
un  moment  l'accomplissement  de  la  réforme,  en  pro- 
voquant une  régression  par  un  retour  aux  mesures  de 
jadis  :  prohibitions,  guerres  de  tarifs  et  blocus.  Mais  ce 
sont  là  des  incidents  dont  le  seul  effet  sera  de  retarder 
l'avènement  d'une  ère  plus  libérale  ou  tout  au  moins 
d'un  protectionnisme  plus  rationnel,  issu  du  légitime 
désir  d'un  développement  harmonieux  et  complet  des 
forces  nationales  et  non  pas,  comme  le  mercantilisme 
étroit,  d'une  aspiration  égoïste  et  exclusive  vers  une 
balance  favorable  du  commerce. 

Suppression  des  obstacles  juridiques  au  trafic  et  à 
la  circulation  intérieure  et  des  privilèges  commerciaux  ; 
atténuations  et  modifications  du  principe  du  monopole 
national  du  commerce  extérieur,  telles  sont  les  deux 
caractéristiques  de  cette  période.  Elles  prendront  tout 
leur  relief  quand  nous  aurons  examiné  successivement, 
dans  les  deux  chapitres  qui  vont  suivre  :  l*'  l'influence 
révolutionnaire  sur  la  modernisation  des  conditions  juri- 
diques du  commerce  ;  2*^  la  transformation  des  idées 
sur  le  rôle  de  l'Etat,  en  matière  de  trafic  international 
et  ses  conséquences. 


CHAPITRE  PREMIER 

L'INFLUENCE  RÉVOLUTIONNAIRE   ET    LA  MODERNISATION 
DES  CONDITIONS  JURIDIQUES  DU  COMMERCE 

Par  W.  OUALID 


I.  La  liberté  du  commerce  intérieur.  —  1.  La  liberté  de  circula- 
tion en  France.  — 2.  Lecommerce  anglo-irlandais.  —  3.  Les  Etats- 
Unis.  ■ —  4.  La  Prusse.  —  5.  Les  autres  Etats. 

II.  La  liberté  du  commerce  local.  —  1.  Déclin  et  disparition  des  cor- 
porations. —  2.  Les  sociétés. 

III.  L'abolition  du  monopole  des  compagnies. 

IV.  Le  code  de  commerce. 

V.  L' administration  du  commerce  et  les  expositions. 

Presque  simultanément  en  France,  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis,  les  trois  pays  les  plus  progressistes  de 
cette  époque,  un  peu  plus  tard  dans  le  reste  de  l'Europe, 
en  Prusse  par  exemple,  disparaissent  les  entraves  à  la 
libre  circulation  des  marchandises  et  à  la  pleine  liberté 
commerciale.  Le  marché,  trop  souvent  demeuré  régional 
ou  local,  devient  véritablement  national.  Les  lignes 
douanières  intérieures  s'effacent.  On  décrète  ou  l'on 
consacre  la  déchéance  des  corporations  ;  on  supprime 
le  privilège  des  grandes  compagnies  de  commerce.  A 
cette  œuvre  négative  et  destructrice,  s'ajoute  une  œuvre 
positive  de  réorganisation  et  d'encouragement.  L'admi- 
nistration du  commerce  se  perfectionne.  Son  régime 
juridique  s'afTme  et  s'adapte  aux  besoins  modernes. 
Ses   règles   trouvent   une   expression   légale,   précise   et 
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uniforme  dans  des  textes  dont  le  Code  français  est  le 
premier  modèle.  Les  commerçants,  les  industriels  se 
voient  largement  prodiguer  les  appuis  officiels  et  riva- 
lisent d'une  saine  émulation  dans  les  expositions,  con- 
cours largement  ouverts  à  tous  et  dont  la  réalisation, 
sinon  l'idée  même,  ne  remonte  pas  au  delà  des  dernières 
années  du   xviii^  siècle. 

I.  —  La  liberté  du  commerce  intérieur. 

Les  cahiers  de  1789  sont,  pour  la  France,  l'occasion 
d'affirmer,  une  fois  de  plus,  le  besoin  d'unité  douanière, 
de  rappeler  au  Roi  les  promesses  faites  à  l'Assemblée 
des  Notables  de  1787  et  de  réclamer  une  réforme  entravée 
jusque  là  par  l'égoïsme  régional.  Outre  les  gênes  pour 
le  commerce  de  la  multiplicité  des  bureaux  intérieurs,  la 
complexité  des  droits  qui  y  sont  perçus,  l'obscurité  et 
l'arbitraire  des  différents  tarifs  particuliers,  l'applica- 
tion injuste  de  certaines  taxes  dans  des  territoires  qui 
n'y  sont  pas  soumis  ;  outre  cette  organisation  inextri- 
cable et  chaotique  qui  faisait  dire  à  Necker  :  «  On  est 
vraiment  effrayé,  en  s'enfonçant  dans  l'étude  des  droits 
de  traite,  lorsqu'on  découvre  leur  nombre  et  leur  diver- 
sité ;  aussi,  cette  législation  est-elle  tellement  embrouillée 
qu'à  peine  un  ou  deux  hommes  par  génération  viennent 
à  bout  d'en  posséder  entièrement  la  science  ^  »  ;  outre 
ces  inconvénients  partout  signalés,  la  raison  la  plus  fré- 
quemment invoquée  est  celle  de  l'unité  nationale,  de  la 
solidarité  de  toutes  les  provinces  réunies  sous  un  même 
prince,  de  la  contradiction  absurde  entre  l'unité  poli- 
tique et  la  diversité  économique.  Parmi  les  plus  belles 
pages  des  Cahiers  figurent  celles  où  se  trouvent  procla- 
mées ces  vérités  élémentaires,  empreintes  d'un  ardent 
patriotisme    et    d'un    loyalisme    éclairé  ^    Il    n'est    pas 

1.  Administration  des  Finances  de  la  France,  l.  II,  p.  130. 

2.  Les  provinces  voisines  des  provinces  réputées  étrangères  ne  peuvent 
librement  commercer  avec  elles  et  «  cependant  les  habitants  de  ces  pro- 


L  INFLUENCE    RÉVOLUTIONNAIRE  97 

jusqu'aux  objections  des  provinces  réputées  étrangères 
contre  ce  reculement  des  barrières  douanières  aux  fron- 
tières du  pays  qui  n'expriment  ce  besoin  intense  de 
liberté.  Seule  les  guide  dans  leur  résistance  la  crainte  de 
perdre,  par  leur  assimilation  douanière,  la  liberté  dont 
elles  ont  joui  jusqu'alors  de  s'approvisionner  et  de 
vendre  où  bon  leur  semble.  Tout  comme  les  autres,  elles 
sont  mues  par  une  même  haine  des  restrictions. 

Eprise  de  liberté  et  d'unité,  l'Assemblée  constituante 
s'empressa  de  mener  à  bien  l'œuvre  proposée  en  1787, 
mais  jugée  alors  prématurée.  Le  décret  des  30  octobre- 
5  novembre  1790  supprima  les  droits  de  douanes  inté- 
rieures, qualifiés  «  d'inventions  féodales  »,  «  existant  sous 
«  diverses  dénominations  et  établis  sur  les  limites  qui 
«  séparaient  les  anciennes  provinces  du  royaume,  sans 
«  aucune  proportion  avec  leurs  facultés,  sans  égard  à 
«  leurs  besoins  (et  qui)  fatiguent  par  les  modes  de  leur 
«  perception,  autant  que  par  leur  rigueur  même,  non 
«  seulement  les  spéculations  commerciales,  mais  encore 
«  la  liberté  individuelle,  qui  rendent  les  différentes  parties 
«  de  l'Etat  étrangères  les  unes  aux  autres,  qui  resserrent 
«  les  consommations  et  nuisent  par  là  à  la  reproduction 
«  et   à   l'accroissement  des   richesses  nationales  i  ».  Le 

viuces  sont  franrais,  sujets  du  roi,  nos  voisins,  nos  amis,  nos  parents. 
Us  épousent  nos  filles,  nous  épousons  les  leurs  et  cependant  nous  ne 
pouvons  rien  leur  porter  sans  être  aussitôt  assaillis  par  une  troupe  de 
gens  armés  qui  verbalisent.  N'est-il  pas  singulier  que  ces  Français  aient 
toutes  sortes  de  facilités  de  commercer  avec  les  Allemands,  les  Hollan- 
dais ou  autres  et  que  ce  soit  pour  eux  un  crime  de  commercer  avec 
leurs  compatriotes  ?  »  Voir  également  la  belle  déclaration  de  la  Franche- 
Comté.  Sur  tous  ces  points,  consulter  Roger  Picard,  Les  Cahiers  de  1789, 
pp.  113  et  suivantes. 

1.  Décret  des  30  octobre-5 novembre  1790.  Le  commerce,  op.  cit.,  p.  40. 
L'article  3  donne  une  énumération  curieuse  et  caractéristique  des  droits 
multiples  perçus  dans  les  diverses  parties  du  royaume  :  «  A  compter  du 
même  jour,  1"  décembre  prochain,  les  tarifs  particuliers  de  1664,  1667 
et  1671  de  douanes  de  Lyon,  de  douanes  de  Valence,  de  4  p.  100  sur  les 
drogueries  «t  épiceries,  de  foraine,  de  table  de  mer,  de  2  p.  100  d'Arles, 
de  denier  Saint-André  et  liard  du  Barron,  ceux  de  la  patente  du  Lan- 
guedoc, foraine  et  traite  d'Arzac,  de  la  foraine  et  traite  du  Béarn.  ceux 
de  la  comptablie,  du  droit  de  convoi,  de  la  traite  de  Charente,  de  la  pré- 
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commerce,  proclamait  l'Assemblée,  est  le  moyen  de  donner 
à  Tagriculture  et  à  l'industrie  manufacturière  tout  le 
développement  et  toute  l'énergie  dont  elles  sont  suscep- 
tibles. Il  ne  peut  produire  cet  important  effet  qu'autant 
qu'il  jouit  d'une  sage  liberté.  Désormais,  depuis  1795, 
époque  à  laquelle  furent  installés  les  bureaux-frontières, 
il  n'y  eut  plus  en  France  de  lignes  douanières  intérieures. 

Si  en  Grande-Bretagne  la  circulation  au  sein  du 
royaume  ne  connaissait  pas  ces  entraves,  il  en  allait 
autrement  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande,  traitée  en  vraie 
colonie  d'exploitation,  soumise  aux  règles  du  pacte 
colonial  et  du  monopole  et  dont  les  intérêts  étaient  su- 
bordonnés et  sacrifiés  à  ceux  de  l'Angleterre.  L'Ile  d'Erin 
souffrait  peut-être  moins  encore  des  restrictions  directes 
apportées  à  son  industrie  que  des  mesures  indirectes 
destinées  à  favoriser  l'essor  économique  de  sa  voisine. 

Telles  étaient  les  primes  à  l'exportation  des  céréales, 
grâce  auxquelles  les  agriculteurs  britanniques  expé- 
diaient leurs  blés  en  Irlande  et  les  vendaient  à  des  prix 
désastreux  pour  les  fermiers  irlandais,  incapables  de 
soutenir  leur  concurrence.  Tels  encore  les  encourage- 
ments à  l'exportation  des  bois  irlandais,  qui  ruinaient 
les  forêts  soumises  à  une  exploitation  intensive,  pri- 
vaient l'ile  de  ses  matériaux,  y  empêchaient  la  construc- 
tion navale  et  la  rendaient  tributaire  de  l'Angleterre 
pour  tout  son  trafic.  Comme  dans  ses  possessions  colo- 

vôté  de  la  Rochelle,  de  courtage  à  Bordeaux,  de  la  prévôté  de  Nantes,  de 
Brieux  et  des  ports  et  havres  en  Bretagne,  d'issue  foraine,  traverse  et 
haut-conduit,  transit  et  thonlieu  dans  la  Lorraine,  le  Barrois  et  les  évê- 
chés,  le  droit  de  passage  sur  les  vins  de  Lori-aine  entrant  dans  le  pays 
messin,  le  tarif  des  péages  d'Alsace  qui  tiennent  lieu  de  traite  dans 
cette  province,  les  péages  du  Rhône,  celui  du  Paty.  celui  de  Péronne 

et  généralement  tous  les  péages  royaux demeureront  annulés  ainsi 

que  les  droits  de  courtage  et  de  mesurage  à  la  Rochelle,  du  premier 
tonneau  du  fret,  de  branche  de  cyprès,  de  quillage,  du  tiers  retranché, 
de  parisis  de  coutumes  des  ci-devant  seigneurs,  de  traite  domaniale  à 
la  sortie  et  ceux  d'acquits  et  d'attribution  attachés  aux  offices  des  maî- 
trises des  ports  et  autres  juridictions.  » 
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niales,  la  Grande-Bretagne  s'opposait  même  à  la  créa- 
tion d'industries  nouvelles.  La  draperie  et  la  verrerie, 
en  particulier,  souffrirent  des  conséquences  de  ces  prohi- 
bitions. 

L'heure  avait  sonné  de  lever  ces  obstacles.  L'émanci- 
pation américaine  en  hâta  la  disparition.  Après  quelques 
tâtonnements,  quelques  réformes,  des  encouragements 
excessifs  à  une  industrie  jusque-là  paralysée,  une  ten- 
tative infructueuse  de  traité  de  commerce  entre  l'Irlande 
et  l'Angleterre,  l'Acte  d'Union  fut  voté  en  1800.  Désor- 
mais, le  sort  de  l'Irlande  était,  au  point  de  vue  écono- 
mique et  commercial,  lié  à  celui  de  l'Angleterre.  Elle 
n'était  plus  appelée  à  souffrir  légalement  d'infériorités 
qui  lui  seraient  imposées,  et  seules  allaient  faire  obstacle 
à  son  expansion  et  à  son  développement  ses  propres 
causes  de  faiblesse.  Unies  politiquement,  dotées  d'im 
seul  Parlement,  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  for- 
maient une  unité  économique  à  l'intérieur  de  laquelle  les 
marchandises  circulaient  librement,  sans  entrave  ni 
privilège  au  profit  ou  au  détriment  de  l'un  des  deux  États. 

Fidèles  à  la  doctrine  mercantiliste,  dont  ils  avaient  été 
pourtant  les  victimes,  mais  aux  excès  de  laquelle  ils 
devaient  leur  indépendance,  les  nouveaux  Etats-Unis 
indépendants  avaient  chacun  commencé  par  s'entourer 
d'une  barrière  douanière  et  à  pratiquer  une  politique 
prohibitive  des  entrées  et  des  sorties  de  marchandises. 
Chaque  État,  maître  de  son  tarif,  ne  se  faisait  pas  faute 
—  surtout  dans  les  régions  maritimes  —  d'en  tirer  de 
grandes  ressources.  La  constitution  fédérale  vint  mettre 
un  terme  à  cette  division.  Elle  affirma  le  principe  de 
l'unité  douanière  au  sein  des  états  confédérés  en  attri- 
buant au  Congrès  seul  le  pouvoir  d'établir  des  droits  de 
douane,  en  proclamant  la  règle  de  l'uniformité  des  im- 
pôts indirects  surtout  le  territoire  de  l'Union  et  en  faisant 
défense  de  soumettre  les  exportations  à  une  prohibition 
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OU  à  une  taxe  quelconque.  Comme  la  France  au  lende- 
main de  la  Révolution  et  après  une  très  brève  expérience 
de  division  douanière,  les  Etats-Unis  instituaient  à 
l'intérieur  une  liberté  de  circulation  d'autant  plus  utile 
que  grâce  à  l'immensité  de  leurs  domaines,  à  la  variété 
de  leurs  cultures  et  de  leurs  climats,  ils  pouvaient  arri- 
ver à  satisfaire  presque  complètement,  dans  un  délai 
relativement  court,  tous  les  besoins  de  leur  consomma- 
tion. 

La  Prusse  suivit  assez  tard  l'exemple  des  autres 
États.  Plus  que  tout  autre  cependant,  elle  avait  besoin 
d'unité  commerciale.  Ne  comportait-elle  pas,  en  effet, 
117  territoires  autrefois  distincts,  provinces  où  jadis 
régnait  en  maître  le  régime  de  la  porte  close  ?  Considé- 
rablement agrandie  au  traité  de  Vienne,  ayant  porté 
son  territoire  de  154.000  à  274.000  kilomètres  carrés, 
peuplée  de  dix  millions  d'habitants,  elle  aspirait  à  l'ex- 
pansion extérieure,  précédée  d'une  unification  intérieure. 
Aussi,  dès  1816,  disparaissaient  dans  tout  le  royaume  les 
anciennes  lignes  douanières  isolant  les  provinces,  réforme 
bientôt  accompagnée  de  l'abolition  des  droits  d'étape 
ainsi  que  des  droits  de  navigation  fluviale.  Enfin,  la  loi 
douanière  du  25  mai  1818  consacrait  le  reculement  défi- 
nitif des  douanes  aux  frontières.  Une  administration 
parfaite,  une  surveillance  assidue  le  long  d'une  ligne 
extrêmement  étendue  assurèrent  le  succès  du  nouveau 
régime. 

Les  plus  grands  des  vieux  Etats  d'Europe,  les  nouveaux 
d'Amérique  avaient  ainsi,  à  côté  de  l'unité  politique  et 
administrative,  réalisé  l'unité  douanière.  La  circulation 
intérieure  y  était  libre.  De  proche  en  proche,  leur  exemple 
gagna  les  autres  pays  européens,  jusqu'au  jour  où  les 
limites  politiques  et  économiques  se  trouvèrent  confon- 
dues. L'œuvre  d'unification  politique  de  certains  Etats, 
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territorialement  divisés,  allait  parfaire  cette  unité  doua- 
nière et  diminuer  sensiblement  le  nombre  des  cloisons 
auparavant  étanches.  Plus  ou  moins  retardée  au  gré  des 
événements  et  des  circonstances  géographiques,  histo- 
riques ou  politiques,  l'œuvre  s'accomplit  cependant  assez 
vite. 

Dans  le  but  de  faciliter  la  fabrication  des  tissus,  dès 
1835,  les  cantons  suisses  supprimèrent  toutes  les  en- 
traves à  la  circulation  et  aux  transactions  intérieures 
et  proclamèrent,  dans  sa  plus  large  acception,  la  liberté 
du  commerce.  La  Suède  et  la  Norvège  prirent,  en  1824, 
l'initiative  d'un  mouvement  libérateur  qui  se  prolongea 
jusqu'en  1874.  Isolée  du  reste  de  l'Europe,  la  Russie 
attendit  1850  pour  assimiler  la  Pologne  aux  autres  pro- 
vinces nationales  au  point  de  vue  douanier  et  1857  pour 
unifier  dans  tout  l'empire  l'application  des  droits  de 
douane.  Seule  la  Finlande  conservait  son  organisation 
économique  propre.  L'Autriche  n'accomplit  la  réforme 
qu'à  peu  près  à  la  même  date.  Enfin,  la  Péninsule  ita- 
lienne ne  devait  obtenir  que  de  son  unité  politique 
l'unification  douanière  qui  allait  permettre  à  chacune 
de  ses  provinces,  anciens  royaumes  ou  duchés  de  peu 
d'étendue,  de  se  servir  mutuellement  de  débouchés.  En 
revanche,  en  Allemagne,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  l'union  économique  avait  précédé  et  préparé  l'unité 
politique. 

Déjà  favorisée  par  la  liberté  de  l'industrie  et  la 
liberté  individuelle  du  droit  de  séjour,  la  prospérité 
économique  des  nations  profita  plus  encore  de  cette 
ouverture  de  marchés  nouveaux  que  du  développe- 
ment du  commerce  extérieur,  dont  les  obstacles  s'atté- 
nuaient ou  s'abaissaient  parallèlement  à  la  chute  des- 
barrières  intérieures.  La  division  du  travail  au  sein 
d'un  même  pays  cessait  d'être  un  mythe  ou  un  idéal 
pour  devenir  une  réalité,  dans  la  mesure  où  le  permettait 
la  précarité  des  transports.  A  la  dispersion,  à  l'autono- 
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mie  relative  des  industries  succédaient  peu  à  peu  une 
localisation,  une  spécialisation  et  une  solidarité  intenses. 
Aux  marchés  isolés  et  étroits  succédait  le  marché  na- 
tional élargi,  en  attendant  qu'il  devînt  mondial. 

II.  —  La  liberté  du  commerce  local. 

Depuis  leur  résurrection  en  1776,  les  corporations  ne 
menaient  plus  en  France  qu'une  vie  végétative.  Leur 
mise  au  tombeau  prématurée  les  avait  affaiblies.  Les 
limitations  apportées  à  leurs  privilèges  les  avaient  amoin- 
dries. Elles  n'en  persistaient  pas  moins  à  demander  le 
maintien  et  le  renforcement  de  leurs  prérogatives  et  les 
Cahiers  de  1789,  à  côté  d'un  nombre  imposant  d'adver- 
saires des  corporations,  partisans  de  la  liberté  du  tra- 
vail, renferment  le  plaidoyer  de  quantité  de  défenseurs 
de  leur  monopole,  voilant  plus  ou  moins  leur  intérêt 
personnel  sous  des  raisons  altruistes,  telle  que  l'intérêt 
bien  compris  du  consommateur  et  de  l'acheteur.  Déjà 
le  4  août  1789  on  parle  «  de  la  nécessité  de  la  réformation 
des  jurandes  ».  A  Paris,  en  province,  au  mépris  des  règle- 
ments restrictifs,  on  commerce  librement.  En  juillet 
1790,  La  Fayette  propose  un  projet  de  déclaration  de 
droits  où  il  décrète  la  liberté  de  toute  industrie.  Enfin, 
le  2  mars  1791,  le  décret  fameux  de  la  Constituante, 
dans  son  article  2,  abroge  les  droits  de  réception  des 
maîtrises  et  jurandes  et  de  tous  les  privilèges  de  profes- 
sions et,  cette  œuvre  destructrice  et  négative  accomplie, 
affirme,  dans  son  article  7,  le  principe  de  la  liberté  pour 
toute  personne  «  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle 
profession,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon  »,  sous  la 
réserve  de  se  pourvoir  auparavant  d'une  patente  et  de  se 
conformer  aux  règlements  de  police. 

C'en  était  fait  de  l'ancienne  interdiction,  des  anciennes 
gênes  à  la  liberté  de  chacun  de  s'établir  et  de  trafiquer, 
des   anciennes   distinctions    entre   commerces   de  gros, 
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libres  et  ouverts  à  tous,  et  commerces  de  détail  ou  spé- 
ciaux réservés  aux  maîtres.  La  Constituante  consacrait 
légalement  et  formellement  la  déchéance  de  la  corpora- 
tion déjà  accomplie  en  fait  en  Angleterre  et  en  Tos- 
cane. Ici  encore,  l'exemple  allait  porter  ses  fruits.  Peu 
à  peu,  le  régime  corporatif  était  condamné  à  s'atténuer, 
puis  à  disparaître,  dans  le  reste  de  l'Europe,  emporté 
dans  le  tourbillon  libérateur  de  l'invasion  française 
ou  par  la  vague  du  progrès  industriel  étouffant  dans  ses 
liens  étroits.  La  Prusse,  par  un  édit  du  2  novembre  1810, 
réplique  de  notre  décret  de  1791,  crée  la  patente  et  par 
un  édit  du  27  septembre  1811  rend  les  communautés 
libres  de  se  maintenir  ou  de  se  dissoudre.  Les  abus  signa- 
lés déjà  depuis  le  xvi^  siècle  sont  abolis.  La  loi  munici- 
pale anglaise  de  1835  (Will.  IV,  5  et  6,  ch.  lxxvi),  enlève 
légalement  à  la  corporation  des  prérogatives  politiques 
depuis  longtemps  surannées.  Rome  supprime  les  corpo- 
rations en  1807,  Naples  en  1826,  la  Suisse  en  1830. 
La  Norvège  (loi  du  8  août  1842)  déclare  le  commerce 
libre  et  ouvert  à  tous,  sans  les  examens  et  les  stages 
qui  en  obstruaient  autrefois  l'accès.  En  1846,  disparaît 
en  Norvège  la  corporation  qui  détenait  les  métiers  et 
n'en  permettait  l'entrée  qu'à  des  conditions  draconiennes. 
En  1857,  c'est  le  tour  de  -la  Suède.  Le  l^r  mai  1860,  la 
corporation  fermée  cesse  de  régner  en  maîtresse  en  Au- 
triche ;  la  Saxe  et  le  Wurtemberg  l'abolissent  en  1860-62, 
tandis  que  la  Hongrie  la  conserve  jusqu'en  1872.  Cepen- 
dant, bien  avant  cette  consécration  légale  de  leur  dis- 
parition, les  événements  s'étaient  chargés  de  combattre 
et  de  ruiner  les  communautés  de  métiers.  Elles  ne  vi- 
vaient que  comme  des  ombres  de  corps  sans  âme  qu'un 
souffle  suffît  à  faire  tomber  en  poussière. 

L'œuvre  révolutionnaire  ne  se  borna  pas  à  cette  des- 
truction des  corporations.  Dans  sa  haine  de  l'associa- 
tion et  dans  son  amour  de  la  liberté  individuelle,  elle 
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n'admettait  pas  entre  l'homme,  muni  de  ses  droits,  et 
l'Etat,  représentant  de  la  Nation,  un  organisme  collec- 
tif susceptible  d'en  diminuer  l'indépendance.  Associa- 
tions d'individus,  associations  de  capitaux,  elle  les  com- 
battit avec  le  même  acharnement.  Présentée  au  nom  du 
Comité  de  Constitution  par  le  député  Le  Chapelier,  qui 
lui  donna  son  nom,  la  loi  du  14  juin  1791  interdit  toute 
coalition,  toute  assemblée  de  citoyens  de  même  état 
ou  profession,  d'ouvriers  et  de  compagnons  d'un  art 
quelconque,  comme  toute  tentative  de  grève.  Elevés  à 
l'école  des  physiocrates,  profonds  admirateurs  des  lois 
naturelles,  les  Constituants,  individualistes  à  l'excès  et 
craignant  un  retour  offensif  des  corporations,  mettaient 
sur  le  même  pied  les  coalitions  'passagères  et  les  associa- 
tions professionnelles.  A  la  même  époque,  par  crainte  de 
la  force  collective  ouvrière,  invoquant  à  l'appui  de  sa 
politique  la  doctrine  individualiste  des  économistes  libé- 
raux, le  législateur  anglais,  le  29  juillet  1800,  érigeait 
en  délit,  puni  de  trois  mois  d'emprisonnement,  toute 
tentative  de  concert  ayant  pour  objet  la  hausse  du  sa- 
laire. C'était  aggraver  encore  une  législation  restrictive 
qui  tenait  la  balance  inégale  entre  patrons  et  ouvriers 
et  que  dénonçait  déjà  Adam  Smith  en  1776.  En  Angle- 
terre, toutefois,  cette  applicat'ion  excessive  du  principe 
individualiste  n'eut  pas  une  existence  aussi  longue 
qu'en  France.  Tandis  que  chez  nous  il  fallut  attendre 
jusqu'en  1864  sa  disparition,  en  Angleterre,  dès  1824-25, 
la    coalition    cessa   de   constituer   un   délit   punissable. 

III-  —  L'abolition  du  monopole  des  compagnies. 

Une  fois  de  plus,  la  Révolution  reprit  ici  l'œuvre  inter- 
rompue du  xviii^  siècle  et  mit  fm  aux  tergiversations  de 
la  politique  des  ministres  du  Roi.  Par  hostilité  contre  tout 
privilège  et  tout  monopole,  elle  alla  même  plus  loin  et 
non  seulement  elle  abolit  tous  les  privilèges  de  droit, 
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mais  elle  supprima  tous  les  privilèges  de  fait  ;  elle  en 
interdit  formellement  la  reconstitution,  voire  même  celle 
d'associations  puisant  dans  la  collectivité  des  capitaux 
la  puissance  commerciale.  La  politique  d'émancipation 
commerciale  passe  par  deux  étapes  :  proclamation  de  la 
libre  concurrence,  suppression  des  compagnies  exis- 
tantes ;  interdiction  d'en  créer  de  nouvelles. 

Les  compagnies  privilégiées  succombent  prompte- 
ment  sous  les  coups  qu'on  leur  porte.  Elles  commencent 
par  perdre  leur  privilège  exclusif.  Le  commerce  de  leurs 
anciens  fiefs  est  déclaré  ouvert  et  libre  à  tous  les  Français. 
C'est  d'abord  le  commerce  de  l'Inde  (3  avril-2  mai  1790), 
puis  le  commerce  du  Sénégal  (18-23  janvier  1791),  enfin 
le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie  (21-29  juillet  1791). 

Elles  sont  ensuite  supprimées  et  la  Compagnie  des 
Indes,  contre  laquelle  se  sont  concentrées  toutes  les 
attaques,  est  visée  expressément.  La  procédure  de  sa 
liquidation  est  minutieusement  décrite  :  «  A  compter  du 
«  jour  de  la  publication  du  présent  décret  »,  dit  le  texte 
du  17  vendémiaire  an  II  (8  décembre  1793),  rédigé  à 
nouveau  le  26  germinal  an  II  (15  avril  1794),  «  la  Com- 
te pagnie  des  Indes  ne  pourra  expédier  aucun  vaisseau 
«  pour  le  commerce  de  l'Inde  et  aucune  société  de  négo- 
«  ciants  français  ne  pourra,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
«  prétexte,  prendre  le  titre  de  Compagnie  des  Indes  ». 

Enfin,  parallèlement  à  l'interdiction  des  coalitions 
d'individus,  tout  en  maintenant  le  principe  de  la  liberté 
du  travail  consacré  par  la  Constituante,  la  Convention 
supprime  les  grandes  sociétés  de  commerce  qui  lui  pa- 
raissent des  privilégiées  propres  à  favoriser  l'agiotage 
et  la  spéculation.  Poursuivant  sa  tâche  égalitaire,  elle 
les  abroge  par  le  décret  du  21-24  avril  1793,  portant  : 
«  Les  associations  connues  sous  le  nom  de  Comptoir 
«  d'Escompte,  de  compagnies  d'assurances  à  vie,  et 
«  généralement  toutes  celles  dont  les  fonds  reposent 
«  sur  des  actions  au  porteur  ou  sur  des  effets  négociables. 
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«  OU  sur  des  inscriptions  dans  un  livre  transmissibles  à 
«  volonté,  sont  supprimées...  A  l'avenir  il  ne  pourra 
«  être  établi,  formé  et  conservé  de  pareilles  associations 
«  ou  compagnies  sans  autorisation  du  corps  législatif  ». 
Le  décret  du  26  germinal  an  II  confirme  ce  principe,  en 
en  poussant  plus  loin  l'application  :  «  Les  compagnies 
«  financières  sont  et  demeurent  supprimées.  Il  est  dé- 
«  fendu  à  tous  banquiers,  négociants  et  autres  per- 
«  sonnes  quelconques  de  former  aucun  établissement  de 
«  ce  genre,  sous  aucun  prétexte  et  sous  quelque  dénomi- 
«  nation  que  ce  soit  ».  Cette  interdiction,  caractéris- 
tique de  l'individualisme  révolutionnaire  et  que  nous 
avons  signalée  surtout  à  ce  titre,  disparut  heureusement 
deux  ans  plus  tard  par  la  loi  du  30  brumaire  an  IV 
(21  novembre  1795). 

Battu  en  brèche  par  la  concurrence  de  ses  agents,  le 
privilège  commercial  exclusif  de  la  compagnie  anglaise 
des  Indes  subissait  à  quelques  années  de  là  le  sort  de 
celui  de  la  compagnie  française.  L'ancien  régime  juri- 
dique marquait  sa  disparition  par  l'affirmation  légale 
du  droit,  pour  tous  les  citoyens  britanniques,  de  com- 
mercer librement  avec  les  Indes  Orientales.  Seul  restait 
encore  à  la  vieille  compagnie  déchue  le  monopole  du  com- 
merce de  Chine.  La  longue  lutte  de  ses  rivaux  commer- 
ciaux, entreprise  depuis  sa  création  contre  son  privi- 
lège et  à  laquelle  elle  avait  pu  résister  victorieusement, 
faisait  place  à  la  révolte  du  consommateur  anglais  qui 
refusait  de  lui  laisser  plus  longtemps  le  monopole  de  la 
fourniture  du  thé  et  la  fixation  arbitraire  de  son  prix. 
En  1813,  lors  du  renouvellement  de  sa  charte,  fut  aboli 
son  privilège  exclusif.  Tout  commerçant  put  librement 
trafiquer  avec  l'Inde  et  la  compagnie  ne  conserva  que 
le  négoce  indispensable  pour  lui  permettre  des  remises  en 
argent  sur  l'Angleterre.  Son  chiffre  en  exportations  vers 
l'Inde  était  nul.  Après  de  longues  et  fastidieuses  enquêtes, 
elle  abandonna  même  toute  activité   commerciale   en 
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1833,  ne  conservant  que  des  attributions  purement  poli- 
tiques et  administratives,  jusqu'au  jour  où  le  Gouver- 
nement britannique  lui  arracha  cette  dernière  préro- 
gative qui  la  rendait  maîtresse  d'un  pays  dont  ses  fautes 
avaient  failli  priver  à  tout  jamais  l'Angleterre. 

Successivement,  les  différents  champs  d'expansion 
commerciale  se  trouvent  donc  à  cette  époque  débarrassés 
des  liens  qui  les  oppriment.  Le  vent  de  liberté  détruit 
de  son  souffle  puissant  les  barrières  vermoulues  qui 
prétendent  s'opposer  à  son  action  émancipatrice.  Comr 
merce  intérieur,  commerce  local,  commerce  colonial, 
s'ouvrent  peu  à  peu  à  tous.  En  France,  en  quelques 
traits  de  plume,  les  assemblées  révolutionnaires  ont  raison 
d'un  passé  dont  elles  font  table  rase.  Au  delà  de  nos  fron- 
tières, l'influence  française  fait  sentir  ses  effets,  et  dans 
les  pays  mêmes  où  la  France  n'importe  pas,  avec  ses 
armes  victorieuses,  ses  institutions  nouvelles  et  ses  prin- 
cipes libérateurs,  la  liberté  du  travail,  du  commerce  et 
de  la  circulation  dont  tous  apprécient  les  bienfaits  de- 
vient un  dogme  que  les  hommes  d'Etat  cherchent  à  réa- 
liser. 

iV.  —  Le  Code  de  commerce. 

La  Révolution  ne  se  borna  pas  à  cette  œuvre  destruc- 
trice, critique  et  négative.  Sur  l'emplacement  du  passé 
disparu,  il  fallait  édifier  un  régime  nouveau  conforme  à 
l'esprit  qui  animait  les  Cahiers  de  1789.  Si,  dans  le  do- 
maine commercial,  l'œuvre  positive  et  créatrice  ne  fut 
pas,  faute  de  temps,  accomplie  par  la  Révolution  même, 
elle  se  trouva  préparée  par  le  mouvement  d'idées  que  cette 
révolution  suscita,  les  discussions  qu'elle  souleva  et  les 
concours  qu'elle  s'assura.  Il  appartint  plus  proprement 
à  l'Empire  de  tirer  parti  du  terrain  déblayé  par  la  tour- 
mente révolutionnaire.  L'esprit  organisateur  de  Napo- 
léon, auquel  nulle  manifestation  de  l'activité  humaine 
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n'était  étrangère,  qui  entendait  doter  le  pays  d'un 
ensemble  d'institutions  durables  et  de  lois  unificatrices, 
s'attacha,  —  une  fois  le  Code  civil  achevé,  les  rapports 
entre  citoyens  réglés,  —  à  rajeunir  et  à  codifier  les  règles 
juridiques  des  transactions  commerciales.  Dans  l'Exposé 
de  la  situation  de  l'Empire,  rédigé  par  lui  du  fond  de 
la  Pologne,  il  exprimait  en  ces  termes  le  but  de  cette  codi- 
fication :  «  Un  Code  se  prépare  pour  le  Commerce,  un 
code  mûri  par  les  discussions  approfondies.  Il  a  pour 
objet  de  remettre  en  vigueur  tout  ce  que  l'expérience  a 
pu  faire  reconnaître  d'utile  dans  les  ordonnances  an- 
ciennes en  les  appropriant  au  temps  présent  ;  protégeant 
la  bonne  foi  des  transactions,  réprimant  par  des  lois 
sévères  les  scandales  toujours  croissants  des  faillites,  il 
achèvera  de  consolider  le  crédit  et  relèvera  une  des  pro- 
fessions les  plus  utiles  et  les  plus  honorables  de  l'Etat  ; 
il  lui  rendra  cette  antique  loyauté  qui  doit  toujours  être 
son  principal  caractère.  »  Que  ce  Gode  ait  eu  comme 
guides  les  principes  de  la  période  révolutionnaire,  c'est 
ce  que  suffira  à  démontrer  cet  unique  exemple  :  les  socié- 
tés anonymes  ne  pouvaient  se  constituer  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  gouvernement  donnée  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  (Code 
de  commerce,  ancien  article  37).  Pour  appliquer  ces  lois, 
étaient  organisés  des  tribunaux  de  commerce,  dont  les 
membres  désignés  d'abord  au  suffrage  universel  (loi  du 
16-24  août  1790)  furent  nommés  par  les  commerçants 
notables  d'après  le  Code  de  1807  et,  d'après  la  loi  de  1848, 
par  tous  les  citoyens  français  patentés  depuis  cinq  ans 
et  les  capitaines  de  navires. 

A  l'instar  du  droit  romain,  dont  les  principes  ont  plus 
ou  moins  influé  sur  le  développement  juridique  de  tous 
les  peuples  annexés  à  l'empire  romain,  les  Codes  fran- 
çais furent,  pour  tous  les  hommes  compris  à  un  moment 
donné  dans  le  domaine  agrandi  de  la  France  ou  occupé 
par  ses  troupes  et  administré  par  ses  lois,  un  modèle 
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qu'ils  adoptèrent  ou  imitèrent.  Certains  petits  Etats 
avaient  précédé  Napoléon  dans  sa  codification,  telle  la 
ville  de  Hambourg,  codifiant  en  1794  le  droit  commun 
et  le  droit  commercial  de  ses  marchands  et  juristes 
(Code  II,  §§  475  à  2.464).  Mais  le  Code  français  était 
appelé  à  un  plus  grand  rayonnement.  Par  ordre  d'in- 
fluence décroissante,  trois  groupes  de  pays  s'en  inspi- 
rèrent à  des  degrés  divers.  Promulgué  presque  intégra- 
lement en  Pologne,  en  Luxembourg,  en  Grèce,  à  Monaco, 
en  Turquie,  en  Egypte,  à  Saint-Domingue,  à  Haïti  et 
en  Roumanie,  il  forme  la  base  du  code  hollandais  (1838), 
des  codes  des  différentes  principautés  italiennes  et  du 
code  général  italien  de  1865.  Il  inspire  également  les 
codes  espagnol  de  1829  et  portugais  de  1833,  et,  par  voie 
de  conséquence,  le  droit  commercial  des  colonies  amé- 
ricaines :  Brésil,  La  Plata,  République  argentine,  Pérou, 
Chili  et  Mexique.  Enfin,  tempérées  par  les  principes  du 
code  allemand,  les  lois  commerciales  plus  récentes  du 
code  serbe  (1860),  du  code  belge  revisé  et  du  code  italien 
(1885),  des  nouveaux  codes  roumains  (1887)  et  portu- 
gais (1888)  lui  font  des  emprunts  qui  démontrent  la 
persistance  de  son  autorité  juridique. 

V.  —  L'administration  commerciale  et  les  expositions. 

Rénovée  par  la  présence  à  sa  tête  d'hommes  de  valeur 
qui  contribuent  à  l'émancipation  commerciale,  l'admi- 
nistration prend  l'initiative  d'œuvres  dont  le  xix^  siècle 
consacrera  le  principe  et  l'utilité.  Alors  apparaissent  pour 
la  première  fois  les  Expositions  industrielles  qui  rem- 
placent dans  une  large  mesure  les  anciennes  foires  et 
permettent  de  synthétiser,  en  une  vaste  leçon  de  choses, 
les  progrès  accomplis  par  les  industriels  nationaux, 
ouvrent  au  commerce  des  débouchés  nouveaux  par  la 
mise  en  relations  des  producteurs  et  des  négociants, 
provoquent  l'émulation  et  facilitent  la  divulgation  des 
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progrès.  La  priorité  n'en  revient  pas  à  la  France.  La 
première  exposition  industrielle  d'Europe  se  tint  en  effet 
à  Prague,  en  1791.  Mais  en  1798,  pour  encourager  les 
fabricants  et  donner  confiance  aux  capitaux  en  voie  de 
reconstitution  après  l'agitation  révolutionnaire  et  aux 
usines  renaissantes,  F.  de  Neufchâteau,  ministre  de 
l'Intérieur,  décrétait  une  Exposition  des  produits  de  l'in- 
dustrie, accompagnant  sa  décision  d'une  intéressante 
circulaire.  Le  17  septembre  1798,  anniversaire  de  la 
République,  s'ouvrait  au  Champ -de-Mars  une  galerie 
carrée  composée  d'arcades,  au  milieu  de  laquelle  se  dres- 
sait un  temple  de  l'Industrie.  110  exposants  y  partici- 
paient obtenant  32  récompenses.  En  l'an  IX,  229  expo- 
sants, sur  lesquels  la  moitié  étaient  primés,  se  réunis- 
saient aux  portiques  adossés  aux  façades  du  Palais  du 
Louvre.  Renouvelée  en  l'an  X,  la  série  des  expositions 
fut  sagement  interrompue  pour  se  trouver  espacée  sur 
de  plus  longs  intervalles.  La  dernière  de  l'Empire  eut 
lieu  en  1806  sur  l'Esplanade  des  Invalides.  La  Restau- 
ration eut  au  Palais  du  Louvre  ses  trois  expositions 
de  1819,  1823,  1827  ;  la  Monarchie  de  Juillet,  celle  de 
1834  à  la  Place  de  la  Concorde,  dont  Charles  Dupin 
était  le  rapporteur  et  parmi  les  1.785  lauréats  de  laquelle 
figurait  l'ingénieur  Lebon  qui  venait  d'ériger  l'obélisque 
de  Louqsor,  puis  celles  de  1839  et  1844  dans  le  Carré  des 
Champs-Elysées. 

La  fin  du  xviii^  siècle  et  le  début  du  xix^  marquent 
ainsi  toute  la  différence  qui  les  séparent  des  siècles 
passés.  A  l'ancienne  routine,  à  l'économie  régionale 
fermée,  enserrée,  à  l'industrie  réglementée,  au  commerce 
entravé,  succédait  la  libre  émulation  des  fabricants  et 
des  négociants  voyant  devant  eux  s'ouvrir  les  débou- 
chés, concourant  tous  à  la  prospérité  économique  du 
pays,  encouragés  dans  cette  voie  par  un  gouvernement 
qui  comprenait  que,  de  la  liberté  commerciale  —  au 
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moins  à  l'intérieur  —  pouvait  résulter  pour  lui  la  richesse 
sans  laquelle  il  n'est  pas  de  pays  puissant. 
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CHAPITRE  II 

LA  POLITIQUE  COMMERCIALE 
Par  W.  OUALID 


I.  Le  régime  douanier.  — 1.  Le  tarif  français  de  1791.  —  2.  Le  tarif 
américain.  —  3.  Le  libéralisme  économique  en  Angleterre.  — 
4.  Le  Zollverein. 

II.  Les  chiffres  du  commerce  extérieur. 

Le  xviii^  siècle  promettait  de  se  clore  sur  la  procla- 
mation définitive  de  la  liberté  commerciale  internatio- 
nale. Elle  avait  même  précédé  la  liberté  commerciale 
intérieure,  ce  qui  était  la  conséquence  normale  de  l'im- 
portance attribuée  alors  aux  transactions  avec  l'exté- 
rieur. La  France  et  l'Angleterre  venaient  de  signer  le 
traité  d'Eden.  Il  semblait  que  le  régime  prohibitif  eût 
fait  son  temps  et  qu'une  politique  plus  conforme  aux 
saines  relations  internationales  dût  l'emporter,  siiivant 
les  idées  de  Smith  et  de  William  Pitt.  L'ouverture  à 
tous  du  marché  américain  dictait  à  l'Angleterre  une 
conduite  nouvelle  et  plus  libérale.  Les  craintes  provo- 
quées par  la  séparation  des  colonies  transatlantiques 
étaient  dissipées.  Loin  d'entraîner  une  diminution  du 
commerce  britannique,  elle  en  avait  amené  la  recrudes- 
cence. Un  marché  libre,  en  plein  développement,  ayant 
besoin  de  produits  manufacturés  offrait  un  champ  mer- 
veilleux à  l'activité  commerciale.  La  rancœur  de  la  séces- 
sion éteinte,  il  ne  restait  plus  que  le  sentiment  de  la 
communauté  de  race  et  de  langue  et  l'intérêt  bien  compris 
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de  besoins  réciproques  et  complémentaires.  Les  échanges 
faisaient  des  progrès  remarquables.  Les  navires  des  colonies 
émancipées  recevaient  un  accueil  chaleureux  aux  confins 
les  plus  lointains  de  l'empire  britannique.  Le  «  Chesa- 
peake  »,  le  premier  bateau  américain  autorisé  à  trafiquer 
ou  à  montrer  le  pavillon  étoile  en  Inde,  y  était  l'objet 
d'une  réception  enthousiaste  sur  le  Gange  et  le  Conseil 
supérieur  l'exonérait  de  tous  les  droits  de  tonnage  et  de 
douanes  habituellement  perçus  sur  les  navires  étrangers. 
Tout  paraissait  indiquer  l'avènement  d'une  période 
nouvelle. 

La  tourmente  révolutionnaire,  les  guerres  napoléo- 
niennes qui  mirent  l'Europe  entière  en  armes  provo- 
quèrent un  véritable  recul,  un  retour  aux  méthodes 
violentes  d'autrefois.  Aux  hostilités  militaires  et  navales 
se  joignirent  les  guerres  de  tarifs,  les  prohibitions  pu- 
nies de  peines  féroces,  l'interdiction  absolue  du  com- 
merce avec  certaines  puissances  ou  du  transport  des 
marchandises  sur  les  navires  de  certaines  nations. 
L'Angleterre  se  vit  placer  au  ban  du  continent  par 
Napoléon,  maître  des  destinées  de  l'Europe.  Son  com- 
merce fut  décrété  illicite,  ses  navires  proclamés  de  bonne 
prise,  ainsi  que  tous  ceux  des  États  neutres  qui  s'étaient 
laissé  visiter  par  eux.  Les  marchandises  provenant  des 
Iles  britanniques  furent  confisquées,  saisies  et  brûlées. 
Autour  de  l'Europe  s'érigea  une  barrière  derrière  laquelle 
les  nations  se  reprirent  à  vivre  de  la  vie  isolée  qu'elles 
avaient  menée  autrefois,  tempérée  cependant  par  la 
facilité  de  circulation  au  sein  des  territoires  débarrassés 
des  douanes  intérieures  ou  des  provinces  annexées  à 
l'empire  français  triomphant. 

II  serait  injuste  de  contester  l'influence  de  cette  période 
sur  l'évolution  commerciale.  Les  tarifs  douaniers  des 
années  qui  la  suivirent  en  subirent  directement  les  effets. 
Comme  on  l'a  dit,  le  blocus  continental  constitua  une 
expérience  en  vase  clos  du  protectionnisme  ou  du  prohi- 
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bitionnisme  i.  Mais  cette  influence  a  été  surtout  une 
influence  rétrograde,  régressive,  et  comme  telle  nous 
pouvons  nous  contenter  de  l'allusion  que  nous  venons 
d'y  faire  en  en  rappelant  les  principaux  épisodes.  Pour 
qui  cherche  à  décrire  le  mouvement  évolutif  du  com- 
merce, mieux  vaut  plutôt  s'attarder  à  déterminer  la 
contribution  apportée  par  cette  période  à  l'orientation 
moderne  du  commerce. 

La  conquête  de  la  liberté  individuelle,  avec  tous  ses 
attributs  :  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  est  désor- 
mais définitivement  acquise  et  elle  restera  éternelle- 
ment à  la  gloire  de  la  Révolution  française.  Mais  le  res- 
pect de  ces  droits  acquis  ne  forme  pas  toute  l'œuvre  du 
début  du  xix^  siècle.  Dans  le  domaine  du  commerce 
extérieur  tout  n'est  pas  chez  lui  prohibition  et  régression 
Sur  le  fond  sombre  du  tableau  des  guerres,  toujours  fa- 
tale? aux  transactions  commerciales  pendant  leur  durée 
et  dont  l'heureux  effet  est  parfois  long  à  se  manifester, 
des  réformes,  faites  d'une  plus  saine  compréhension  des 
besoins  économiques  ou  des  contingences  de  l'époque, 
viennent  jeter  quelques  lumineux  éclats  et  ouvrir  la 
perspective  d'un  avenir  meilleur. 

Une  idée  primordiale  paraît  en  dominer  l'évolution. 
Le  mercantilisme  fait  place  au  protectionnisme.  L'an- 
cienne doctrine  de  la  balance  du  commerce  se  résumant 
dans  la  formule  :  vendre  à  l'étranger  plus  qu'on  ne  lui 
achète,  se  transforme  en  une  tendance  à  protéger  équi- 
tablement  toutes  les  forces  productives  du  pays.  Au 
mercantilisme  industrialiste  de  Colbert,  sacrifiant  les 
intérêts  de  l'agriculture  à  ceux  de  l'industrie,  au  mercan- 
tilisme agricole  des  Anglais  du  xviii^  siècle,  soumis  à 
l'hégémonie  des  propriétaires  terriens,  succède  un  pro- 

1.  G.  Renard  et  Dulac.  L'évolution  industrielle  et  agricole  depuis  cent 
cinquante  ans,  p.  47.  Cependant,  ainsi  que  le  fait  observer  Levasseur, 
géographiquement,  il  est  inexact  de  considérer  le  blocus  continental 
comme  une  expérience  parfaite  du  protectionnisme,  car  le  domaine  de  la 
circulation  autorisée  reste  considérable  et  couvre  l'Europe  entière. 
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tectionnisme  plus  éclairé  et  que  le  blocus  continental 
lui-même  favorise.  Pour  la  première  fois,  l'Amérique  en 
voie  de  formation  économique  invoque  les  soins  dont 
ont  besoin  les  industries  naissantes,  pour  justifier  l'érec- 
tion d'une  barrière  douanière  de  plus  en  plus  élevée. 
Pour  la  première  fois,  on  voit  poser  en  thèse  la  nécessité 
d'un  développement  harmonieux  de  toutes  les  forces 
d'une  nation.  Malthus  en  est  le  premier  théoricien  dans 
sa  controverse  avec  Ricardo.  Son  libéralisme  écono- 
mique, sa  foi  en  la  vis  medicatrix  naturae,  se  tempèrent 
d'une  conception  plus  exacte  du  rôle  de  l'Etat  dans  le 
progrès  économique  d'un  pays.  Mais  la  doctrine  nou- 
velle trouve  son  véritable  apôtre  dans  List,  qui  inspire 
la  politique  douanière  allemande  et  dont  la  fin  du 
xix^  siècle  appliquera  les  préceptes  en  les  exagérant.  Pré- 
curseur de  l'économie  nationale,  il  revendique  le  droit 
à  l'existence  d'entités  économiques  dotées  d'une  vie 
propre  :  les  nations,  avec  leurs  besoins,  leurs  aspirations 
qu'il  ne  faut  pas  étouffer  par  un  régime  de  concurrence 
absolue  contre  des  adversaires  trop  puissants  ou  trop 
développés.  Au  cosmopolitisme  idéaliste,  à  l'individua- 
lisme optimiste  d'Adam  Smith  et  des  libéraux  français  et 
anglais  du  début  du  xix^  siècle,  il  oppose  une  doctrine 
plus  rationnelle  et  à  laquelle,  volontairement  ou  non, 
tous  les  Etats  sacrifieront  plus  ou  moins  par  la  suite. 
Réaction  contre  le  libéralisme  doctrinal  excessif,  mais 
progrès  indéniable  sur  le  mercantilisme  étroit,  ce  mou- 
vement d'idées  correspond  admirablement,  sur  le  conti- 
nent américain  ou  européen,  aux  besoins  d'une  activité 
économique  naissante  ou  renaissante,  d'un  renouveau 
industriel  et  agricole,  favorisé  par  la  fermeture  du  marché 
continental  à  la  concurrence  anglaise  et  par  la  propaga- 
tion des  progrès  techniques  des  dernières  années  du 
xviii^  siècle.  Sous  l'empire  de  ces  deux  causes,  de  ces 
deux  tendances  parfois  divergentes,  sous  l'influence  de 
raisons  politiques  qui  en  activent  l'expansion,  on  voit, 
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à  côté  d'une  résurrection  protectionniste,  un  libéralisme 
grandissant  pénétrer  dans  toutes  les  manifestations  du 
vieux  mercantilisme  :  le  régime  douanier,  maritime  et 
colonial. 

Ici  encore,  l'Angleterre,  en  avance  sur  le  continent, 
inaugure  une  politique  qui  mettra  un  certain  temps  à 
franchir  la  Manche  ou  l'Océan  et  à  s'implanter  au  dehors. 
Elle  donne  un  exemple  que  suivront  plus  tard  seulement 
ses  rivales  ou  ses  voisines.  Cette  époque  sera  donc  comme 
une  demi-étape  sur  la  route  de  l'évolution.  Ebranlé  par 
le  traité  d'Eden,  reconstruit  pendant  les  guerres  napo- 
léoniennes, l'édifice  mercantiliste  verra  une  main  des- 
tructrice se  porter  sur  lui  pour  en  dénaturer  peu  à  peu 
la  structure.  Il  n'y  sera  fait  que  des  brèches,  mais  ce  sera 
la  porte  par  laquelle  passeront  les  réformes  à  venir. 
Souvent  sans  importance,  ces  atténuations  au  régime 
mourant  sont  moins  intéressantes  en  elles-mêmes  que 
par  le  revirement  qu'elles  manifestent  dans  le  senti- 
ment public.  Le  jour  où  les  marchands  de  Londres, 
avides  de  liberté,  demandent  l'abolition  d'un  système 
douanier  restrictif  dont  ils  ont  longtemps  profité,  un 
pas  énorme  est  fait  vers  la  libération  du  commerce  exté- 
rieur. 

L'Angleterre  n'a  d'ailleurs  pas  le  monopole  du  progrès 
à  cette  époque.  La  France,  les  Etats-Unis,  la  Prusse  et 
l'Allemagne  apportent  également  leur  contribution  à 
cette  œuvre  :  la  France,  logicienne  et  systématisatrice, 
en  substituant  la  belle  ordonnance  d'un  tarif  général 
des  douanes  à  l'incohérence  chaotique  des  anciens  ta- 
rifs ;  les  Etats-Unis  en  mettant  au  service  de  la  civili- 
sation le  zèle  d'un  néophyte,  né  d'une  révolte  contre  un 
joug  trop  oppresseur,  aspirant  à  mener  une  vie  indépen- 
dante sur  un  territoire  immense,  fertile  et  vierge  ;  l'Al- 
lemagne, en  faisant  taire  ses  rivalités  et  ses  jalousies 
dynastiques  devant  l'union  économique  et  douanière, 
signe  précurseur  d'une  union  politique  plus  intime. 
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1.  —  Le  régime  douanier. 


L'ère  des  prohibitions  paraît  close;  elle  fait  place  à  la 
protection,  comme  la  division  à  l'union.  En  dehors  des 
époques  de  guerre  qui  viennent  retarder  l'œuvre  normale 
d'évolution,  quatre  étapes  marquent  l'acheminement 
vers  ce  but  :  le  tarif  général  des  douanes  de  France  de 
1791  ;  le  tarif  américain  ;  les  tentatives  libre-échangistes 
de  Huskisson  en  Angleterre  après  1815;  l'union  doua- 
nière allemande  dont  l'origine  fait  partie  de  cette  période, 
si  la  pleine  réalisation  en  appartient  à  celle  qui  suit. 


1.  —  Le  tarif  français  de  1791 

Fidèle  pendant  la  paix  au  traité  d'Eden,  dicté  par  Du- 
pont de  Nemours,  la  Constituante  n'en  poursuit  pas 
moins,  dans  le  domaine  commercial,  la  liquidation  du 
passé  et  l'organisation  de  l'avenir.  Essentiellement  préoc- 
cupée du  plein  épanouissement  de  la  nation,  elle  veut  y 
parvenir  par  une  sage  liberté  qui  permette  le  dévelop- 
pement de  l'activité  intérieure  et  extérieure.  La  France 
débarrassée  des  restrictions  intérieures,  des  gênes  au 
commerce  individuel  et  régional,  aspire  à  mettre  en 
œuvre  toutes  ses  richesses.  Emanation  de  sa  volonté 
souveraine,  ses  représentants  vont  lui  donner  la  charte 
économique  qui  lui  convient.  Ils  commencent  par  rédi- 
ger un  tableau  général,  un  tarif  des  douanes,  une  énu- 
mération  détaillée  des  conditions  auxquelles  sera  sou- 
mis, dans  ses  mouvements,  le  commerce  extérieur. 
L'idée  n'en  est  pas  neuve.  Déjà  sous  l'inspiration  ou  à 
l'instigation  de  Turgot,  Necker,  d'Argenson,  Berlin, 
Fourqueux,  de  Gournay  et  Trudaine,  M.  de  Vergennes 
avait  formulé  le  désir  de  renouveler  de  fond  en  comble 
les  tarifs  vieillis  et  insuffisants  de  1664  et  1667.  Mais  il 
était  réservé  à  la  Constituante  d'établir  pour  la  première 
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fois,  suivant  les  règles  de  la  procédure  parlementaire 
moderne,  cet  acte  mémorable  et  de  fixer  les  limites  du 
pouvoir  exécutif  en  matière  de  traités  de  commerce, 
tout  en  laissant  au  Roi  le  soin  de  les  négocier,  à  charge 
pour  lui  d'en  obtenir  la  ratification  par  l'Assemblée 
Nationale, 

Après  l'examen  d'un  projet  de  tarif  rédigé  par  un  indus- 
triel lyonnais,  Goudard,  et  d'inspiration  nettement  mer- 
cantiliste  et  prohibitionniste,  l'Assemblée  en  renvoya 
l'étude  à  une  réunion  des  Comités  des  contributions  et 
du  commerce.  Le  projet  définitif,  sorti  des  délibérations 
d'une  commission  mixte  où  siégeaient  à  côté  d'industriels 
à  courte  vue  des  hommes  d'idées  plus  indépendantes  et 
plus  élevées,  comme  La  Rochefoucauld,  Talleyrand,  Du- 
pont de  Nemours,  fut  néanmoins  défendu  devant  la 
Constituante  par  le  même  rapporteur  Goudard  qui  n'hé- 
sitait pas  à  brûler  ce  qu'il  avait  adoré  la  veille.  Le  traité 
d'Eden,  objet  des  critiques  et  des  attaques  des  industriels, 
vilipendé  dans  les  Cahiers  de  1789,  trouvait  même  grâce 
aujourd'hui  devant  lui  :  «  Le  Ministère,  disait-il,  avait 
pensé,  lors  de  sa  conclusion,  que  les  manufactures  fran- 
çaises rivaliseraient  aisément  avec  celles  des  Anglais,  si 
ces  derniers  acquittaient,  à  leur  introduction  en  France, 
un  droit  de  10,  12  ou  15  p.  100.  Le  principe  était  bon, 
et  les  plaintes  qui  se  sont  élevées  contre  ce  traité  auraient 
eu  moins  de  fondement,  si  les  perceptions  avaient  pu  être 
conformes  aux  bases  fixées  par  ce  traité  ».  Malheureuse- 
ment, dans  la  pratique,  ces  droits,  à  peine  suffisants,  se 
trouvaient  abaissés  et  réduits  par  les  fausses  déclarations 
en  douane  faites  à  la  moitié,  au  tiers  ou  au  quart  de  la 
valeur  effective.  On  pouvait  donc  s'en  tenir  au  fondement 
du  traité  d'Eden,  mais  à  la  condition  d'assurer  l'appli- 
cation des  droits  par  une  exacte  surveillance,  facilitée 
par  l'établissement  d'une  ligne  douanière  unique. 

Conçu  dans  un  esprit  de  protection  modérée,  guidé 
par  ce  grand  principe  :  l'intérêt  général  du  commerce 
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combiné  avec  l'intérêt  national  dont  il  est  inséparable, 
poxissé  au  point  de  perfection  dont  il  était  susceptible 
à  l'époque,  —  car,  disait  Goudard,  un  tarif  exempt 
d'inconvénients  serait  une  entreprise  impossible,  —  le 
tarif  de  1791,  s'il  n'abaissa  pas  toujours  les  droits,  comme 
l'auraient  désiré  les  libre-échangistes  intransigeants,  si, 
sur  certains  points  même,  il  éleva  de  5  ou  6  fois  les  droits 
qu'avait  inscrits  Colbert  aux  tarifs  de  1664  et  1667, 
réalisa  néanmoins  trois  grands  progrès, 

1°  Instruit  par  l'expérience  du  passé  et  par  le  spectacle 
de  la  contrebande  effrénée,  rançon  habituelle  des  droits 
exagérés,  il  partit  du  sage  principe  que  les  droits  doivent 
être  en  raison  inverse  de  la  facilité  d'introduction  frau- 
duleuse. Aussi  ne  frappa-t-il  que  de  5  p.  100  les  montres, 
dentelles  et  mousselines,  marchandises  dont  les  voya- 
geurs pouvaient  aisément  se  charger,  facilement  dissi- 
mulables  et  de  grande  valeur  sous  un  faible  volume. 

Quant  au  reste  des  droits,  ils  demeuraient  modérés 
et  variaient  suivant  la  protection  dont  avait  besoin 
l'industrie  nationale,  puisque,  aussi  bien,  si  «  la  liberté 
est  la  devise  du  commerce  et  de  toute  industrie,  elle  est 
incomplète  sans  la  protection  et  la  sécurité  qui  leur 
assure  la  liberté  d'exister  ».  Ils  allaient  de  7  à  12  p.  100 
sur  les  tissus,  bonneterie,  draperies  et  toiles  et  oscil- 
laient entre  12  et  15  p.  100,  sans  dépasser  jamais  cette 
limite,  pour  les  cuivres  et  fers  ouvrés,  quincaillerie  et 
mercerie.  On  était  loin  des  anciennes  prohibitions  qui 
souvent  frappaient  ces  articles. 

2o  Sans  disparaître  complètement,  les  prohibitions, 
une  des  caractéristiques  du  mercantilisme,  értaient  fort 
diminuées.  La  première  proposition  Goudard  tendait 
à  interdire  complètement  l'entrée  en  France  ou  la  sortie 
du  territoire  de  90  articles  :  ouvrages  en  fonte,  acier, 
quincaillerie,  clous,  fers,  bonneterie,  chapellerie,  con- 
fections, coutils,  couvertures,  dentelles,  draps,  étoffes, 
gants    et  peaux,    habillements,   mercerie,    mousselines. 
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gazes,  tapisseries  et  tapis,  toiles  de  coton  de  tous  genres, 
faïences,  porcelaines  et  verreries.  De  toutes  ces  proposi- 
tions, 22  seulement  subsistèrent  dans  le  texte  final. 
Encore,  la  plupart  se  justifiaient-elles  amplement  par 
des  raisons  de  police  et  de  sécurité,  pour  le  salpêtre,  la 
poudre,  l'argent  faux,  les  médicaments  composés,  des 
raisons  fiscales,  pour  le  tabac,  ou  des  raisons  de  technique 
douanière,  pour  les  verreries  autres  que  les  bouteilles 
et  la  verroterie,  par  suite  des  difficultés  de  vérification 
en  douane.  En  somme,  on  le  voit,  le  principe  de  la  prohi- 
bition était  presque  définitivement  écarté  et  il  fallut  la 
reprise  des  hostilités  pour  le  restaurer. 

30  Aux  anciennes  interdictions  de  sortie  qui  por- 
taient principalement  sur  les  produits  de  la  terre,  conservés 
dans  le  but  d'assurer  l'alimentation  du  peuple  et  de 
l'ouvrier,  succédait  la  pleine  liberté  de  sortie.  Sans  se 
heurter  à  aucune  défense  ou  taxation,  tous  les  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  pouvaient  quitter  le  pays,  «  parce 
que,  disait  le  rapporteur,  ayant  à  rivaliser  avec  les  indus- 
tries de  l'étranger,  la  perception  de  ces  droits  en  aug- 
mentant leur  valeur  originaire  nuirait  à  leur  débouché  ». 
N'étaient  soumis  à  un  impôt  de  sortie  de  2  et  demi  à 
3  p.  100  que  les  bestiaux  «  pour  empêcher  que  le  prix 
de  la  viande  ne  parvînt  à  un  taux  trop  élevé  »  et  certaines 
matières  premières  ou  demi-ouvrées  :  cotons,  laines, 
graisses,  suifs,  graines  et  herbes  de  teinture,  peaux, 
cuirs  en  vert,  et  fils  écrus.  Mentionnons  aussi  qu'en 
dépit  de  la  proclamation  de  la  liberté  d'exportation,  les 
bois  de  construction,  le  minerai,  le  charbon,  les  poils,  les 
cocons,  etc.,  voyaient  leur  sortie  formellement  prohibée. 

Voté  le  12  février  par  l'Assemblée  Constituante,  ce 
nouveau  tarif  devint  la  loi  des  2-15  mars  1791.  Unifor- 
mément applicable  à  la  France  entière,  au  lieu  de  se 
borner  aux  cinq  grandes  fermes  comme  les  tarifs  de 
l'ancien  régime,  substituant  aux  droits  prohibitifs  ou  aux 
prohibitions    d'autrefois   une   série   de    droits  modérés, 
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supprimant  presque  toutes  les  interdictions  d'entrée  et 
de  sortie,  il  était  beaucoup  plus  conforme  aux  idées  de 
Bois-Landry,  fabricant  de  mousselines  à  Versailles, 
député  de  Paris  et  ferme  défenseur  du  principe  libéral, 
qu'aux  idées  du  prohibitionniste  Goudard  obligé,  devant 
l'hostilité  de  l'Assemblée,  d'abjurer  complètement  sa 
foi  personnelle  et  de  souscrire  à  un  programme  moins 
restrictif  i. 

2.  —  Le  tarif  américain 

Alors  que  les  Etats  européens  en  sont  encore  à  appor- 
ter quelques  légères  améliorations  au  régime  limitatif 
dont  ils  souffrent,  les  nouveaux  Etats  confédérés,  après 
quelques  années  d'isolement  économique,  adoptent  une 
politique  relativement  très  libérale.  Obligés  de  vivre 
sur  leurs  propres  ressources  pendant  la  guerre  de  l'Indé- 
pendance qui  les  prive  de  relations  avec  leur  fournisseur 
accoutumé  :  l'Angleterre,  et  qui  les  empêche  de  s'appro- 
visionner ailleurs  par  suite  de  l'état  de  guerre  maritime, 
ils  se  replient  sur  eux-mêmes.  Tout  conspire  alors  à  leur 
faire  adopter  une  politique  de  restriction  :  d'abord  le 

1.  «  Convient-il  à  la  France,  disait  Bois-Landry,  d'accueillir  ou  de  pros- 
crire les  droits  prohibitifs  ?..  Si  je  relève  les  caractères  du  système  pro- 
hibitif, je  n'y  rencontre  que  gènes,  entraves,  inquisitions,  visites  domi- 
ciliaires, lois  pénales  rigoureuses,  nécessité  de  fréquents  traités  de  com- 
merce... Un  tarif  prohibitif  est  un  attentat  contre  le  droit  des  gens. 
C'est  une  déclaration  de  guerre  qui  nous  expose  à  de  funestes  représailles. 
Notre  commerce  avec  les  peuples  autres  que  les  Portugais  et  les  Espa- 
gnols, qui  peuvent  nous  solder  en  or,  cesse  nécessairement  si  nous 
refusons  leurs  produits.  Il  semble  qu'au  lieu  de  chercher  à  détruire  ou 
à  diminuer  nos  relations  avec  eux  il  serait  essentiellement  de  notre 
intérêt  de  les  augmenter  et  elles  ne  peuvent  s'accroître  qu'en  stimulant 
leur  industrie.  A'ous  leur  achèterons  plus,  mais  nous  leur  vendrons 
davantage  aussi  ;  ils  deviendront  plus  riches,  mais  nous  le  serons  aussi  ; 
les  peuples  pauvres  ne  font  pas  de  commerce  entre  eux  »...  Il  propo- 
sait, en  conclusion,  de  dresser  un  tarif  des  droits  variant  de  6  à  12  p.  100 
suivant  la  nature  des  marchandises.  Goudard  avait  dit  dans  son  pre- 
mier rapport  :  «  Nous  sommes  convaincus  que  vous  atteindrez  ce  but 
(la  protection)  en  mettant  des  entraves  à  l'introduction  de  tous  les  objets 
que  nos  propres  fabriques  peuvent  fournir  à  notre  consommation,  d'où 
résulte  la  nécessité  de  quelques  prohibitions.  »  Cf.  Levasseur,  Histoire 
du  commerce  de  la  France,  t.  II,  pp.  6  et  7. 
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développement  naissant  de  l'industrie  qui  demande  à 
être  encouragée  et  protégée  ;  le  sentiment  d'hostilité 
contre  la  Grande-Bretagne,  assez  vite  disparu,  mais  que 
certains  événements  réveillent  ;  l'idée  que  les  colonies 
injustement  retardées  dans  leur  expansion  naturelle 
par  une  politique  d'entraves  ont  besoin  d'une  protec- 
tion compensatrice  ;  enfin,  les  nécessités  fiscales  du  nou- 
veau Gouvernement  dont  les  ressources  sont  restreintes 
et  se  bornent  aux  recettes  douanières  et  aux  dividendes 
de  quelques  actions  de  la  Banque  Fédérale.  Effective- 
ment, le  rapport  d'Alexandre  Hamilton  de  1791,  visant 
à  l'établissement  d'un  tarif  fédéral,  est  imbu  d'un  esprit 
nettement  protectionniste.  On  y  trouve  énoncé  le  prin- 
cipe des  industries  naissantes  et  l'auteur  y  jette  les  bases 
d'un  protectionnisme  à  venir,  de  sorte  que  la  politique 
commerciale  des  Etats-Unis  au  xix*^  siècle  sera  comme 
le  développement  et  l'aggravation  continue  des  droits 
de  douane,  parfois  arrêtée  par  une  diminution  de  brève 
durée. 

Pour  l'instant  toutefois,  ces  droits  sont  extrêmement 
faibles.  Ils  revêtent  plutôt  le  caractère  fiscal  que  protec- 
teur. Leur  taux  ne  dépasse  pas  5  p.  100  ad  valorem.  A 
peine  s'élèvent-ils  à  15  p.  100  sur  quelques  objets  de 
luxe.  Comparé  au  prohibitionnisme  anglais,  voire  même 
au  protectionnisme  du  tarif  français  de  1791,  c'est  un 
tarif  modéré,  un  véritable  exemple,  un  précurseur.  En 
1794,  un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  consacre 
la  reprise  de  relations  commerciales  continues  entre  les 
deux  pays,  favorisées  par  la  similitude  de  goûts,  la 
communauté  d'origine  et  de  langue,  et  les  nécessités 
économiques.  L'Angleterre  fournit,  en  effet,  à  l'état 
nouveau-né  ses  objets  manufacturés,  vêtements  et  outil- 
lage, tandis  que  le  pays  neuf  offre  à  la  vieille  Angleterre 
ses  matières  premières  et  notamment  le  coton,  dont  l'ex- 
portation quintuple  en  quatre  ans,  de  1791  à  1794 
(189.000  livres  pesant  en  1791  contre  un  million  en  1794.) 
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Cette  modération  ne  dure  d'ailleurs  pas.  Les  guerres 
du  premier  Empire,  en  privant  une  fois  encore  les  Etats- 
Unis  de  Tapprovisionnement  européen,  en  leur  ouvrant, 
en  qualité  de  neutres,  le  trafic  maritime,  y  favorisent  un 
développement  économique  intense.  Les  industries  se 
multiplient,  la  mise  en  valeur  du  sol  s'accentue,  au  point 
que  La  Fayette,  le  libérateur  de  l'Amérique,  parcourant 
le  pays  en  1824  dans  un  triomphal  voyage,  éprouve  une 
admiration  et  une  émotion  profondes  à  la  vue  des  trans- 
formations accomplies  depuis  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance. Les  manufactures  de  drap,  de  cotonnade,  de 
dentelle,  les  fabriques  de  cuir,  de  savon,  de  chandelle, 
les  usines  métallurgiques,  les  distilleries,  les  sucreries, 
les  papeteries,  cordonneries,  huileries,  verreries,  armure- 
ries avaient  surgi  partout  dans  les  Etats  du  Nord,  tandis 
que,  dans  le  Sud,  l'agriculture  fleurissait  encouragée 
par  les  sociétés  agricoles,  fondées  dans  tous  les  centres. 

Le  tarif  s'éleva.  Celui  de  1816présentait  déjà  le  caractère 
protecteur.  Ceux  de  1824  et  1828  l'offrirent  davantage. 
Pourtant  cette  hausse  n'allait  pas  sans  provoquer  l'oppo- 
sition des  Etats  du  Sud  dont  l'abondante  production, 
exclusivement  agricole,  à  laquelle  ne  suffisait  plus  le 
débouché  du  marché  intérieur,  s'accommodait  mal  de  cette 
politique  qui  lui  fermait  l'accès  des  marchés  extérieurs 
par  les  représailles,  conséquences  fatales  du  protection- 
nisme outrancier.  On  sentait  poindre  cette  divergence 
d'intérêts  économiques,  dont  la  guerre  de  Sécession  allait 
être  l'aboutissant  fatal.  Au  gré  des  événements  et  des 
hommes,  le  tarif  fut,  jusqu'au  milieu  du  xix®  siècle, 
l'objet  de  relèvements  et  d'abaissements  successifs. 
En  1833,  l'Act  de  compromis  décidait  une  réduction 
de  tous  les  droits  de  douane  dépassant  20  p.  100  ad  va- 
lorem. En  1842,  la  diminution  avait  été  si  rapide  qu'une 
réaction  s'ensuivit  et  qu'une  loi  de  cette  année  revint 
à  une  protection  énergique.  D'où  nouvelles  protesta- 
tions du  Sud,  qui  aboutirent  encore  une  fois  à  une  ten- 
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dance  plus  libérale  des  tarifs,  à  la  veille  du  grand  conflit 
qui  dressa  en  une  guerre  fratricide  le  Nord  contre  le 
Sud  et  mit  un  instant  en  péril  l'union  cimentée  au 
lendemain  de  l'indépendance.  En  1857,  la  moyenne  des 
droits  de  douane  avait  été  ramenée  dans  l'ensemble  à 
20  p.  100  seulement. 

En  résumé,  la  politique  douanière  américaine  de  cette 
époque  constitue,  dans  une  large  mesure,  une  régres- 
sion. Elle  suit  une  marche  inverse  de  celle  des  Etats 
européens.  Mais  elle  n'en  est  pas  moins,  cependant,  en 
progrès  énorme  sur  la  législation  douanière  de  toute 
l'Europe,  antérieurement  aux  réformes  du  milieu  du 
xix^  siècle.  Sans  doute,  les  raisons  mêmes  qui  explique- 
ront plus  tard  la  conversion  des  Etats-Unis  au  protec- 
tionnisme, voire  au  prohibitionnisme  dans  certains  cas, 
expliquent  à  ce  moment  le  libéralisme  relatif  de  leur 
système  douanier.  Il  n'en  demeure  pas  moins  qu'en 
rejetant  la  pratique  grossière  des  prohibitions  pures  et 
simples,  en  mettant  en  vigueur  un  protectionnisme 
d'abord  modéré,  puis  de  plus  en  plus  accentué,  en  édic- 
tant  un  tarif  de  douanes  uniforme  entourant  de  sa  bar- 
rière un  domaine  territorial  immense  et  vaste  comme 
l'Europe  continentale,  ils  ont  été  des  pionniers  et  des 
novateurs,  et  ont  inauguré  une  politique  douanière  que 
l'avenir  a  imitée. 

3.  —  Le  libéralisme  économique  en  Angleterre 

Au  lendemain  du  traité  de  Vienne  de  1815  le  libre- 
échange  de  Smith  parait  plus  que  jamais  un  idéal  loin- 
tain, une  spéculation  de  savant,  «  une  utopie  irréalisable 
comme  celle  de  l'Océana  ».  Autour  de  l'Europe  se  dresse 
la  barrière  douanière,  reste  du  blocus  continental  pro- 
mulgué par  le  décret  de  Berlin,  barrière  à  l'abri  de  la- 
quelle les  puissances  du  continent  se  réveillent  à  la  vie 
et  au  développement  industriels.  Dans  la  patrie  même 
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du  grand  Ecossais,  le  libéralisme  économique  semble  un 
mythe.  Loin  de  diminuer,  comme  l'aurait  souhaité  Pitt, 
la  liste  des  articles  inscrits  au  tarif  douanier  anglais  n'a 
cessé  de  s'allonger  :  elle  ne  compte  pas  moins  de  1.250  ru- 
briques, parmi  lesquelles  foisonnent  les  prohibitions. 
La  politique  protectrice  des  intérêts  agricoles  s'est  accen- 
tuée. On  distribue  toujours  généreusement  des  primes 
aux  exportateurs  de  grains,  tandis  qu'on  continue  à 
en  interdire  strictement  l'importation.  La  sortie  de  la 
laine  est  aussi  sévèrement  réprimée  que  l'entrée  des  tissus 
de  soie.  Et  cependant  l'Angleterre  éprouve  un  intense 
besoin  d'expansion.  Son  industrie  a  marché  à  pas  de 
géant  grâce  aux  inventions  multipliées,  sa  production 
a  fait  d'immenses  progrès,  car  son  territoire  a  échappé 
au  passage  ou  à  l'invasion  des  armées  belligérantes. 

Une  fois  la  paix  signée,  l'attention  se  porte  vers  les 
questions  économiques.  A  l'exclusivisme  national  suc- 
cède une  plus  juste  appréciation  de  la  solidarité  com- 
merciale des  Etats.  Peu  à  peu,  se  font  jour  les  tendances 
vers  un  libéralisme  pratique,  d'abord  timide,  mais  qui 
tranche  sur  le  protectionnisme  étroit  du  reste  de  l'Eu- 
rope. C'est  le  signe  avant-coureur  du  libre-échange  à 
venir.  Tour  à  tour  les  principales  manifestations  du  mer- 
cantilisme sont  l'objet  de  réformes  ou  d'atténuations 
sensibles,  L'Acte  de  navigation  voit  diminuer  sa  rigueur. 
Les  prohibitions  douanières  disparaissent.  Les  traités 
de  commerce  se  multiplient.  La  guerre  de  tarifs  fait 
place  aux  ententes.    Le  régime  colonial  s'adoucit. 

Cause  universellement  reconnue  de  l'hégémonie  mari- 
time de  l'Angleterre,  mesure  dirigée  à  l'origine  contre 
la  souveraineté  des  Hollandais  sur  les  Océans,  l'Acte  de 
Navigation  de  Cromwell  avait  déjà  subi  certaines  lé- 
gères retouches  au  xviii^  siècle,  à  mesure  que  disparais- 
saient les  raisons  qui  l'avaient  motivé.  La  première  de  ses 
clauses  :  l'interdiction  du  tiers  pavillon,  —  la  fermeture 
des  ports  britanniques  aux  marchandises  importées  sur 
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un  navire  ne  battant  ni  le  pavillon  anglais  ni  le  pavillon 
de  la  nation  d'origine,  —  avait  dû  céder  devant  les  néces- 
sités fiscales.  La  cochenille,  l'indigo,  substances  tincto- 
riales provenant  d'Asie  et  d'Afrique,  les  produits  de 
Perse,  pouvaient  librement  entrer  en  Angleterre,  quelle 
que  fût  la  nationalité  de  leur  navire  importateur.  Deux 
actes  de  Georges  II  les  y  avait  autorisés.  En  1796,  après 
la  reprise  de  relations  régulières  entre  l'Angleterre  et 
son  ancienne  colonie  transatlantique  émancipée,  la  loi 
avait  fait  fléchir  en  faveur  du  pavillon  étoile  le  mono- 
pole du  transport  des  produits  américains  jusque-là 
absolument  réservé  aux  navires  britanniques.  Les  colo- 
nies ayant  conquis  leur  indépendance,  l'intercourse  ne 
se  justifiait  plus.  Successivement,  les  autres  Etats  de 
l'Amérique  s'étaient  vu  concéder  le  même  privilège  : 
en  1811,  les  Portugais  de  l'Amérique  du  Sud,  en  1822, 
l'Amérique  et  les  Antilles  espagnoles.  L'ancien  mono- 
pole du  transport  maritime  se  trouvait  donc,  du  fait  de 
ces  tempéraments,  fortement  entamé  au  profit  de  cer- 
taines nations. 

Plus  générale  et  partant  plus  importante  est  la  ré- 
forme de  l'Acte  de  navigation  accomplie  par  la  loi  de 
1815.  Ce  ne  sont  plus  des  modifications  isolées,  des  fa- 
veurs spéciales  parcimonieusement  accordées  et  souvent 
insuffisantes  ou  platoniques  ;  c'est  une  atteinte  directe 
aux  principes  mêmes  qui  ont  présidé  à  la  promulgation 
de  l'Acte  originaire.  Deux  de  ses  principales  dispositions 
disparaissent  à  tout  jamais.  Devenue  la  maîtresse  in- 
contestée des  mers,  l'Angleterre  se  juge  assez  forte  pour 
affronter  librement  la  concurrence  des  étrangers,  cer- 
taine que  son  avance  lui  permettra  de  sortir  victorieuse 
d'une  lutte  à  armes  égales.  Au  lieu  d'être  contraints  de 
repartir  sur  l'est  après  avoir  déchargé  dans  les  ports  du 
Royaume-Uni  les  marchandises  de  leur  pays,  les  navires 
étrangers  sont  désormais  autorisés  à  faire  cargaison  de 
produits  britanniques  à  destination  plus  ou  moins  loin- 
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taine.  L'interdiction  d'exporter  sous  pavillon  non  bri- 
tannique est  levée.  Le  commerce  anglais  trouve  dans 
les  flottes  marchandes  des  autres  peuples  un  nouvel 
instrument  d'expansion,  un  véhicule  pour  le  transport 
des  produits  du  sol  et  des  manufactures  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  outre,  à  l'avenir,  quel  que  soit  le  pavillon 
flottant  à  la  poupe  du  navire  qui  les  apporte  en  Angle- 
terre, toutes  les  marchandises  sont  soumises  à  un  même 
tarif  de  droits,  sans  supplément  ni  déduction.  C'est 
la  marque  la  plus  caractéristique  de  la  confiance  de  l'An- 
gleterre dans  sa  puissance  navale  définitivement  établie. 
Certes,  l'Acte  de  navigation  n'a  pas  disparu.  Ses  clauses 
essentielles  demeurent  en  vigueur.  Mais  il  n'a  plus  son 
unité  et  sa  rigueur  premières.  On  a  porté  une  main  pro- 
fane sur  cet  édifice  à  l'abri  duquel  a  grandi  la  supré- 
matie navale  et  commerciale  de  l'Angleterre  et  qui  a  fait 
d'elle  la  rivale  heureuse,  puis  la  reine  des  autres  nations 
maritimes.  Cela,  presque  à  l'époque  où  la  France  de  la  Ré- 
volution, instruite  par  l'expérience  de  sa  voisine  d'outre- 
Manche,  imite  sa  politique  restrictive  et  promulgue  à 
son  tour  un  Acte  de  Navigation,  calqué  sur  celui  de  Crom- 
well,  dont  il  reproduit  les  principaux  traits  :  monopole 
du  pavillon  national  pour  le  cabotage  et  l'intercourse 
coloniale,  exclusion  du  tiers  pavillon  et  surtaxes  sur  les 
navires  et  les  marchandises.  Les  Etats-Unis  s'inspirent 
de  l'exemple  de  la  France  et,  la  guerre  aidant,  grâce  à 
leurs  merveilleuses  ressources  forestières,  ils  construisent 
en  quelques  années  une  flotte  immense,  qui,  à  la  faveur 
de  sa  neutralité,  ravit  pour  un  temps  aux  navires  bri- 
tanniques leur  rôle  de  rouliers  de  l'Océan. 

En  1820  se  produit,  en  Grande-Bretagne,  un  événe- 
ment curieux  et  symptomatique,  dont  il  a  été  déjà  parlé. 
Les  marchands  de  Londres,  suivis  bientôt  par  ceux 
d'Edimbourg,  sollicitent  eux-mêmes  la  suppression  de 
la  protection  douanière,  l'ouverture  du  marché  anglais 
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à  la  libre  concurrence  de  tous.  Cette  double  démarcbe 
presque  simultanée  manifeste  l'intensité  du  besoin  de 
liberté  commerciale  et  la  conscience  de  son  impérieuse 
nécessité.  Saisi  de  la  question,  le  Parlement  s'y  montre 
favorable  et  les  effets  de  cet  état  d'esprit  ne  tardent  pas 
à  se  produire.  L'arrivée  au  pouvoir  d'un  homme  animé 
d'un  libéralisme  éclairé,  Huskisson  —  appelé  à  mourir 
victime  d'un  accident  stupide  du  progrès  en  inaugurant 
le  chemin  de  fer  de  Liverpool  à  Manchester  —  en  hâte  la 
réalisation.  Appuyé  sur  les  industriels  progressistes  et 
épris  de  liberté,  il  parvient,  malgré  la  résistance  égoïste 
des  landlords,  à  accomplir  trois  réformes  destinées  à  un 
immense  retentissement,  premiers  pas  d'un  mouvement 
dont  le  résultat  sera  le  démantèlement  complet  du  sys- 
tème protectionniste.  Il  supprime  les  prohibitions  et 
abaisse  les  barrières  à  l'entrée,  abolit  les  interdictions 
de  sortie,  et  atténue  le  régime  des  lois-céréales  favorables 
aux  landlords,  mais  néfastes  au  reste  du  pays. 

Dans  le  désir  d'encourager  l'industrie  de  la  soie  can- 
tonnée dans  le  district  de  Spitalfield  et  dont  les  éléments 
turbulents  ne  craignaient  pas  l'émeute  pour  faire  en- 
tendre leurs  revendications,  le  territoire  anglais  était 
depuis  longtemps  fermé  aux  tissus  étrangers.  La  princi- 
pale victime  de  cette  prohibition  était  la  France.  Mais 
elle  en  souffrait  moins  qu'on  n'aurait  pu  l'imaginer,  la 
contrebande  s'étant  partout  frayé  un  accès.  Le  jour 
même  où  se  discutait  à  la  Chambre  des  Communes  la 
question  du  maintien  ou  de  l'abolition  de  cette  prohi- 
bition, le  député  Hume  sortait  de  sa  poche  un  foulard 
de  contrebande  en  s'écriant  :  «  Lequel  de  vous.  Messieurs, 
n'a  pas  sur  lui  un  article  de  même  provenance  ?  Une 
interdiction  aboutissant  à  de  tels  résultats  n'est-elle 
pas  une  véritable  comédie  et  ne  vaut-il  pas  mieux  la 
remplacer  par  une  protection  modérée  ?  »  Présenté  en 
mars  1824  par  Huskisson,  un  bill  fut,  en  effet,  voté  sup- 
primant l'interdiction,  à  dater  de  juillet   1826,  pour  y 
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substituer  un  droit  assez  fort,  mais  non  plus  prohibitif, 
de  30  p.  100  ad  valorem. 

En  même  temps,  se  trouvaient  réduites  d'autres  taxes 
douanières  jugées  trop  élevées  :  droits  sur  le  zinc,  droits 
sur  le  cuivre,  droits  sur  la  laine  dont  l'importation, 
pleinement  libre  jusqu'en  1802,  avait  été  frappée  d'une 
taxe  de  5  shillings  3  pences  par  quintal,  puis  de  6  shillings 
8  deniers,  voire  même  de  56  shillings  en  1818  malgré  le 
besoin  croissant  de  matière  première.  Tout  dénotait  un 
acheminement  vers  une  politique  moins  restrictive.  Plus 
que  toute  autre,  l'abolition  de  la  prohibition  presque  bi- 
centenaire de  sortie  de  la  laine  en  était  la  preuve.  Ce 
précieux  textile  sur  lequel  l'Angleterre  avait  fondé  sa 
prospérité  industrielle,  dont  un  sac  forme  encore  le 
siège  du  Chancelier  de  la  Chambre  des  Lords  pour 
témoigner  tout  ce  que  lui  doit  le  pays,  jalousement 
conservé  sur  le  territoire  national  de  1660  à  1825,  pou- 
vait désormais  librement  sortir  et  aller  se  faire  filer  ou 
tisser  à  l'étranger.  C'était  là  le  digne  pendant  de  la  liberté 
d'entrée  de  la  soie. 

Sans  souci  de  la  concurrence  étrangère,  fière  de  sa 
suprématie  économique,  certaine  de  supporter  sans  fai- 
blir la  lutte  contre  l'étranger,  l'Angleterre  ouvrait  lar- 
gement ses  portes  au  commerce  du  dehors,  mais  à  charge 
de  réciprocité.  Pour  écarter  les  inconvénients  de  tarifs 
douaniers  hostiles  et  de  règles  protectrices  et  restric- 
tives, Huskisson  prenait  en  1823  une  mesure  autorisant 
le  Roi,  en  son  Conseil,  à  placer  le  commerce  des  nations 
étrangères  sur  le  même  pied  que  le  commerce  anglais, 
sous  réserve  d'un  traitement  réciproque.  L'Angleterre 
avait  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre  à  pareille  politique. 
Les  premières  conséquences  en  furent  les  arrangements 
signés  sur  cette  base  avec  la  Prusse,  le  Danemark, 
Hambourg,  la  Suède  et  les  villes  hanséatiques.  Dès 
1843,  ce  régime  était  celui  auquel  se  trouvaient  soumises 
les    relations    commerciales    avec   l'ensemble    des   pays 
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civilisés.  A  l'ancienne  susjDicion,  à  l'hostilité  commer- 
ciale, survivance  en  temps  de  paix  de  la  rivalité  poli- 
tique, succédait  un  régim_e  d'entente,  aboutissant  trop 
souvent  d'ailleurs  à  la  suprématie  d'un  des  contractants, 
mais  marquant  néanmoins  un  progrès  sensible  sur  les 
luttes  perpétuelles  d'autrefois. 

Enfin,  le  pacte  colonial,  objet  de  la  sollicitude  de  tous 
les  gouvernements  des  siècles  passés,  cause  de  la  révolte 
des  Etats-Unis  et  de  l'émancipation  des  colonies  espa- 
gnoles, ne  subsistait  plus  intact.  Huskisson,  soucieux 
de  ménager  les  transitions,  ne  proposait  pas  de  ren- 
verser brutalement  l'édifice  si  laborieusement  construit. 
Il  voulait  seulement  en  atténuer  les  rigueurs,  modifier 
la  conduite  jusque-là  suivie  pour  écarter  les  griefs  qu'elle 
soulevait.  S'il  entendait  maintenir  au  pavillon  britan- 
nique le  monopole  de  la  navigation  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  ses  possessions  d'outre-mer  en  l'assimilant 
au  cabotage,  en  revanche  le  commerce  entre  les  colonies 
et  l'étranger  fut,  depuis  lors,  indifféremment  ouvert  aux 
navires  anglais  ou  étrangers  :  c  De  la  sorte,  dit  Hus- 
kisson, nous  conserverons  le  fondement  de  nos  lois  de 
navigation  et  les  colonies  jouiront  de  la  liberté  du  com- 
merce avec  les  pays  étrangers  sans  battre  en  brèche 
le  principe  de  ces  lois  relatif  au  commerce  étranger  :  à 
savoir  que  la  cargaison  doit  être  composée  de  produits 
provenant  du  pays  auquel  appartient  le  navire  ».  De 
plus,  aux  prohibitions  réservant  le  marché  colonial  à 
l'industrie  de  la  métropole,  il  proposait  de  substituer 
une  politique  simplement  protectrice,  modérée,  mais 
suffisante  à  assurer  la  protection  des  marchandises  bri- 
tanniques. 

On  était  loin  de  l'ancien  pacte  colonial  avec  son 
exclusivisme  si  favorable  à  la  contrebande.  C'était  un 
pas  vers  la  politique  plus  sage,  en  même  temps  que 
plus  fructueuse,  qui  allait  suivre.  Au  lieu  de  subordonner 
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les  intérêts  des  colonies  ou  ceux  de  l'étranger  à  régoïsme 
britannique,  on  était  arrivé  à  considérer  que  le  meilleur 
moyen  d'en  faire  des  clients  était  de  leur  faciliter  la 
vente  de  leurs  propres  produits.  Telle  fut  l'idée  qui 
domina,  dans  la  suite,  la  politique  coloniale  empreinte 
d'un  libéralisme,  dont  le  couronnement  logique  devait 
être  la  parfaite  autonomie  douanière  des  colonies  autres 
que  les  colonies  de  la  couronne.  Pour  le  moment,  tout 
comme  Walpole  avait  réorganisé  le  tarif  douanier  au 
xviii^  siècle  sur  les  principes  du  mercantilisme  le  plus 
intransigeant,  Labouchère  l'établit  sur  la  base  d'un 
encouragement  au  plein  développement  économique  des 
colonies.  On  n'en  faisait  plus  des  débouchés  fermés  à 
tout  autre  qu'à  la  métropole  ;  on  leur  disait,  comme  de- 
vait le  faire  plus  tard  Guizot  :  «  Enrichissez-vous,  pro- 
duisez, c'est  le  meilleur  moyen  de  nous  créer  chez  vous 
une  clientèle  ». 

4.  —  Le  Zollverein 

Néfaste  pour  l'Angleterre,  le  blocus  continental  avait 
été  pour  l'Allemagne  cause  d'une  prospérité  économique 
dont  elle  avait  perdu  le  souvenir  depuis  le  moyen  âge. 
Derrière  sa  muraille,  à  la  faveur  des  besoins  commer- 
ciaux du  continent  européen  réduit  à  ses  propres  res- 
sources industrielles,  les  provinces  saxonnes  notamment 
avaient  vu  refleurir  leurs  industries  textiles.  La  réappa- 
rition de  l'Angleterre  sur  le  marché  de  la  concurrence 
semblait  marquer  l'heure  de  la  décadence.  Leur  terri- 
toire ouvert  à  l'entrée  des  produits  anglais,  c'était  la 
ruine  assurée  des  fabricants  de  l'Allemagne  centrale 
et  surtout  des  tisseurs  et  filateurs  de  coton  exposés  à 
l'invasion  des  manufacturiers  britanniques.  La  paix  eut 
donc  pour  effet  immédiat  de  jeter  les  Etats  allemands 
dans  la  voie  de  la  protection.  Chaque  petite  principauté 
germanique  s'entoura  d'une  ligne  douanière,  édicta  des 
tarifs  dont  l'ensemble   formait  le  plus  chaotique  et  le 
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plus  disparate  des  systèmes.  Le  commerce  qui  commen- 
çait à  respirer  retombait  dans  la  gêne.  L'éditeur  de  Gœthe 
devait  s'entendre  avec  non  moins  de  38  gouvernements 
pour  garantir  la  propriété  littéraire  de  l'écrivain.  Unie 
par  la  langue,  l'Allemagne  ne  tarda  pas  à  ressentir 
la  nécessité  d'abolir  ces  entraves  ou  d'en  réduire  le 
nombre. 

Le  plus  puissant  des  Etats  allemands,  la  Prusse,  dans 
l'esprit  de  prévoyance,  de  persévérance  et  de  conti- 
nuité qui  guida  toujours  sa  politique,  comprit  tout  le 
parti  d'une  union.  Elle  en  activa  la  formation,  en  même 
temps  qu'elle  réalisait  sa  propre  unité  commerciale.  La 
barrière  érigée  autour  de  son  territoire  unifié  n'avait 
rien  d'intangible  :  elle  était  prête  à  tomber  devant  les 
puissances  de  la  confédération  disposées  à  accepter 
une  union  douanière.  Nombreuses  étaient  d'ailleurs 
celles  qui  y  avaient  intérêt.  Très  libérale  en  elle-même, 
la  réforme  prussienne  de  1818  ^  avait  eu  cependant  sur 
les  voisins  de  la  Prusse  une  répercussion  d'autant  plus 
fâcheuse  qu'ils  étaient  plus  petits  et  tributaires  du 
royaume,  où  ils  trouvaient  à  la  fois  im  débouché  et  un 
marché  d'approvisionnement.  Il  était  à  prévoir  qu'ils 
n'hésiteraient  pas  à  sacrifier  une  mesquine  question 
d'amour-propre  aux  intérêts  de  leur  population  menacée 
de  la  ruine  par  ce  dangereux  isolement. 

L'événement  confirma  cette  prévision.  L'invitation 
prussienne  fut  rapidement  acceptée.  Dès  1819,  la  princi- 
pauté de  Schwarzbourg-Sonderhausen  s'unissait  à  la 
Prusse,  imitée  en  1822-1823  par  plusieurs  seigneuries  et 
bailliages,  par  les  duchés  de  Schwarzbourg-Rudolstadt, 
Saxe-Weimar,  Anhalt-Bernbourg,  et  en  1826  par  la  prin- 
cipauté de  Lippe-Detmold,  le  Mecklembourg-Schwerin, 


1.  Elle  se  ramenait  aux  quatre  principes  suivants  :  1°  absence  de  pro- 
hibition. 2»  perception  des  droits  d'après  le  poids  des  marchandises,  3» 
perception  maxiina  de  10  p.  iOO  de  la  valeur,  4°  revision  fréquente  des 
tarifs  pour  maintenir  les  droits  dans  ces  proportions. 
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l'Anhalt-Dessau,  et  rAnhalt-Cœthen,  tous  territoires 
enclavés  dans  les  possessions  de  la  Prusse. 

L'exemple  prussien  avait  porté.  Le  reste  de  l'Alle- 
magne n'avait  pas  assisté  indifférent  à  cet  accroisse- 
ment de  l'hégémonie  économique  de  la  Prusse  ;  il  en 
venait  à  comprendre  les  bienfaits  de  l'union.  En  face 
de  l'association  prussienne,  s'établissait  en  1828  une 
union  de  l'Allemagne  méridionale  :  de  la  Bavière  et  du 
Wurtemberg.  Les  autres  Etats  de  l'Allemagne  du  centre, 
de  l'extrême  nord  et  de  l'ouest  sentirent  le  danger  pour 
eux  de  rester  isolés  devant  une  confédération  sans  cesse 
plus  puissante  et,  le  24  décembre  1828,  se  créait  à  Cassel 
l'union  commerciale  du  centre,  comprenant  la  Saxe 
royale,  le  Hanovre,  le  Grand  duché  d'Oldenbourg,  la 
Hesse  électorale,  les  duchés  de  Brunswick  et  de  Nassau 
et  les  villes  libres  de  Francfort  et  de  Brème.  Prise  entre 
l'étau  des  deux  associations  du  nord  et  du  midi,  bientôt 
réunies  par  un  traité  de  commerce  qui  'leur  ouvrait 
presque  absolument  leurs  marchés  respectifs,  incapable 
de  lutter  contre  elles,  divisée  par  la  constitution  dans 
son  propre  sein  d'une  union  plus  intime  entre  certains 
de  ses  membres,  l'Association  du  centre  pouvait  mal 
résister  à  ses  rivaux.  Instruits  des  heureux  effets  de 
l'union  par  l'expérience  réduite  qu'ils  venaient  d'en 
faire,  rapprochés  par  le  désir  d'un  effort  commun  contre 
le  mouvement  révolutionnaire  de  1830,  qui  faisait  trem- 
bler sur  leur  trône  les  souverains  allemands  et  les  inci- 
tait à  donner  à  leur  peuple  des  gages  de  sollicitude,  les 
chefs  des  quatre  associations  inégales  en  étendue  et  en 
force  comprirent  que  l'heure  avait  sonné  d'appliquer  à 
l'ensemble  des  territoires  soumis  à  leur  juridiction  une 
politique  d'entente  et  de  cohésion,  jusque-là  paralysée 
par  leurs  dissentiments,  leur  division  en  cercles  isolés, 
aboutissant  à  de  stériles  rivalités  et  à  une  contrebande 
impossible  à  combattre. 

Le  résultat   rêvé  par  List,   le  philosophe  de  l'union 
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économique  allemande,  qui  avait  attaché  sa  vie  à  la  réa- 
lisation de  cette  tâche  :  la  suppression  des  douanes  au 
sein  de  la  Confédération,  l'établissement  vis-à-vis  de 
l'étranger  d'un  tarif  unifié  et  fondé  sur  le  principe  de  la 
réciprocité,  était  chose  faite.  Sous  la  direction  de  la  Prusse 
qui  devait  son  influence  à  sa  prépondérance  politique  et 
territoriale,  une  série  d'accords  signés  à  Berlin  mettait 
fin  à  la  concurrence  des  anciennes  associations  pour  les 
fondre  en  un  groupement  unique  :  le  Zollverein,  dont  le 
fonctionnement  devait  dater  du  1^^  janvier  1834. 

Les  premières  résistances  furent  bientôt  vaincues. 
Quinze  ans  de  luttes  avaient  suffi  à  montrer  tous  les 
avantages  de  l'union.  Le  grand-duché  de  Bade  en  1835, 
la  Saxe  boudeuse  s'agrégèrent  bientôt  à  l'association. 
Les  Etats  maritimes,  moins  isolés  du  reste  du  monde, 
plus  accoutumés  au  trafic  extérieur  et  à  la  pleine  indé- 
pendance de  leurs  tarifs,  y  adhérèrent  aussi,  autant  pour 
des  raisons  politiques  que  pour  conserver  la  clientèle  de 
leurs  voisins  continentaux.  L'expiration  en  1841  de  la 
fameuse  union  d'impôts  fondée  par  le  Hanovre  fit 
tomber  le  dernier  obstacle  à  la  complète  communion 
des  Etats  confédérés.  L'Empire  allemand  n'était  pas 
encore  fondé  politiquement,  mais  l'Allemagne  formait 
déjà  un  empire  commercial  à  l'intérieur  duquel  circu- 
laient librement  toutes  les  marchandises,  représenté  à 
l'étranger  par  les  agents  de  l'union  et  à  l'intérieur  par 
un  organisme  chargé  de  gérer  ses  intérêts  et  de  veiller 
à  l'équitable  répartition  des  droits  de  douane  perçus  à 
l'unique  frontière  extérieure  de  l'Etat  douanier.  Il  n'y 
manquait,  pour  achever  le  groupement  de  tous  les  pays 
de  langue  allemande  en  un  même  lien  commercial,  que 
l'adhésion  de  l'Autriche.  Sa  longue  opposition  qui  dura 
près  de  dix  ans  fut  enfin  surmontée  le  19  février  1853. 

Par  la  signature  d'un  traité  de  commerce  avec  le  Zollve- 
rein, l'Autriche  et  ses  dépendances  entraient  dans  l'union 
allemande.  List  avait  été  bon  prophète.  La  prospérité 


LA    POLITKJUE    COMMERCIALE  135 

industrielle  et  commerciale  de  la  patrie  allemande  allait 
s'édifier  sur  le  système  commercial  expressément  réservé 
par  l'article  19  de  la  Constitution  fédérale.  Les  289  petits 
Etats  féodaux  de  la  fin  du  xviii^  siècle,  les  61  villes  libres, 
états  autonomes  confinés  aux  murailles  d'une  cité, 
n'étaient  plus  séparés,  astreints  à  une  multiplicité  de 
législations  commerciales  et  de  droits.  Dès  1833,  se  grou- 
pait autour  de  la  Prusse  une  population  de  25  millions 
d'individus  soumis  à  une  même  loi  commerciale,  bientôt 
portée  à  33  millions  quand  se  furent  produites  les  nou- 
velles adhésions.  Il  en  résulta,  en  outre,  un  accroissement 
immédiat  des  relations  de  l'Allemagne  avec  les  nations 
étrangères,  suivi  ou  accompagné  d'un  essor  de  toute  l'acti- 
vité économique,  industrielle  ou  agricole  du  pays. 

II.  —  Les  chiffres  du  commerce  extérieur. 

Epoque  faite  alternativement  de  deux  périodes  nette- 
ment distinctes,  la  première  révolutionnaire  et  guerrière, 
interrompue  par  la  réorganisation  administrative  de  la 
France  de  1799  à  1806,  et  couronnée  par  le  blocus  conti- 
nental, la  deuxième  caractérisée  par  la  paix,  le  recueil- 
lement et  la  réaction  économique  d'un  renouveau  pro- 
tectionniste, les  quarante  années  qui  séparent  1789  de 
1830  reflètent  ces  vicissitudes  dans  les  chiffres  du  com- 
merce extérieur. 

La  statistique  n'en  est  pas  encore  certaine.  Les  publi- 
cations douanières  annuelles  ne  datent  en  France  que  de 
1825.  Jusque-là,  il  faut  se  contenter  de  tableaux  enre- 
gistrés officiellement,  mais  non  publiés,  et  dont  les  don- 
nées utilisées  plus  tard  peuvent  être  incomplètes.  En 
Angleterre,  détruites  en  1814  par  l'incendie  de  la  douane, 
les  statistiques  officielles  ont  été  reconstruites  à  grand' 
peine,  mais,  comme  celles  de  la  France  de  l'époque, 
elles  sont  frappées  d'une  infirmité  qui  en  diminue  la 
portée  et  que  seule  corrigera  la  réforme  de  1854.  Sans 
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tenir  compte  des  changements  considérables  de  prix 
provoqués  notamment  par  les  progrès  énormes  de  la 
technique,  les  estimations  ofTicielles  reposent  sur  des 
valeurs  restées  immuables  en  Angleterre  depuis  1698 
et  en  France  de  1825  à  1847.  Enfin,  si  les  Etats-Unis 
d'Amérique  tiennent  depuis  1790  une  comptabilité 
exacte  de  leurs  exportations,  la  plupart  des  Etats  euro- 
péens ne  possèdent  à  cette  époque,  sur  leur  trafic  exté- 
rieur, que  des  données  partielles  relatives  à  de  petits 
territoires  ou  à  des  places  commerciales  particulièrement 
importantes.  Le  caractère  conjectural  des  chiffres  de  leurs 
transactions  avec  l'étranger  appelle  la  plus  grande  pru- 
dence dans  leur  utilisation  et  commande  de  ne  pas  se  faire 
illusion  sur  leur  exactitude.  Il  n'en  reste  pas  moins,  dans 
chaque  pays,  que  leur  valeur  de  comparaison  demeure 
entière  et,  tels  quels,  ils  suffisent  amplement  à  rendre 
compte  des  progrès  accomplis  delà  fin  de  l'ancien  régime 
à  celle  du  premier  tiers  du  xix^  siècle. 

Devenu  déjà  au  xviii^  siècle  le  plus  important  des 
commerces  du  monde,  le  commerce  anglais  accentue 
sa  suprématie  au  commencement  du  xix^,  malgré  les 
crises  que  lui  infligent  les  événements  politiques  ou  les 
dépressions  économiques,  rançon  obligatoire  d'une  marche 
trop  rapide  du  progrès.  De  1800  à  1815,  en  dépit  du  blo- 
cus continental  et  de  ses  conséquences  funestes  pour 
certains  négociants  anglais,  de  la  crise  qui  accompagne 
en  1812  la  guerre  contre  les  Etats-Unis,  l'Angleterre, 
maîtresse  absolue  des  routes  maritimes  et  des  marchés 
coloniaux,  voit  son  mouvement  d'échanges  s'élever  de 
63  millions  de  livres  sterlings  à  près  de  92  millions 
(2  milliards,  300  milhons  de  francs).  La  crise  de  1826- 
1827  ne  paralyse  que  momentanément  cet  essor  et  en 
1830  il  se  monte  déjà  à  3  milliards  400  millions  de 
francs.  En  trente  ans,  tout  en  soutenant  contre  Napo- 
léon une  lutte  gigantesque,  la  Grande-Bretagne  a 
doublé  le  montant  de  ses  transactions  avec  l'étranger. 
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Plus  atteinte  dans  son  activité  commerciale  par  la 
Révolution,  par  la  levée  en  masse  de  la  nation  et  l'appel 
sous  les  armes  de  ses  éléments  les  plus  actifs,  les  hommes 
jeunes  et  industrieux,  par  la  Terreur  qui  règne  dans  les 
villes,  les  lois  du  maximum  qui  apeurent  les  commer- 
çants, le  régime  des  assignats  qui  fausse  complètement 
le  jeu  normal  des  lois  économiques,  la  fermeture  de  la 
mer  à  ses  vaisseaux  marchands,  la  France  mit  longtemps 
à  regagner  le  terrain  perdu.  Au  moment  de  l'ouverture 
des  Etats  Généraux,  son  commerce  extérieur  se  chiffrait 
à  plus  d'un  milliard.  Dix  ans  plus  tard,  il  était  tombé 
à  un  demi-milliard  et  devait  s'y  tenir  jusqu'en  1815 
(620  millions),  sauf  pendant  le  bref  répit  de  la  paix 
d'Amiens  (900  millions).  Il  ne  fallut  pas  moins  de  quinze 
années  de  calme  pour  le  ramener  lentement  en  1830  à 
•  son  niveau  de  1789.  Favorisé  par  l'ère  de  paix  et  de  tra- 
vail, par  une  tranquillité  politique  dont  l'année  1830 
marque  seule  le  terme,  —  encore  que  sa  révolution  n'ait 
guère  eu  d'influence  économique,  —  le  commerce  spé- 
cial parvient,  dans  la  période  quinquennale  1825-1830,  à 
un  total  annuel  de  1  milliard  200  millions. 

A  peine  constitué  en  1834,  privé  de  statistiques  d'ex- 
portation, ne  comprenant  pas  encore  les  villes  hanséa- 
tiques,  le  Zollyerein  ne  connaissait  qu'approximative- 
ment  le  chiffre  de  ses  échanges  extérieurs.  Evalué  à 
1  milliard  1/4  de  francs  en  1834  il  était  appelé  à  un 
rapide  essor  que  nous  retrouverons  à  la  prochaine 
période  et  qui  justifiera  pleinement  les  espoirs  de  ses 
promoteurs.  Affranchie  du  joug  hollandais,  la  petite 
Belgique  faisait  déjà  avant  1835  un  commerce  de 
360  millions,  dont  50  millions  en  transit  seulement.  La 
Hollande,  dotée  de  statistiques  à  partir  de  1847,  accu- 
sait, dès  ce  moment,  environ  500  millions  de  francs, 
tandis  que  l'Autriche,  y  compris  la  Vénétie  et  la  Lom- 
bardie,  n'avait  que  325  millions  de  francs  d'échanges 
extérieurs,  dont  près  de  la  moitié  avec  la  Hongrie  seule. 
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Limité  à  quelques  expéditions  de  blé  et  de  fer,  le  com- 
merce extérieur  de  la  Suède  se  bornait  en  moyenne,  de 
1820  à  1830,  à  une  vingtaine  de  millions  de  francs,  mais 
déjà  sa  marine  tenait  dans  le  monde  une  place  impor- 
tante. Elle  comptait  1.224  navires  à  voiles  en  1800  ;  en 
1830,  2.400  navires,  dont  14  à  vapeur,  battaient  son 
pavillon.  Les  progrès  maritimes  de  la  Norvège  n'étaient 
pas  aussi  sensibles  à  cette  époque  et  la  période  suivante 
seule  devait  en  donner  le  signal,  de  même  que  son  com- 
merce amoindri,  comme  celui  de  toute  la  Scandinavie, 
par  la  lutte  gigantesque,  la  fermeture  du  continent  et  les 
représailles  anglaises,  restait  encore  sous  le  coup  de  ces 
convulsions  politiques.  Quant  à  la  Russie,  colosse  conti- 
nental, aux  confins  de  l'Europe,  elle  avait  eu  sa  part 
du  développement  général  des  transactions.  Malgré  la 
baisse  du  prix  des  produits  depuis  1822,  son  mouvement 
d'échanges  extérieurs  avait  plus  que  doublé  de  1788 
à  1830,  et  il  s'élevait  à  600  millions  de  francs  environ. 

Au  sud  de  l'Europe,  le  trafic  international  de  l'Espagne 
passait  par  les  mêmes  alternatives  que  celui  de  la  France. 
Victime  de  ses  dissensions  intérieures  et  de  son  adminis- 
tration viciée,  de  la  perte  de  ses  principales  colonies, 
dont  les  exportations  et  les  importations  constituaient 
le  plus  gros  de  son  commerce,  elle  était  cependant  dès 
1827  revenue  aux  chiffres  de  la  fin  du  xviii^  siècle  et 
elle  expédiait  ou  recevait  pour  167  millions  de  marchan- 
dises, reprise  paralysée  par  les  troubles  de  1834  à  1840. 
Plus  encore  que  sa  voisine  de  la  péninsule  ibérique,  le 
Portugal  manifestait  son  état  de  décadence  économique 
et  la  nation  dont  les  navigateurs  avaient  ouvert  la  voie 
du  commerce  de  l'Asie,  qui  en  avait  longtemps  conservé 
le  monopole,  se  trouvait  réduite  à  un  trafic  étranger  de 
100  millions  à  peine  en  1830  et  en  1842.  Encore  simple 
expression  géographique, l'Italie  subissait  l'influence  et 
la  domination  des  grands  Etats,  ses  voisins  ou  ses  occu- 
pants et  à  part  le  Milanais,  le  Piémont  et  dans  une  cer- 
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taine  mesure  la  Toscane,  elle  ne  faisait  guère  avec  l'étran- 
ger qu'un  commerce  rare  et  difficile  du  produit  de  ses 
champs  et  de  ses  vignobles,  atteignant  péniblement 
400  millions  en  1830. 

De  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  les  Etats-Unis,  nou- 
vellement émancipés,  profitaient  de  leur  éloignement 
du  théâtre  de  la  guerre,  de  leur  neutralité  et  de  leur  rapide 
développement  industriel  et  agricole  pour  augmenter 
par  bonds  énormes  le  chiffre  de  leurs  transactions  avec 
l'extérieur.  C'étaient  surtout  des  matières  premières  des- 
tinées à  l'industrie  dont  ils  alimentaient  l'étranger. 
Alors  qu'en  1790  ils  n'exportaient  que  30  millions  contre 
76  millions  et  demi  d'importations,  soit  un  commerce 
total  de  116  millions  et  demi,  dès  1807,  —  année  excep- 
tionnelle, —  ils  enregistraient  un  trafic  de  1  milliard 
286  millions,  dont  542  millions  d'exportations.  Ce  chiffre 
ne  devait  plus  être  atteint  de  longtemps.  Les  événements 
politiques  :  embargo  du  Président  Jefîerson  confinant 
les  navires  de  l'Union  dans  les  ports  (1807),  guerre  mari- 
time avec  l'Angleterre,  ramenaient  l'ensemble  des  opé- 
rations à  104  millions  en  1814.  En  1830,  cependant, 
le  commerce  extérieur  s'était  relevé  à  près  d'un  mil- 
liard (941  millions),  dont  505  millions  d'importations  et 
436  millions  à  l'exportation.  Le  développement  de  la 
culture  du  coton  donnait  aux  Etats  du  sud  une  impor- 
tance sans  cesse  croissante.  La  marine  américaine  sui- 
vait d'un  pas  égal  les  progrès  du  commerce  et  les 
transports  maritimes  du  monde  parurent  même  à  un 
moment  tomber  aux  mains  des  Américains.  Non  con- 
tents de  trafiquer  avec  les  colonies  françaises,  espagnoles, 
hollandaises  et  les  Antilles,  ils  fournissaient  l'Europe 
de  produits  coloniaux  et  l'on  voyait  la  Russie,  la  Suède, 
l'Allemagne,  voire  même  l'Angleterre,  recourir  à  leur 
office  de  rouliers  des  mers.  Tandis  qu'en  1789  le 
commerce  entre  l'Angleterre  et  l'Amérique  était  assuré 
par  72.000  tonneaux  de  navires  britanniques  et  21.000 
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de  navires  américains,  en  1808,  l'Angleterre  n'affectait 
plus  à  ce  commerce  que  14.000  tonneaux  contre  110.000 
battant  pavillon  américain. 

* 
*    * 

Sans  vouloir  attacher  aux  chiffres  une  précision  ma- 
thématique qu'ils  ne  comportent  pas,  en  un  temps  de 
statistique  rudimentaire  et  conjecturale,  quelques-uns 
résumeront  bien  la  marche  du  mouvem.ent  international 
du  commerce  à  cette  époque  et  feront  ressortir,  par  leur 
lenteur  relative,  l'amplitude  des  oscillations  des  périodes 
qui  vont  suivre.  1830  marquera  comme  le  plein  épanouis- 
sement d'un  commerce  libéré  d'entraves  artificielles  et 
légales,  mais  encore  soumis  aux  difficultés  matérielles 
et  techniques  d'expansion.  L'essor,  qui  aura  été  normal, 
se  poursuit;  l'ascension  de  la  courbe  sera  douce  sans 
présenter  les   brusques  montées  des  années  ultérieures. 

En  un  tableau  d'ensemble,  Mulhall  a  résumé  les  don- 
nées sur  le  commerce  mondial  depuis  le  début  du  xviiie 
siècle.  En  1780,  pour  l'univers  entier,  il  atteint  186.000.000 
de  livres  sterling  (4  milliards  trois  quarts).  En  1800, 
il  s'élève  à  302  millions  de  livres  (7  milliards  et  demi) 
et,  en  1830,  à  407  millions  (10  milliards  175  millions). 
Dans  le  demi-siècle  qui  sépare  1780  de  1830  il  a  donc 
doublé,  de  même  qu'il  avait  un  peu  plus  que  doublé 
de  1720  à  1780.  Mais  toutes  les  nations  sont  loin  d'avoir 
participé  dans  la  même  proportion  à  cet  accroissement. 
Les  plus  industrielles  et  les  plus  riches  en  produits  agri- 
coles :  l'Angleterre,  la  France,  et  dans  une  moindre 
mesure  l'Allemagne,  la  Belgique  libérée,  la  Hollande 
commerçante,  la  Russie  aux  vastes  forêts,  les  Etats- 
Unis,  nouveaux  venus  sur  la  scène  de  la  concurrence  inter- 
nationale, sont  les  seuls  à  bénéficier  de  ces  progrès, 
et  les  autres  pays  devront  attendre  quelque  temps 
encore  avant  d'en  imiter  l'exemple. 
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CHAPITRE  III 

LA  MONNAIE   ET  LE  CRÉDIT 
Par  B.  NOGARO 


L  La  monnaie.  —  1.  La  ci'ise  du  papier-monnaie  ;  ies  assignats  en 
France  ;  le  cours  foi-cé  en  Angleterre.  —  2.  La  monnaie  métal- 
lique :  la  constitution  du  bimétallisme  moderne  aux  Etats-Unis 
et  en  France. 

IL  La  banque  et  la  bourse.  —  1.  Fondation  et  débuts  de  la  banque 
de  France.  —  2.  La  Bourse  de  Paris  pendant  la  Révolution. 


I.  —  La  monnaie. 

l.    —  La  crise   du  papier-monnaie 

La  période  révolutionnaire  est,  en  matière  de  monnaie 
et  de  crédit,  comme  à  tant  d'autres  égards,  une  période 
de  perturbations,  mais  aussi  une  période  de  tentatives, 
dont  un  certain  nombre  aboutissent  à  des  fondations 
durables.  En  ce  qui  concerne  la  monnaie,  cette  période 
est  caractérisée,  au  premier  abord,  par  la  place  tout  à 
fait  anormale  qu'elle  donne  au  papier-monnaie,  et  par 
les  nombreuses  difficultés  économiques  et  juridiques 
qui  en  résultent.  Elle  est  caractérisée,  en  outre,  par  la 
création  des  systèmes  de  monnaie  métallique  modernes. 
Mais  c'est  à  l'étude  du  papier-monnaie  que  nous  allons 
nous  attacher  d'abord. 

Le  papier-monnaie,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
constituait  un  expédient  déjà  assez  courant  à  la  fin  de 
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l'Ancien  Régime  :  dans  divers  pays  d'Europe  (notamment 
en  France  à  l'époque  de  La w,  en  Russie  sous  Catherine  11), 
l'émission  de  billets  de  banque  n'avait  pas  tardé  à  deve- 
nir un  moyen  artificiel  pour  procurer  du  numéraire  au 
gouvernement.  Dans  un  certain  nombre  de  colonies,  l'in- 
suffisance de  la  monnaie  métallique  avait  fait  apparaître, 
sous  une  forme  plus  directe,  la  monnaie  de  papier.  La 
révolution  américaine  obligea,  par  suite  des  dépenses 
de  guerre,  les  gouvernements  des  colonies  insurgées  à 
user  plus  largement  encore  du  papier-monnaie.  C'est 
alors  (1777)  que  fut  créée  la  «  monnaie  continentale  ». 
En  France,  la  Révolution  française  amena  le  gouverne- 
ment à  recourir  au  même  expédient  ;  et  les  dépenses 
de  guerre  contraignirent  aussi  d'autres  Etats  à  faire 
des  émissions  anormales  :  ce  fut  le  cas  de  l'Angleterre, 
qui  dut,  entre  1797  et  1821,  donner  le  cours  forcé  aux  bil- 
lets de  banque  ;  ce  fut  encore  le  cas  de  la  Prusse,  qui  dut 
émettre,  en  1806,  des  bons  du  Trésor. 

Les  assignats  en  France.  —  De  toutes  ces  émissions  de 
papier-monnaie,  la  plus  considérable,  à  la  fois  par  sa  masse 
et  par  les  perturbations  économiques  qui  en  résultèrent, 
fut  celle  qui  fut  opérée  en  France  entre  1789  et  1797  : 
d'abord  avec  les  assignats^  puis  avec  les  mandats  terri- 
toriaux. Cette  période  particulièrement  critique  de  notre 
histoire  monétaire  est  une  de  celles  qui  ont  le  moins 
échappé  à  l'attention  des  historiens.  La  publication 
récente  des  documents  officiels  permet,  d'ailleurs,  d'ap- 
porter quelques  précisions  nouvelles  à  l'exposé  des  faits 
et  à  leur  interprétation. 

Les  assignats  furent  créés,  sous  leur  forme  primitive, 
par  un  décret  du  19  décembre  1789,  C'étaient  des  bons 
à  ordre,  portant  intérêt  au  taux  de  5  p.  100,  qui  devaient 
être  émis  pour  la  valeur  des  biens  nationaux  à  vendre  et 
devaient  être  admis  de  préférence  dans  leur  acquisition. 
Ils  devaient  servir  tout  d'abord  à  rembourser  la  dette 
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de  l'Etat  envers  la  Caisse  d'escompte,  et  à  parer  aux 
dépenses  de  l'année  courante.  Un  décret  du  16  avril  1790 
abaissa  l'intérêt  auquel  ils  donnaient  droit  à  3  p.  100, 
et  leur  donna  cours  légal.  Le  8  octobre  de  la  même  année, 
les  assignats  cessaient  de  porter  intérêt,  et  le  18  no- 
vembre, ils  devenaient  transmissibles  au  porteur.  A 
partir  de  cette  époque,  l'assignat  constituait  à  tous 
égards  une  véritable  monnaie  de  papier. 

Cependant  les  premières  émissions  ne  comprirent 
que  de  grosses  coupures,  de  1.000  et  de  200  livres  ; 
à  partir  du  8  octobre  1790,  il  y  eut  des  coupures  de  50 
livres  ;  enfin,  à  partir  de  1791,  on  commença  à  émettre 
des  assignats  de  25,  10  et  5  livres,  et,  à  la  fin  de  cette 
même  année,  on  décida  la  création  d'assignats  de  50, 
25,  15  et  10  sols,  qui  furent  mis  en  circulation  dès  le 
début  de  1792.  Mais  la  pénurie  de  menue  monnaie  était 
telle  que  les  particuliers  et  les  corps  administratifs  et 
municipaux  s'efforcèrent  d'y  remédier  par  la  création 
d'un  papier-monnaie  local.  Sous  les  noms  de  billets  patrio- 
tiques, billets  de  secours,  billets  de  parchemin,  billets 
de  confiance,  il  circula  une  grande  quantité  de  cette 
monnaie  fiduciaire  à  Paris  et  en  province  ;  ces  émissions 
furent  d'abord  réglementées,  puis  interdites  (décrets 
des  3  septembre,  8  novembre  et  19  décembre  1792). 

La  première  émission  d'assignats,  prévue  par  le  décret 
du  19  décembre  1789,  avait  été  de  400  millions  ;  mais  elle 
fut  accrue  de  800  millions  par  le  décret  du  29  sep- 
tembre 1790.  Le  total  de  1.200  millions  était  alors  prévu 
comme  un  maximum  ;  mais,  dès  le  l^^"  novembre,  la  cir- 
culation fut  portée  à  1.400  millions,  le  16  décembre  à 
1.600,  le  4  avril  1792  à  1.650,  le  30  avril  à  1.700,  le 
13  juin  à  1.800.  Le  décret  du  31  juillet  1792  autorise  une 
circulation  maxima  de  2  milliards,  somme  estimée  à 
peu  près  égale  à  la  valeur  des  biens  nationaux  ;  puis  le 
24  octobre  la  limite  fut  portée  à  2.400  millions  de  livres. 
La  Convention,  poussée  par  la  nécessité  de  la  défense 
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nationale  et  la  mauvaise  rentrée  des  impôts  accéléra 
encore  les  émissions.  Il  est  vrai  que,  parfois,  des  mesures 
furent  prises  pour  en  restreindre  le  montant  et  qu'il 
en  fut  incinéré  une  petite  quantité.  Mais  nous  verrons 
plus  loin  que  le  total  des  incinérations  n'atteignit  fina- 
lement pas  même  un  huitième  des  émissions,  et,  déduc- 
tion faite  de  ces  incinérations,  la  circulation  globale 
des  assignats  devait  monter,  au  moment  où  leur  émission 
cessa,  en  pluviôse  an  IV  (février  1796),  à  40  milliards  i. 
Pendant  la  première  et  la  seconde  année,  les  assignats 
circulèrent  à  un  cours  voisin  du  pair  :  en  décembre  1790, 
un  assignat  de  100  livres  valait  encore  92  livres  de  mé- 
tal. En  1791,  le  cours  des  assignats  s'affaissa  lentement, 
et,  par  une  dépréciation  à  peu  près  continue,  de  91  à 
77  livres.  En  1792,  il  y  eut  des  oscillations  plus  fortes  :  le 
cours  qui  se  trouvait  en  janvier  à  72  livres,  et  qui  était 
tombé  à  57  en  juin,  se  retrouve  aux  environs  de  72,  de 
septembre  à  décembre.  Il  y  eut  une  oscillation  analogue, 
mais  à  un  taux  plus  bas,  en  1793  :  le  cours  qui  est  de 
51  livres  en  janvier  tombe  à  36  en  juin,  à  22  en  aotit, 
pour  finir  à  48  en  décembre.  Dès  cette  époque,  le  cours 
de  l'assignat  oscillait  donc  entre  la  moitié  et  un  peu  plus 
du  quart  de  sa  valeur  nominale.  Son  cours  descendit 
encore  et  cette  fois  d'une  façon  lente,  et  presque  conti- 
nue, de  40  à  20  livres  en  1794.  Il  s'affaissa  encore  en  1795  : 
dans  les  premiers  mois  de  cette  année,  il  avait  perdu 
environ  90  p.  100  de  sa  valeur.  Mais,  à  partir  de  ce  mo- 
ment,  la   dépréciation   allait   devenir   encore   beaucoup 


1.  La  loi  du  2  nivôse  an  IV  décida  que  les  planches  aux  assignats 
seraient  brisées,  dès  que  la  circulation  atteindrait  40  milliards.  Le  total 
des  assignats  émis  s'élevait,  au  8  pluviôse  an  IV  (iS  janvier  1796),  à 
44.4:jÛ.481.623  francs;  d'autre  part  le  montant  dos  assignats  démonétisés 
ou  brûlés  ou  rentrés  dans  les  caisses  publitiuos  dans  ce  but  était  de 
0.081.466. 190  francs.  Un  arrêté  du  Directoire  du  8  pluviôse  décida  donc 
de  fabriquer  en  des  coupures  variant  de  10.000  francs  à  o  livres  les 
150. 984. 367  francs  qui  restaient  à  émettre  pour  parfaire  les  40  milliards. 
Les  planches  aux  assignats  n'en  furent  pas  moins  brisées,  ainsi  qu'il 
avait  éti;  décidé,  le  30  pluviôse  (19  février  1796). 

NoiiARo  el  Ol'alid.  10 
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plus  rapide  :  elle  fut  cinq  fois  plus  forte  en  fructidor 
an  III  ;  et  dès  lors  elle  s'accentua  d'une  façon  presque 
continue,  de  telle  sorte  que  le  louis  d'or  de  24  livres,  qui 
ne  valait  encore  que  200  livres  environ  en  germinal  an  III 
(avril  1795),  valait  de  7.000  à  8.000  livres  en  ventôse 
an  IV. 

La  Convention  n'avait  pas  assisté  impassible  à  cet 
avilissement  de  l'instrument  monétaire  national.  Tout 
en  multipliant  les  émissions,  elle  s'était  efforcée,  par 
des  mesures  variées  et  assez  souvent  contradictoires, 
d'en  maintenir  le  cours.  Le  décret  du  8  avril  1793  porte 
que,  dans  tous  les  achats,  marchés  et  conventions  pour 
le  service  de  l'Etat,  les  prisx  eront  stipulés  en  assignats, 
et  que  la  solde  des  troupes  sera  payée  en  papier.  Le  décret 
du  11  avril  va  encore  plus  loin  :  il  interdit  l'achat  et  la 
vente  des  monnaies  métalliques  ;  il  n'autorise  l'emploi 
du  numéraire  dans  les  paiements  qu'au  pair  des  assignats, 
et  interdit  expressément  de  fixer  des  prix  différents  en 
numéraire  ou  en  assignats.  Ces  prohibitions  étaient  sanc- 
tionnées par  une  peine  de  six  années  de  fers.  Des  décrets 
postérieurs  visent  et  essaient  d'empêcher  la  thésauri- 
sation et  l'enfouissement  de  la  monnaie  métallique.  A 
côté  de  ces  dispositions,  il  convient  de  mentionner  un 
très  grand  nombre  de  mesures  tendant  à  empêcher  la 
fabrication   et  l'émission   de   faux   assignats. 

Une  autre  mesure,  qui  tendait  à  enrayer  la  déprécia- 
tion du  papier,  et  qui  peut-être  y  réussit  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  fut  le  maximum  établi  sur  les  denrées  et 
marchandises  de  première  nécessité.  Ce  régime  dura 
depuis  mai  1793  jusqu'au  4  nivôse  an  III. 

Comme,  cependant,  la  dépréciation  des  assignats  était 
attribuée  à  leur  surabondance,  la  Convention  fit  quelques 
efforts  pour  en  faire  rentrer  une  certaine  partie  :  le  décret 
du  5  juin  1793  décida  de  mettre  en  vente  les  créances 
de  la  nation  affectées  sur  les  biens  nationaux  ;  ces  créances 
pouvaient  être  acquises  avec  des  assignats,  et  ceux-ci, 
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une  fois  rentrés,  devaient  être  annulés  et  brûlés.  Elle 
profita  aussi  de  la  création  du  grand-livre  de  la  dette 
publique  (24  août  1793)  pour  prévoir  la  conversion  en 
une  inscription  sur  ce  grand-livre  des  assignats,  qui 
devaient  être  également  détruits. 

La  Convention  prit  aussi  une  mesure,  d'un  caractère 
surtout  politique,  mais  qui  ne  pouvait  que  nuire  au 
crédit  des  assignats  :  elle  ordonna  la  démonétisation 
des  assignats  portant  Peffigie  royale.  Il  fut  d'abord 
décidé  qu'ils  seraient  échangés,  puis  qu'ils  seraient  reçus 
dans  les  caisses  publiques,  jusqu'au  1^^  janvier  1794. 
Une  circulaire  du  29  brumaire  an  II  (19  novembre  1793) 
explique  que  les  impôts  arriérés  et  les  diverses  créances 
de  l'Etat  étaient  supérieurs  à  la  valeur  de  ces  assignats 
restant  en  circulation  (558  millions),  et  que  dès  lors,  «  la 
démonétisation  de  ces  assignats  ne  pouvait  porter  aucun 
préjudice  à  ceux  qui  voudront  profiter,  pour  s'en  défaire, 
du  délai  et  des  moyens  donnés  par  la  loi  ».  Cependant, 
il  en  resta  un  grand  nombre  en  circulation  ;  il  fallut 
revenir,  en  l'an  III,  sur  la  mesure  prise,  et  les  assignats 
démonétisés  furent  admis  dans  les  caisses  publiques  sous 
certaines  conditions. 

Les  mêmes  hésitations  se  manifestèrent  en  ce  qui 
concerne  les  négociations  portant  sur  l'or  et  l'argent  : 
le  décret  du  11  avril  1793  fut  rapporté  par  celui  du  6  flo- 
réal an  III  ;  mais  celui-ci  fut  rapporté  à  son  tour  dès 
le  21  prairial,  tandis  que  les  décrets  du  13  fructidor  an  III, 
du  28  vendémiaire  et  du  5  thermidor  an  IV  allaient 
rendre  la  liberté  au  trafic  des  métaux  précieux,  tout  en 
le  réglementant. 

Cependant,  le  gouvernement  révolutionnaire  avait 
longtemps  évité  de  reconnaître  la  dépréciation  effec- 
tive des  assignats  :  il  continuait  à  recevoir  les  assignats 
pour  leur  valeur  nominale,  et  à  payer  les  rentiers  en  assi- 
gnats. 

Mais  il  fallut   finalement  consacrer  le  fait  accompli. 
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D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  particuliers,  on  ne  pou- 
vait tolérer  plus  longtemps  que  les  débiteurs  pussent 
rembourser  leurs  créanciers  au  moyen  d'une  monnaie 
avilie.  D'autre  part,  l'Etat  lui-même,  dans  ses  rapports 
avec  les  particuliers,  ne  pouvait  plus  la  donner  ni 
l'accepter  pour  sa  valeur  nominale.  Le  décret  du  3  mes- 
sidor an  III  (21  juin  1795)  établit  une  «  échelle  de  pro- 
portion »  pour  les  paiements  et  les  recettes,  calculés  sur 
les  progrès  de  l'émission  ou  de  la  rentrée  des  assignats, 
en  prenant  pour  point  de  départ  l'époque  où  il  y  en  avait 
deux  milliards  en  circulation.  Cette  échelle  était  appli- 
cable à  la  fois  aux  transactions  entre  particuliers  et  aux 
transactions  entre  les  particuliers  et  l'Etat,  qui  désor- 
mais donnait  et  recevait  les  assignats  à  un  cours  légal. 
Le  décret  du  25  messidor  an  III  alla  plus  loin  encore  :  il 
suspendit  provisoirement  le  remboursement  de  toutes 
les  rentes  créées  avant  le  premier  janvier  1792,  afin  de 
protéger  les  créanciers  contre  les  débiteurs  enclins  à  se 
libérer  avec  une  monnaie  dépréciée.  La  loi  du  12  fri- 
maire an  IV  autorisa,  d'une  façon  plus  générale  encore, 
«  tout  créancier  qui  se  croirait  lésé  par  le  paiement  ou 
remboursement  qui  lui  serait  offert  de  capitaux  à  lui 
dus  par  obligations  publiques  ou  privées  antérieures 
au  l^''  vendémiaire,  autres  que  les  effets  de  négociant 
à  négociant  »,  à  le  refuser,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autre- 
ment statué. 

Cependant,  la  dépréciation  des  assignats  atteignit 
de  telles  limites  qu'il  fallut,  comme  il  vient  d'être  indi- 
qué plus  haut,  en  arrêter  totalement  la  fabrication, 
puis  les  retirer  de  la  circulation.  Mais,  pour  effectuer 
cette  opération,  le  Directoire  émit  une  monnaie  de  pa- 
pier nouvelle  :  les  mandats  territoriaux  (Loi  du  28  ven- 
tôse an  IV-18  mars  1796).  Leur  émission  fut  fixée  à 
2  milliards  400  millions.  Les  mandats  territoriaux 
prétendaient  fournir  à  leurs  porteurs  un  gage  plus  pré- 
cis que  les  assignats  ;  ils  devaient,  d'après  la  loi,  confé- 
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rer  «  hypothèque,  privilège  et  délégation  spéciale  sur 
tous  les  domaines  nationaux  situés  dans  toute  l'étendue 
de  la  République  ».  Une  partie  des  mandats  devait  être 
échangée  contre  les  assignats  encore  en  circulation  «  à 
raison  de  30  capitaux  pour  un  ».  Mais,  malgré  l'affirma- 
tion portée  à  la  tribune  que  la  nouvelle  monnaie  valait 
le  métal,  les  mandats  se  déprécièrent  vite,  et  le  Direc- 
toire, après  un  essai  d'un  peu  moins  d'un  an,  suppri- 
mait le  cours  légal  des  mandats,  les  retirait  de  la  circu- 
lation, et  fixait  des  délais  pour  leur  admission  dans  le 
paiement  des  contributions  de  l'emprunt  forcé,  et  des 
domaines  nationaux  (16  pluviôse  an  IV-3  février  1797). 

Le  gouvernement  avait  d'abord  essayé  d'ignorer  la 
dépréciation  du  mandat  territorial,  comme  il  avait  voulu 
ignorer  celle  de  l'assignat.  La  loi  du  15  germinal  an  IV 
avait  autorisé  la  reprise  des  remboursements  des  rentes 
et  autres  obligations.  Une  échelle  de  réduction  plus  pré- 
cise et  plus  détaillée  que  celle  qui  résultait  du  décret 
du  3  messidor  était  établie  pour  les  dettes  contractées 
en  papier-monnaie  entre  le  l*''"  janvier  1792  et  la  date 
de  promulgation  de  la  loi.  Mais  le  trafic  des  monnaies 
d'or  et  d'argent  était  de  nouveau  interdit  :les  mandats 
territoriaux  étaient  assimilés  au  métal  et  devaient  servir 
à  acquitter,  pour  leur  valeur  légale,  toutes  les  obliga- 
tions en  cours  (fermages,  loyers,  etc.)  et  les  dettes  an- 
ciennes, au  pair  pour  les  dettes  stipulées  en  or  et  en 
argent,  conformément  à  l'échelle  de  réduction  pour  les 
autres. 

Mais  la  dépréciation  des  mandats  territoriaux  fut  telle 
que  la  loi  du  29  messidor  dut  de  nouveau  suspendre  les 
remboursements  entre  particuliers.  Le  gouvernement 
dut  aussi  recevoir  son  propre  papier,  non  à  sa  valeur 
nominale,  mais  à  un  cours  légal  proclamé  tous  les  cinq 
jours,  par  le  Directoire  (thermidor  an  IV).  Et,  avant  d'au- 
toriser le  reprise  des  remboursements,  la  loi  du  5  messi- 
dor an  V  dut  régler  définitivement  les  conditions  dans 
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lesquelles  seraient  réglées  les  diverses  transactions 
passées  entre  particuliers  pendant  la  durée  de  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie.  Comme  les  lois  précédentes 
sur  la  même  matière,  la  loi  du  5  messidor  an  V  (23  juin 
1797)  décide  que  les  paiements  en  numéraire  métallique 
seront  réduits  proportionnellement  à  la  dépréciation. 
Mais,  au  lieu  de  fixer  comme  les  lois  précédentes  une 
échelle  de  réduction  arbitraire,  elle  dispose  que  «  la  ré- 
duction sera  faite  eu  égard  à  la  valeur  d'opinion  du 
papier-monnaie  au  moment  où  le  contrat  a  été  fait  »• 
Enfin  la  loi  du  5  messidor  décide  que  l'échelle  de  réduc- 
tion sera  établie  par  département,  avec  l'aide  d'un 
tableau  dressé  par  la  trésorerie  nationale. 

Ces  tableaux  de  dépréciation,  réimprimés  récemment, 
constituent  une  source,  assurément  discutable,  mais 
précieuse  néanmoins,  pour  l'étude  de  la  dépréciation 
des  assignats  et  des  mandats  territoriaux.  La  dépré- 
ciation des  assignats  est  d'ailleurs,  dans  son  en- 
semble, un  phénomène  assez  simple  à  expliquer.  Ce  pa- 
pier-monnaie circulait  à  l'origine  concurremment  avec 
le  numéraire  métallique.  Or,  la  comparaison  entre  les 
deux  monnaies  ne  devait  pas  tarder  à  être  à  l'avantage 
du  métal,  et  ce,  pour  de  nombreuses  raisons  :  les  por- 
teurs de  papier  étaient  exposés  non  seulement  aux  risques 
d'incendie,  mais  encore  aux  risques  résultant  de  la  mise 
en  circulation  de  faux  assignats  ;  de  plus,  la  monnaie 
de  papier,  dépourvue  de  toute  valeur  à  l'extérieur,  était 
inexportable  ;  enfin  et  surtout,  les  porteurs  n'étaient 
pas  assurés  que,  même  à  l'intérieur  du  pays,  le  papier 
émis  conserverait  son  cours  légal  :  les  difficultés  opposées 
à  la  circulation  des  assignats  à  l'effigie  royale  accen- 
tuèrent cette  défiance  ;  enfin,  la  multiplication  même 
des  émissions  ne  pouvait  que  faire  obstacle  à  la  reprise 
des  paiements  en  espèces  i. 

1,  Cette  multiplication  des  émissions  apparaît  à  beaucoup  comme  la 
cause  immédiate  et  constante  de  la  dépréciation  croissante  des  assignats. 
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Le  cours  forcé  en  Angleterre.  —  Dans  l'année  même 
où  le  gouvernement  français  mettait  fin  au  régime  du 
papier-monnaie,  l'Angleterre  allait  se  trouver  contrainte 
à  recourir,  quoique  sous  une  forme  un  peu  différente  et 
moins  hasardeuse,  au  même  expédient. 

La  Banque  d'Angleterre  avait  dû,  malgré  ses  protes- 
tations, consentir  au  gouvernement  britannique  des  prêts 
élevés  :  en  février  1797,  sur  17.923.000  livres  sterling 
qui  constituaient  le  total  de  son  actif,  elle  avait  dû  en 
avancer  11.714.000  à  l'Etat.  A  cette  époque  une  panique 
causée  par  la  crainte   d'une   invasion   avait   provoqué 

Cependant  nous  avons  vu  plus  haut  que  la  dépréciation,  telle  qu'elle 
résulte  du  tableau  établi  par  la  trésorerie,  n'avait  pas  suivi  dès  le  début 
un  mouvement  continu  :  en  1792  et  1793  le  cours  de  l'assignat,  après 
être  tombé  au  milieu  de  l'année,  s'était  retrouvé  en  décembre  sensible- 
ment au  même  cours  qu'en  janvier.  D'autre  part,  quelle  que  soit  la 
valeur  comparative  des  tableaux  de  dépréciation  établis  dans  les  dépar- 
tements conformément  à  la  loi  du  3  messidor  an  V,  il  est  bien  démon- 
tré que  la  dépréciation  ne  fut  pas  la  même  sur  tous  les  points  du 
territoire  :  elle  semble  avoir  été  plus  grande  sur  les  grandes  places  de 
commerce,  à  Paris  notamment  et  dans  certaines  régions  frontières,  que 
dans  le  reste  du  pays.  S'il  est  encore  assez  malaisé  d'expliquer  d'une 
façon  tout  à  fait  précise  ces  différences  de  cours  d'une  place  à  une  autre, 
il  est  bien  évident  en  tout  cas  que  la  dépréciation  commencée  tend  à 
provoquer  une  dépréciation  croissante,  s'il  n'intervient  aucune  cause 
qui  puisse  l'enrayer  ;  en  effet  celui  qui  accepte  en  paiement  un  instru- 
ment monétaire  déjà  déprécié  peut  prévoir  une  nouvelle  dépréciation 
pour  l'époque  où  il  le  remettra  en  circulation.  La  tendance  à  thésauriser 
le  numéraire  métallique,  qui  conservera  toujours  sa  valeur,  tend  de 
même  à  s'accentuer  :  celui-ci  devient  de  plus  en  plus  rare,  et  l'agio  que 
consentent  à  payer  ceux  qui  tiennent  à  avoir  du  métal  doit  s'élever, 
sans  que  les  prohibitions  opposées  à  ce  genre  de  transactions  puissent 
être  bien  efficaces. 

Ainsi,  s'il  subsiste  bien  des  obscurités  dans  l'explication  des  iluctua- 
tions  qui  se  sont  produites  dans  le  cours  des  assignats  et  des  varia- 
tions du  cours  d'une  région  à  une  autre,  il  reste  établi  que  la  conti- 
nuation des  émissions  est  la  cause  sinon  directe  du  moins  essentielle 
de  la  dépréciation  :  car,  dans  le  cas  particulier,  l'agio  sur  le  métal,  résul- 
tant à  la  fois  de  sa  rareté  croissante  et  de  l'abondance  du  papier,  est 
bien  en  fonction  du  montant  des  émissions. 

A  cette  influence  exercée  par  la  comparaison  des  deux  monnaies 
s'ajoutait  celle  qui  résultait  pour  le  marché  de  toutes  les  marchandises 
de  l'accroissement  de  quantité  du  numéraire,  sans  accroissement  cor- 
rélatif de  la  production.  Aussi  la  dépréciation  de  l'assignat  par  rapport 
au  métal  fut  elle  accompagnée  d'une  dépréciation  par  rapport  aux  mar- 
chandises, dépréciation  moins  forte  semble-t-il,  mais  attestée  cepen- 
dant par  une  énorme  hausse  des  prix  en  assignats. 
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de  la  part  du  public  de  nombreuses  demandes  de  rem- 
boursement et  des  retraits  des  fonds  déposés.  La  banque 
d'Angleterre,  malgré  les  efforts  qu'elle  fit  pour  restreindre 
ses  opérations,  en  arriva  à  n'avoir  plus  qu'une  encaisse 
de  1.086.000  livres  sterling,  contre  une  circulation  de 
billets  de  9.874.000  livres  et  4.891.000  livres  en  dépôt. 
C'est  alors  qu'une  ordonnance  du  26  février,  confirmée 
par  la  loi  du  3  mai  1797  (37,  George  III,  c.  45)  établit 
un  régime  assez  analogue,  en  fait,  à  celui  du  cours  forcé  : 
elle  défendit  à  la  banque  les  paiements  en  numéraire 
et  rendit  le  billet  inconvertible  ;  elle  suspendit  les  dispo- 
sitions législatives  interdisant  les  petites  coupures  ; 
enfin,  sans  donner  aux  billets  cours  forcé  —  car  le  billet 
n'avait  pas  cours  légal,  —  elle  disposa  que  les  paiements 
effectués  en  billets  auraient  les  mêmes  effets  juridiques 
pour  ceux  qui  les  avaient  acceptés  que  les  paiements 
en  monnaie  métallique. 

Les  billets  inconvertibles  circulèrent  d'abord  sans  dé- 
préciation ;  mais  les  besoins  de  paiement  à  l'étranger, 
résultant  à  la  fois  de  la  guerre,  de  mauvaises  récoltes, 
et  de  la  diminution  des  débouchés  pour  les  produits 
anglais,  firent  apparaître  peu  à  peu  un  agio  sur  le  métal. 
La  dépréciation  du  billet  atteignit  son  maximum  en 
1813,  époque  où  le  billet  de  100  livres  ne  valut  plus  que 
71  livres  en  métal.  Mais  après  la  fm  des  guerres  le  cours 
des  billets  remonta  progressivement  vers  le  pair,  et  la 
reprise  des  paiements  en  espèces,  qui  avait  été  ordon- 
née pour  1823,  fut  effectuée  dès  1821  i. 

Cette  dépréciation  du  billet  à  cours  forcé  donna  lieu 
à  de  vives  discussions  parmi  les  économistes  de  l'époque, 
et  elle  fit  l'objet  d'un  rapport  à  la  chambre  des  communes 
en  1810.  Les  économistes  anglais,  en  tête  desquels  il 
convient  de  citer  Ricardo,  furent,  pour  la  plupart, 
d'avis  que  la  dépréciation  était  due,  ici  comme  en  France, 

1.  Nous  suivons,  dans  cet  exposé  de  faits,  l'excellent  résumé  de  Nasse 
et  Lexis  dans  le  Hdw.  der.  Slaalsw.  3°  éd..  t.  II,  p.  36'J-370. 
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à  la  surabondance  du  papier.  Cependant  Tooke  et  New- 
mareh,  dans  leur  Hisiory  of  Priées,  ont  établi  que  la 
hausse  du  prix  des  marchandises  évaluées  en  papier 
n'avait  pas  été  égale  à  la  prime  de  For  ;  et  il  semble 
bien  d'ailleurs  que,  dans  ce  cas,  comme  dans  presque 
tous  les  cas  de  dépréciation  postérieurs  à  cette  époque, 
la  dépréciation  du  papier-monnaie  a  été  surtout  le  résul- 
tat d'une  perte  au  change,  due  à  la  difficulté  des  règle- 
ments avec  l'extérieure 

!2.  — ■  La  monnaie  métallique 

La  naissanee  du  bimétallisme  moderne.  —  Nous 
avons  vu  plus  haut  que,  à  la  fin  de  l'Ancien  Ré- 
gime, le  système  essentiellement  moderne  de  la  frappe 
libre  n'était  appliqué  qu'en  Angleterre.  La  période  ré- 
volutionnaire a  vu  ce  régime  se  répandre  et  donner  nais- 
sance, suivant -les  pays,  au  système  du  monométallisme 
ou  à  celui  du  bimétallisme.  Deux  pays  ont  joué  un  rôle 
capital  dans  cette  transformation  des  régimes  monétaires, 
et  ces  deux  pays  sont  précisément  ceux  qui  ont  été  les 
premiers  acquis  aux  idées  révolutionnaires  :  les  Etats- 
Unis  et  la  France. 

La  réforme  monétaire  aux  Etats-Unis.  — •  Un  des  pre- 
miers soins  du  Congrès  continental  fut  de  mettre  de 
l'ordre  dans  la  circulation  métallique  des  colonies  révol- 
tées, alors  composée  principalement  de  pièces  anglaises 
et  espagnoles.  Puis  il  s'occupa  d'établir  un  système 
monétaire  autonome.  En  1782,  le  surintendant  des 
finances  Robert  Morris,  soumit  au  Congrès  un  plan 
de  réformes  monétaires,  où  le  système  décimal  était 
adopté.  Il  y  eut  des  contre-propositions,  et,  quoique  le 
Congrès  eût  voté  en  1785  le  principe  d'un  système  nou- 

1.  C'était  d'ailleurs  l'opinion  des  praticiens,  et  notamnient  du  gou- 
verneur et  des  directeurs  de  la  IJanque  d'Angleterre,  à  celte  époque. 
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veau,  avec  le  dollar  d'argent  pour  unité  monétaire, 
c'est  seulement  en  1791  que  la  question  fut  portée  devant 
le  Sénat  par  un  rapport  du  secrétaire  du  Trésor,  Alexandre 
Hamilton,  et  c'est  seulement  un  an  plus  tard  que  ce 
projet  devint  loi  (Act  du  2  avril  1792). 

Le  nouveau  système  américain,  outre  qu'il  était  déci- 
mal, faisait  apparaître  le  véritable  bimétallisme  mo- 
derne. En  effet,  il  comportait  la  frappe  libre,  sans  rete- 
nue pour  frais  de  frappe,  à  la  fois  de  l'or  et  de  l'argent  ; 
et  il  établissait  néanmoins  entre  les  pièces  faites  de  ces 
deux  métaux  un  rapport  d'échange  fixe.  Ce  rapport  fut 
fixé,  en  tenant  compte  du  rapport  légal  moyen  des  divers 
pays  et  du  rapport  commercial  qui  en  résultait,  à  1  —  15  ^ 

L'unité  monétaire   principale   fut  le  dollar  d'argent 

pesant  416  grains  au  titre  de  ,   et  qui   contenait 

donc  371  grains  un  quart  d'argent  fm.  Conformément 
au  rapport  de  1  à  15,  la  pièce  d'or  équivalente  aurait 
contenu  24,  75  grains,  et  il  fut  décidé  en  conséquence 
que  l'aigle  d'or,  ou  pièce  de  10  dollars,  contiendrait 
247,5  grains  d'or  pur. 

L'acte  de  1792  fut  complété  par  un  acte  du  9  fé- 
vrier 1793,  qui  accordait  le  cours  légal  à  diverses  monnaies 
étrangères,  à  un  cours  basé  sur  leur  poids. 

La  constitution  du  bimétallisme  français.  —  La  Révo- 
lution française  fut,  en  matière  de  monnaies  métalliques, 
une  période  de  troubles,  en  raison  même  des  difficultés 
résultant  de  l'émission  des  assignats,  mais  elle  aboutit 
à  la  fondation  d'un  système  monétaire  durable. 

Tout  en  s'efforçant,  vainement  d'ailleurs,  de  lutter 
pour  maintenir  le  numéraire  métallique  en  circulation, 
et  pour  attirer  les  métaux  précieux  vers  les  hôtels  des 
monnaies,  le  gouvernement  de  la  première  République 

1.  C'est-à-dire  qu'un  certain  poids  d'or  monnayé  devait  valoir  quinze 
fois  le  même  poids  d'argent. 
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s'eiïorça  de  constituer  peu  à  peu  un  système  monétaire 
logique  et  stable. 

L'Assemblée  Nationale  avait  déjà,  par  son  décret  du 
21  mai  1791,  réformé  notablement  l'administration  des 
monnaies.  Elle  avait  supprimé  les  offices  de  trésoriers, 
d'essayeurs,  d'inspecteurs,  de  changeurs,  et  elle  avait 
décidé  que  le  directeur  de  la  Monnaie  serait  désormais 
«  tenu  de  recevoir,  sur  le  pied  du  tarif  public,  et  confor- 
mément au  décret  de  l'Assemblée  nationale  »,  les  espèces 
et  lingots.  Le  décret  du  5  septembre  1792  fixait  d'une 
façon  précise  le  montant  des  droits  de  fabrication.  A 
partir  de  1793,  des  monnaies  à  l'effigie  républicaine 
furent  mises  en  circulation,  et  le  décret  du  16  vendé- 
miaire an  II  tenta  d'organiser  un  système  monétaire 
nouveau,  dont  les  traits  essentiels  étaient  les  suivants  : 
l'unité  monétaire  principale  devait  être  le  centième  du 
grave  (kilogramme)  en  argent  et  en  or,  au  titre  de 
9/10^.  La  pièce  d'argent,  frappée  d'après  cette  base, 
devait  s'appeler  un  républicain  et  la  pièce  d'or  devait 
s'appeler  un  franc  d'or  ;  les  frais  de  frappe  étaient  fixés 
à  un  taux  très  réduit.  Ce  décret  fut  complété  par  un  décret 
du  26 pluviôse  an  II  qui  réorganisait  l'administration  des 
Monnaies.  Les  lingots  apportés  à  la  monnaie  de  Paris,  seule 
maintenue  à  cette  époque,  devaient  être  payés  en  assignats- 

Le  décret  du  18  germinal  an  III,  abandonnant  ce  sys- 
tème, décida  simplement  que  le  nom  de  livre  serait  rem- 
placé par  celui  de  franc,  et  trois  décrets  portant  la  date 
du  28  thermidor  an  III  (15  août  1795)  déterminèrent 
d'une  façon  précise  le  poids  et  le  titre  de  la  nouvelle 
unité  monétaire.  Le  franc  était  défini  une  monnaie  d'ar- 
gent  pesant  5  grammes,  au  titre  de  neuf  dixièmes  ;  les 
menues  monnaies  étaient  des  pièces  de  bronze,  de  la 
valeur  d'un,  deux  et  cinq  centimes,  d'un  et  de  deux 
décimes.  Quant  aux  pièces  d'or,  la  loi  en  déterminait 
également  la  fabrication,  mais  elles  ne  devaient  pas 
porter  d'indication  relative  à  leur  valeur. 
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Les  décrets  du  28  thermidor  an  III  marquent  bien 
la  fm  des  pratiques  de  l'Ancien  Régime,  et  ils  établissent 
définitivement  un  certain  nombre  des  éléments  qui 
caractérisent  le  système  monétaire  français  moderne. 
Premièrement  la  monnaie  cesse  d'être  tarifée^  le  nom  de 
l'unité  monétaire  se  confondant,  une  fois  pour  toutes^ 
avec  l'unité  de  compte  :  le  franc  étant  défini  un  poids 
de  cinq  grammes  d'argent,  au  titre  de  9 /106,1a  mention 
de  l'unité  de  compte,  ou  celle  du  poids  de  métal  contenus 
dans  la  pièce,  devenaient  strictement  synonymes.  D'autre 
part,  le  troisième  décret  de  thermidor  confirme  le  prin- 
cipe de  l'admission  des  métaux  précieux  à  la  frappe 
libre,  avec  simple  retenue  des  frais  de  fabrication.  * 

Mais  la  législation  de  l'an  III  s'abstenait  de  fixer  la 
valeur  des  pièces  d'or  par  rapport  aux  pièces  d'argent. 
Il  semblait,  en  effet,  illogique,  depuis  que  l'Etat  renon- 
çait à  tarifer  les  monnaies,  de  prétendre  établir  un  rap- 
port d'échange  constant  entre  des  monnaies  faites  de 
deux  métaux  dont  les  cours  respectifs  paraissaient 
devoir  varier  comme  ceux  de  deux  marchandises,  répon- 
dant à  des  besoins  analogues,  mais  distinctes.  Cepen- 
dant le  public  ne  comprit  pas  ces  scrupules  et  le  gouver- 
nement du  consulat  fut  amené  à  compléter,  sur  ce  point, 
l'œuvre  de  la  Convention. 

La  loi  du  7  germinal  an  XI  (28  mars  1803),  tout  en 
confirmant  explicitement  les  principes  posés  par  la  loi 
de  l'an  III,  décida  qu'il  serait  fabriqué  des  pièces  d'or, 
portant,  comme  celles  d'argent,  la  mention  de  leur  valeur 
en  francs,  et  qui  auraient  cours  pour  la  valeur  indiquée. 
Il  résulte  des  conditions  de  fabrication  adoptés  par  la 
loi  de  l'an  XI  qu  elle  consacre  le  rapport  déjà  établi  en 
1785,  de  1  à  15  et  demi,  entre  les  deux  métaux.  Toutefois, 
le  législateur  n'avait  pas  expressément  fixé  ce  rapport 

1.  Sur  la  signification  exacte  et  la  poi-tûe  du  régime  de  la  frappe  libre, 
consulter  B.  Nogaro.  Eléments  d'Economie  politique  (production,  circu- 
lation), p.  16j  et  sq. 
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dans  la  loi  :  il  admettait  en  effet  qu'il  pourrait  être  mo- 
difié ultérieurement  en  tenant  compte  des  variations  qui 
se  produiraient  dans  le  cours  commercial  des  deux 
métaux. 

Avec  la  loi  de  l'an  XI  se  trouve  institué  d'une  façon 
complète  le  régime  bimétalliste  :  deux  métaux  sont 
admis  à  la  frappe  libre  ;  tous  deux  ont  un  pouvoir  libé- 
ratoire illimité  ;  et  cependant  la  loi  établit  entre  eux 
un  rapport  d'échange  légal.  Et,  quoique  la  définition 
du  franc  soit  donnée  comme  étant  celle  d'un  certain 
poids  d'argent,  on  peut  déduire  de  ce  rapport  légal  la 
définition  du  franc  en  or.  Il  y  a  donc  deux  monnaies, 
placées  exactement  sur  le  même  pied  pour  le  règlement 
des  échanges  intérieurs,  —  et,  peut-on  dire  aussi,  deux 
monnaies  internationales  :  car  l'admission  à  la  frappe 
libre  à  la  fois  des  lingots  d'or  et  des  lingots  d'argent 
permettait  de  transformer  en  monnaie  française  indifTé- 
remment  l'or  ou  l'argent  étranger,  et  de  régler  avec  une 
égale  facilité  les  échanges  avec  les  pays  à  monnaies  d'or 
et  les  pays  à  monnaie  d'argent.  Nous  verrons  plus  loin 
que  ce  régime,  une  fois  adopté  par  les  Etats-Unis  et  par 
la  France,  ne  devait  pas  tarder  à  s'étendre  à  un  grand 
nombre  de  pays^-€t  qu'il  devait  dominer  l'histoire  moné- 
taire du  monde  entier  pendant  les  trois  premiers  quarts 
du  xix^  siècle. 

II.  —  La  banque  et  la  bourse 

1.  —  Fondation  et  débuts  de  la  Banque  de  France 

Le  principal  événement  de  la  période  révolutionnaire, 
en  matière  de  banque,  est  la  fondation  de  la  Banque  de 
France. 

On  n'était  pas  encore  tout  à  fait  sorti  de  la  crise  du 
papier-monnaie,  lorsque  fut  fondée  à  Paris  la  Caisse  des 
comptes-courants  (11  messidor  an  IV-29  juin  1796). 
C'était  une  banque  d'émission  au  capital  de  cinq  mil- 
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lions,  qui  escomptait  des  effets  revêtus  d'au  moins  trois 
signatures,  et  d'une  échéance  maximum  de  90  jours. 
Elle  émettait  des  billets,  en  coupures  de  500  et  de 
1.000  francs.  Dès  1797,  fut  fondée  une  autre  banque 
d'émission,  la  Caisse  d'escompte  du  commerce^  au  capital 
nominal  de  24  millions,  dont  6  millions  versés. 
En  1798  fut  fondée  à  Rouen  une  autre  banque  d'émis- 
sion, la  Société  générale  du  commerce  de  Rouen,  qui  es- 
comptait des  effets  à  deux  signatures  et  d'une  durée 
maxima  de  180  jours,  et  qui  recevait  des  dépôts  à  inté- 
rêt. Les  coupures  émises  par  cette  banque  étaient  de 
1.000,  500,  250  et  100  francs.En  1800  fut  fondée  à  Paris 
le  Comptoir  commercial,  plus  connu  sous  le  nom  de  caisse 
Jabach,  qui  émettait  également  des  billets  dont  les  plus 
petites  coupures  étaient  de  250  francs. 

C'est  en  cette  même  année  que  fut  fondée  la  Banque 
de  France. 

La  création  de  cette  nouvelle  banque  fut  concertée 
entre  les  membres  du  gouvernement  et  quelques  finan- 
ciers ;  le  premier  consul  s'y  intéressa  très  activement 
et  fut  un  de  ses  premiers  actionnaires.  Le  capital  fut  à 
l'origine  de  30  millions,  divisé  en  30.000  actions  de  1.000 
francs.  Il  fut  en  partie  fourni  par  les  actionnaires  de  la 
Caisse  des  comptes-courants,  qui  prononcèrent  la  disso- 
lution de  cette  société,  et  participèrent  à  l'élaboration 
des  statuts  de  la  Banque  de  France.  Celle-ci  commença 
d'ailleurs  à  fonctionner  dans  les  locaux  mêmes  de  la 
Caisse  des  comptes-courants,  à  l'hôtel  Massiac,  place  des 
Victoires,  en  février  1800. 

En  principe,  la  Banque  de  France  était  une  société 
privée  ;  et,  à  l'époque  de  sa  fondation,  le  gouvernement 
n'intervenait  pas  dans  la  nomination  de  ses  directeurs. 
Elle  était  administrée  par  un  conseil  de  régence  de  quinze 
membres,  et  dirigée  par  un  comité  de  trois  régents^ 
sous  la  surveillance  de  trois  censeurs.  Régents  et  censeurs 
étaient  nommés  par  les  actionnaires.   Ils  furent  d'ail- 
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leurs  choisis  parmi  les  notabilités  de  la  haute  banque,  et 
notamment  parmi  les  administrateurs  de  l'ancienne 
Caisse  des  comptes-courants. 

Cependant,  la  Banque  de  France  prenait  dès  lors  un 
caractère  ofRciel  qui  correspondait  à  son  titre,  et  ses 
attaches  avec  l'Etat  n'allaient  pas  tarder  à  devenir  très 
étroites.  Parmi  les  premiers  actionnaires  se  trouvaient, 
outre  le  premier  consul  lui-même,  qui  avait  souscrit 
30  actions,  Joseph  Bonaparte,  J.  Murât,  Hortense  de 
Beauharnais,  Duroc,  le  général  Clarke,  Siéyès,  Bour- 
rienne.  L'arrêté  du  28  nivôse  an  VIII  (18  janvier  1800) 
fit  d'ailleurs  intervenir  le  gouvernement  d'une  façon 
directe  dans  la  fondation  de  la  Banque  en  autorisant 
le  ministre  des  finances  à  louer  un  immeuble  pour  son 
fonctionnement,  tandis  qu'un  second  arrêté  consulaire 
de  même  date  décidait  que  les  fonds  reçus  par  la  Caisse 
d'amortissement  seraient  déposés  à  la  Banque  de 
France  et  que  la  moitié  des  fonds  fournis  par  les  cau- 
tionnements des  receveurs  généraux  serviraient  à  ache- 
ter des  actions  de  la  Banque  au  nom  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement (il  en  fut  souscrit  pour  5  millions). 

Pendant  toute  la  durée  du  Consulat  et  de  l'Empire, 
la  Banque  de  France  allait  voir  sa  situation  officielle 
et  ses  privilèges  renforcés,  mais  ses  rapports  avec  le 
Trésor  allaient  devenir  de  plus  en  plus  étroits. 

La  loi  du  24  germinal  an  XI  (14  avril  1803)  accorda 
désormais  à  partir  du  l^""  vendémiaire  an  XII  (24  sep- 
tembre 1803)  à  la  Banque  de  France  le  privilège  exclusif 
d'émettre  des  billets  à  Paris  ;  et  d'ailleurs  aucune  banque 
d'émission  départementale  ne  pouvait  se  constituer  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  La  plus  petite  coupure 
autorisée  devait  être  de  500  francs  pour  les  billets  de 
la  Banque  de  France  et  de  250  francs  pour  ceux  des 
banques  départementales.  Le  capital  de  la  Banque  fut 
alors  porté  à  45  millions,  par  la  création  de  15.000  actions 
nouvelles. 
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Les  autres  banques  d'émission  durent  donc  retirer 
leurs  billets  et  transformer  leur  mode  d'opération  ;  la 
Caisse  d'escompte  du  commerce  fut  liquidée  et  ses 
actionnaires  échangèrent  la  majeure  partie  de  leurs 
actions  contre  des  actions  nouvelles  de  la  Banque. 

La  Banque  de  France,  profitant  à  la  fois  de  l'augmen- 
tation de  son  capital  et  du  privilège  d'émission,  put 
développer  ses  opérations  commerciales.  Mais  elle  fut 
plus  d'une  fois  mise  en  péril  par  ses  rapports  trop  étroits 
avec  le  Trésor.  Dès  l'année  1800,  elle  avait  assumé  la 
charge  de  payer  les  rentes  et  pensions  du  gouvernement  • 
plus  tard,  elle  avait  consenti,  dans  l'intérêt  du  Trésor, 
à  escompter  les  effets  de  la  Compagnie  des  négociants 
réunis  i.  Elle  fut  ainsi  entraînée  à  une  émission  de  bil- 
lets tout  à  fait  disproportionnée  avec  son  encaisse  : 
à  la  fm  de  1805,  son  émission  était  d'environ  70  millions 
de  billets,  contre  une  encaisse  de  2  millions  à  peine,  et, 
son  portefeuille  n'était  composé  que  pour  un  cinquième 
de  véritables  effets  de  commerce. 

La  surabondance  de  la  circulation  était  d'autant  plus 
sensible  que  la  Banque  n'émettait  que  des  billets  de  forte 
coupure  (500  francs),  et  que,  sans  manifester  de  défiance 
à  l'égard  de  la  Banque,  le  public  éprouvait  le  besoin 
d'échanger  ses  billets  contre  du  numéraire.  En  octobre 
1805,  on  dut  autoriser  la  Banque  à  ne  rembourser  que 
pour  six  cent  mille  francs  de  billets  par  jour  ;  et  celle-ci 
en  était  réduite  néanmoins,  pour  faire  face  aux  demandes 
de  remboursement,  à  demander  aux  banquiers  de  pro- 
vince, en  échange  de  la  remise  qu'elle  leur  faisait  d'effets 
tirés  sur  leur  place,  des  espèces  métalliques,  —  qui 
d'ailleurs  ne  tardaient  pas  à  retourner  vers  la  province. 
La  dépréciation  des  billets  atteignit  ainsi  dans  certaines 
localités  10  à  15  p.  100.  La  Banque  ne  reprit  le  rembour- 

1.  Cette  compagnie,  composée  des  principaux  fournissem-s  de  l'armée, 
avait  été  chargée  par  le  gouvernement  du  service  des  anticipations  des 
receveurs  généraux. 
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sèment  illimité  de  ses  billets  qu'à  partir  du  25  janvier 
1806. 

Cependant,  la  loi  du  22  avril  1806  resserra  encore  les 
rapports  entre  la  Banque  et  le  gouvernement.  C'est  de 
cette  époque  que  date  la  nomination  par  le  chef  de 
l'Etat  des  trois  principaux  fonctionnaires  de  la  Banque  : 
le  gouverneur  et  les  deux  sous-gouverneurs.  Le  conseil 
de  régence  fut  maintenu,  mais  il  dut  désormais  com- 
prendre  trois    receveurs    généraux. 

A  cette  même  époque,  le  capital  de  la  Banque  fut  dou- 
blé et  porté  ainsi  à  90  millions.  Les  nouveaux  statuts, 
approuvés  par  un  décret  impérial  du  16  janvier  1808, 
apportèrent  en  outre  quelques  autres  innovations  :  les 
opérations  de  la  Banque  à  l'égard  des  particuliers  étaient 
étendues  ;  la  troisième  signature  pouvait  être  rem- 
placée par  un  transfert,  soit  d'actions  de  la  Banque  de 
France,  soit  de  titres  de  rentes.  Enfin  l'établissement 
de  succursales  dans  les  départements  sous  le  nom  de 
Comptoirs  d'escompte  était  prévu.  Leur  organisation 
fut  d'ailleurs  réglée  par  un  décret  impérial  du  18  mai 
1808.  Et,  conformément  à  ses  dispositions,  il  fut  fondé 
un  comptoir  à  Lyon  et  un  à  Rouen  en  1808,  un  à  Lille 
en  1810. 

Les  difficultés  financières  de  la  fin  de  l'Empire  eurent 
leur  répercussion  sur  les  opérations  de  la  Banque  ;  ses 
opérations  commerciales  diminuèrent,  sa  circulation  de 
billets  également,  ainsi  que  son  encaisse.  En  1814  elle 
dut  de  nouveau  limiter  le  remboursement  de  ses  billets  ; 
la  limite  fut  cette  fois  fixée  à  500.000  francs  par  jour. 
Dans  cette  période,  la  Banque  de  France  avait  racheté 
une  certaine  quantité  de  ses  propres  actions,  et  son  capi- 
tal se  trouvait  réduit,  à  la  fin  de  l'Empire,  à  une  valeur, 
au  pair,  de  67.900.000  francs. 

Malgré  ses  débuts  difficiles,  le  grand  institut  d'émis- 
sion était  désormais  constitué  avec  ses  caractères  essen- 
tiels   et    devait    servir    de    modèle    aux    établissements 
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similaires    qui   allaient    se    constituer   sur   le   continent 
européen. 

2.  —  La  Bourse  de  Paris  pendant  la  période  révolutionnaire 

La  période  révolutionnaire  n'a  pas  laissé  derrière 
elle,  en  matière  de  bourse,  comme  en  matière  de  mon- 
naie et  de  banque,  des  innovations  durables. 

La  technique  de  la  bourse  était  déjà  constituée, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  à  la  fin  de  l'Ancien 
Régime,  du  moins  dans  ses  traits  essentiels  ;  et  quant 
au  développement  des  opérations  financières,  il  ne  pou- 
vait que  s'accomplir  progressivement  avec  l'accrois- 
sement des  budgets  et  l'augmentation  du  nombre  et  de 
l'importance  des  entreprises  par  actions.  L'histoire  des 
bourses  au  cours  de  la  période  révolutionnaire  n'est  donc 
qu'une  histoire  épisodique,  à  laquelle  la  bourse  de  Paris 
fournit  nécessairement  les  incidents  les  plus  remar- 
quables. 

La  bourse  de  Paris  avait  déjà,  au  début  de  la  Révo- 
lution, une  importance  considérable  pour  l'époque  :  les 
valeurs  inscrites  à  la  cote  étaient  au  nombre  de  dix-sept, 
savoir  quatorze  fonds  d'Etat,  les  actions  de  la  compagnie 
des  Indes,  celles  de  la  Caisse  d'Escompte  et  celle  de  la 
Compagnie  des  eaux  de  Paris.  En  outre,  d'autres  valeurs 
étaient  négociées  par  les  coulissiers,  qui  déjà  opéraient 
en  dépit  du  monopole  des  agents  de  change.  Parmi  ces 
valeurs  figuraient  des  valeurs  étrangères,  notamment 
les  actions  de  la  banque  de  Saint-Charles  et  celles  de  la 
compagnie  des  Philippines.  Et,  malgré  la  prohibition 
récente  (édit  de  1785)  des  opérations  à  terme,  la  spécu- 
lation s'exerçait  sur  tous  ces  titres  par  les  procédés 
modernes  des  achats  à  terme,  des  ventes  à  découvert, 
du  report,  etc. 

Un  décret  du  13  fructidor  an  III,  «  considérant  que  les 
opérations  à  terme  n'étaient  qu'un  jeu   »,  défendit  de 
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vendre  les  marchandises  ou  effets  dont  on  n'était  pas 
propriétaire  au  moment  de  la  transaction. 

Enfin,  la  bourse  fut  même  fermée  pendant  quelque 
temps.  Cependant,  un  décret  du  28  vendémiaire  an  IV 
(28  octobre  1795)  réorganisa  les  bourses.  Tout  en  décla- 
rant que  la  liberté  du  commerce  «  ne  peut  être  confondue 
avec  la  licence  et  le  trafic  de  l'agiotage  »,  le  texte  cons- 
tate «  que  la  sûreté  du  commerce  exige  que  les  fonctions 
des  agents  de  change  et  courtiers  de  marchandises  soient 
classées  et  déterminées  «  et  il  reconnaît  officiellement, 
tout  en  précisant  leurs  attributions,  l'existence  de  ces 
intermédiaires.  Un  arrêté  du  Directoire,  du  2  ventôse 
an  IV  (21  février  1796),  détermina  ensuite  d'une  façon 
plus  précise  les  heures  d'ouverture  de  la  bourse  de  Paris 
et  prit  des  dispositions  en  vue  d'écarter  des  bourses 
toute  personne  autre  que  les  intermédiaires  reconnus 
(agents  de  change  et  courtiers)  et  les  opérateurs  profes- 
sionnels (banquiers  et  négociants). 

Puis,  la  loi  du  26  ventôse  et  l'arrêté  du  29  germinal 
an  IX  conférèrent  aux  agents  de  change,  nommés  par 
le  gouvernement  et  reconstitués  en  corporations,  le 
monopole  des  négociations  sur  les  effets  publics. 

C'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  les  bourses  françaises  se 
trouvèrent  à  la  fm  de  la  période  révolutionnaire  réor- 
ganisées sur  des  bases  qui  n'étaient  pas  très  différentes 
de  celles  de  l'Ancien  Régime,  et  il  devait  suffire  au  gou- 
vernement de  la  Restauration  d'introduire  dans  la  loi 
de  finances  du  28  avril  1816  un  article  reconnaissant 
aux  agents  de  change  le  droit  de  présenter  leur  succes- 
seur pour  reconstituer,  en  fait,  leurs  offices  supprimés 
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La  monnaie  et  le  papier-monnaie,  avec  notice  de  M.  Camille  Bloch, 
dans  les  Documents  publiés  par  la  Commission  de  recherche  et  de 
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TROISIÈME   PARTIE 

LE  MILIEU  DU  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE 


Par  W.  OUALID 


Le  rapide  et  sommaire  tableau  sur  lequel  s'est  terminé 
Tavant-dernier  chapitre  suffit  à  démontrer  ce  qu'avait 
produit  un  simple  changement  de  régime  juridique. 
Abandonnée  à  elle-même  et  non  plus  enserrée  dans  les 
liens  d'une  protection  tracassière,  l'initiative  privée 
avait  fait  des  prodiges.  En  quelques  années,  sans  pres- 
qu'aucune  modification  dans  la  technique  du  commerce, 
par  le  simple  jeu  d'une  évolution  normale,  par  la  seule 
ouverture  de  marchés  jusque-là  fermés  ou  entr'ouverts, 
le  trop-plein  d'une  production  industrielle  pléthorique, 
ou  d'une  agriculture  exubérante  de  pays  trop  déserts 
pour  en  absorber  les  fruits,  avait  trouvé  des  consomma- 
teurs. En  même  temps,  les  prix  se  nivelaient  déjà  ;  le 
spectre  de  la  disette,  autrefois  tant  redouté,  disparais- 
sait graduellement,  ne  laissant  plus  place  qu'à  la  crainte 
inverse  d'une  surproduction  générale.  L'ingéniosité  hu- 
maine toujours  en  éveil  avait  su  tirer  un  merveilleux 
parti  des  instruments  dont  elle  disposait  alors.  Mettant 
à  contribution  les  contrées  nouvellement  parvenues  à 
l'autonomie  nationale  et  leurs  richesses  'naturelles  im- 
menses, elle  était  allée  puiser  chez  elles  des  approvision- 
nements alimentaires  en  perfectionnant  les  navires 
chargés  de  leurs  transports.  Sur  terre,  l'organisation 
des    communications    intérieures    avait    suivi   une    voie 
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parallèle,  et  1830  marque  l'époque  où  le  moteur  animal, 
utilisé  dès  la  plus  haute  antiquité,  arrive  à  donner  son 
maximum  de  rendement,  grâce  aux  progrès  simulta- 
nés de  la  route  sur  laquelle  s'exerce  son  effort,  du  véhi- 
cule auquel  il  s'applique  et  de  l'organisation  des  entre- 
prises qui  l'emploient.  Enfin,  la  navigation  intérieure 
brille  d'un  éclat  qu'elle  ne  retrouvera  plus,  par  la  suite, 
que  dans  les  pays  où  la  concurrence  des  chemins  de  fer 
ne  l'a  pas  réduite  au  rôle  de  comparse. 

A  ces  différents  titres,  les  deux  derniers  lustres  du 
xviii^  siècle  et  les  trois  premières  décades  du  xix^  tien- 
nent dignement  leur  place  dans  l'histoire  des  transports. 
Mais,  à  ce  moment,  se  produit,  dans  cette  histoire,  la 
révolution  qui  imprime  au  siècle  dernier  sa  physionomie 
propre,  comme  la  révolution  industrielle  frappe  de  son 
empreinte  les  années  qui  chevauchent  sur  le  xviii^  et  le 
xix^.  Elle  va  modifier  complètement  le  cours  du  déve- 
loppement économique,  issu  de  la  combinaison  des  fac- 
teurs alors  existants.  Si  les  premiers  signes  de  la  trans- 
formation lui  sont  légèrement  antérieurs,  les  premières 
conséquences  économiques  sont  contemporaines  du 
deuxième  tiers  du  xix^  siècle.  L'allure  en  est  rapide. 
Elle  se  continue  jusqu'à  nous  et  nous  émerveille  encore 
par  ses  progrès  quotidiens,  mais  les  grandes  étapes  en 
sont  parcourues  au  cours  de  cette  période  trentenaire, 
et,  vers  1870  déjà,  on  en  ressent  tous  les  grands  effets. 
La  carte  du  monde  en  a  été  modifiée,  la  vie  sociale  bou- 
leversée. Tout  comme  la  fin  du  xviii^  siècle  a  bénéficié  de 
l'application  à  l'industrie  de  la  puissance  motrice  de  la 
vapeur  d'eau,  le  xix®  assiste  à  son  emploi  à  la  propulsion 
des  navires  et  à  la  mise  en  marche  des  véhicules  terrestres 
de  toute  espèce.  L'électricité,  appelée  à  son  tour  au  ser- 
vice de  l'humanité,  va,  en  un  éclair,  transporter  d'un 
bout  du  monde  à  l'autre  l'expression  écrite  ou  verbale 
de  la  pensée. 

Les  routes  se  multiplient,  tant  sur  la  terre  que  sur  l'eau  ; 
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les  courants  commerciaux  sont  détournés  de  leur  sens 
millénaire  par  la  connaissance  plus  approfondie  des  iti- 
néraires maritimes  et  la  modification  des  continents. 
Un  réseau  de  voies  ferrées,  de  lignes  de  navigation,  de 
câbles  et  de  fils  électriques  entoure  le  globe  et  en  met 
tous  les  points  en  communication.  Le  grand  obstacle 
naturel  aux  relations  humaines  :  la  distance,  est  sur- 
monté et  vaincu.  Les  éléments  eux-mêmes  qui  dic- 
taient à  l'homme  leurs  lois  inéluctables,  mais  souvent 
capricieuses,  deviennent  des  forces  docilement  asservies 
à  son  usage,  malgré  les  sursauts  de  révolte  aveugle 
par  lesquels  ils  lui  rappellent  parfois  leur  puissance. 
Sans  disparaître  à  jamais,  les  anciens  modes  de  trans- 
ports se  transforment  au  point  de  perdre  presque  tout 
ce  qui  constituait  leur  individualité. 

L'internationalisation  du  commerce  s'accentue.  En- 
couragées par  une  longue  paix,  unique  dans  l'histoire, 
les  relations  se  nouent  ou  s'affermissent.  Les  domaines 
coloniaux  se  forment  ou  s'agrandissent,  créant  au  com- 
merce de  nouveaux  débouchés,  tout  comme  l'accession 
de  colonies  à  l'autonomie  douanière,  sinon  politique, 
ouvre  un  champ  plus  étendu  à  la  concurrence  des  peuples. 
En  moins  de  vingt  ans,  les  chiffres  du  commerce  attei- 
gnent des  proportions  dont  les  siècles  précédents  ne  se 
seraient  pas  fait  une  idée. 

Devant  cette  pénétration  réciproque  des  nations  se 
jouant  des  barrières  qui  s'y  opposent,  la  conscience 
d'une  solidarité  véritable  s'établit,  et  l'Angleterre  pro- 
gressiste, assez  puissante  pour  tenter  l'expérience, 
entre  délibérément  dans  la  voie  du  régime  de  la  porte 
ouverte  et  de  conventions  animées  du  plus  grand  libé- 
ralisme économique.  Imitée  par  le  reste  de  l'Europe, 
elle  réalise  ainsi  la  politique  chère  à  A.  Smith,  dont  elle 
ne  s'est  plus  départie  depuis,  si  ses  anciennes  imitatrices 
sont  revenues  à  un  système  plus  restrictif  et  plus  con- 
forme à  ce  qu'elles  considèrent  comme  leur  intérêt. 
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Le  puissant  mouvement  d'expansion  économique 
dont  le  xixe  siècle  donne,  à  ce  moment,  le  spectacle  ne 
va  pas  sans  la  constitution  de  capitaux  énormes.  Entre- 
prises de  transports,  consacrant  aux  frais  d'installation 
des  sommes  dépassant  la  capacité  des  fortunes  indivi- 
duelles les  plus  immenses  ;  entreprises  industrielles, 
mettant  en  œuvre  des  richesses  considérables  à  l'aide 
d'armées  de  travailleurs  ;  entreprises  commerciales  même, 
dont  le  champ  d'approvisionnement  s'est  démesuré- 
ment étendu,  comme  s'agrandit  leur  marché  d'écoule- 
ment, toutes  font  appel  à  l'association  de  capitaux  et 
les  sociétés  par  actions,  assez  rares,  sinon  inconnues 
jusque-là,  prennent  un  développement  immense,  comme 
le  commerce  de  banque,  chargé  tout  à  la  fois  de  rassem- 
bler ces  capitaux  et  d'ouvrir  aux  industriels  et  aux  négo- 
ciants un  crédit  fécond.  L'évolution  no  se  produit  pas 
sans  heurt.  Elle  ne  poursuit  pas  une  marche  uniformé- 
ment douce.  Elle  procède  par  bonds,  par  saccades.  Elle 
est  faite  d'expansions  auxquelles  succèdent  de  brusques 
dépressions  qu'amplifie  la  solidarité  croissante  des  mar- 
chés. Les  crises  commerciales,  déjà  apparues  en  Angle- 
terre au  commencement  du  siècle,  s'universalisent  et 
s'intensifient,  mais  elles  sont,  sinon  la  rançon  inéluc- 
table du  progrès,  et  le  rappel  à  la  réalité  d'un  essor 
trop  rapide  vers  l'idéal,  tout  au  moins  le  signe  d'une 
organisation  économique  nouvelle  qui  s'ébauche. 
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Historiquement,  les  fleuves  et  la  mer  ont  été  les  pre- 
miers traits  d'union  dans  les  relations  commerciales  entre 
les  peuples  baignés  par  leurs  eaux  ou  séparés  par  ses  im- 
menses nappes.  C'est  à  la  locomotion  fluviale  ou  mari- 
time que  l'homme  fait  aussi  la  première  application  de 
l'engin  mécanique  déjà  en  usage  dans  l'industrie.  Les 
transports  terrestres  sont  un  peu  plus  lents  à  s'appro- 
prier l'invention,  mais  ils  en  font  plus  vite  un  plus  large 
emploi.  Le  moteur  n'est  pas  tout.  L'augmentation  de 
sa  puissance,  l'élargissement  du  champ  qu'il  ouvre  à 
l'expansion  humaine  appellent  une  modification  pro- 
fonde de  toutes  les  connaissances  accessoires  du  marin 
et  provoquent  chez  l'ingénieur  un  légitime  et  fructueux 
désir  d'adapter  la  voie  aux  merveilleux  engins  dont  sont 
dotés  les  transports.  Parallèlement  ou  successivement, 
dans  les  trois  grandes  catégories  de  transports  qu'on  a 
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coutume  de  distinguer  :  navigation  maritime,  navigation 
intérieure,  transports  terrestres,  le  demi-siècle  à  peine 
qui  va  de  1825  à  1870  apporte  à  la  poie,  aux  moteurs  et 
aux  véhicules  des  modifications  qui  révolutionnent  les 
conditions  économiques  des  transports  :  organisation, 
rapidité,  sécurité  et  coût.  A  ces  modes  de  transports 
anciens  qu'il  perfectionne,  le  xix^  siècle  en  ajoute  deux 
qu'il  crée  presque  :  il  ouvre  aux  transports  la  voie  de  l'air, 
en  y  lançant  des  ballons;  il  offre  à  la  pensée  le  mer- 
veilleux organe  de  transmission  qu'est  l'électricité. 

I.  —  La  navigation  maritime. 

Devenus  maîtres  de  leurs  destinées,  les  Américains 
du  nord  ont  généreusement  payé  leur  dette  envers  le 
vieux  continent,  et  la  navigation  maritime  du  siècle 
dernier  leur  est  redevable  de  ses  premiers  grands  pro- 
grès. C'est  à  leur  école  que  les  constructeurs  européens 
ont  été  chercher  des  leçons  d'innovation  hardie.  C'est 
sur  un  fleuve  américain  que  le  moteur  mécanique  appli- 
qué à  la  navigation  reçoit  sa  première  consécration. 
C'est  enfin  grâce  aux  travaux  d'un  citoyen  des  Etats-Unis^ 
le  capitaine  Maury,  que  les  itinéraires  marins  perdent 
leur  caractère  capricieux  et  ondoyant  pour  devenir 
réguliers  et  presque  invariables.  Véhicules,  moteurs, 
voie,  dans  chacun  de  ces  domaines,  la  contribution 
américaine  est  capitale,  fait  qui  n'a  rien  pour  sur- 
prendre quand  on  songe  au  merveilleux  réseau  navigable  : 
fleuves  et  lacs  des  Etats-Unis  et  à  leur  besoin  de  relations 
constantes  et  régulières  avec  le  vieux  monde.  Logique- 
ment, l'étude  des  progrès  accomplis  dans  la  connais- 
sance de  la  voie  maritime  devrait  précéder  l'étude 
des  progrès  des  moteurs  et  des  navires.  Chronologique- 
ment cependant,  les  derniers  sont  antérieurs  aux  premiers 
qu'ils  conditionnent.  Aussi  les  examinerons-nous  tout 
d'abord. 


TRANSFORMATION    DES    CONDITIONS    MATÉRIELLES  171 


1.   —  Les  navires 

En  dépit  de  ses  très  remarquables  ingénieurs  et  archi- 
tectes, le  xviii^  siècle  n'avait  doté  la  marine  que  de  na- 
vires encore  lourds,  lents  et  de  dimensions  réduites.  Les 
J)ricks  les  plus  rapides  mettaient  encore  quarante  jours 
pour  se  rendre  d'Europe  en  Amérique  et  de  longs  mois 
pour  gagner  le  Pacifique.  Etrangers  aux  commotions 
et  aux  luttes  dont  l'Europe  était  le  théâtre,  les  Etats- 
Unis  prirent  l'initiative  d'une  meilleure  adaptation  des 
navires  à  leur  destination  commerciale  ;  ils  en  régulari- 
sèrent et  en  organisèrent  l'emploi,  au  lieu  d'en  laisser  les 
départs  soumis  aux  caprices  des  vents  et  des  marées, 
ou  au  bon  gré  des  armateurs. 

L'essai  des  paquebots  royaux  de  Louis  XVI  n'avait 
eu  qu'une  durée  éphémère,  mais  l'idée  en  avait  survécu. 
Du  jour  où  elle  cessa  d'être  prématurée,  les  Américains 
la  mirent  à  exécution.  Déjà  leurs  navires  montraient 
le  pavillon  de  l'Union  dans  les  mers  des  Deux-Mondes  et 
venaient  appuyer  leurs  revendications  à  coups  de  canons 
jusqu'à  Tripoli.  La  fin  de  leur  conflit  avec  l'Angleterre, 
la  reconnaissance  et  la  confirmation  de  leurs  droits  au 
commerce  international,  objet  des  jalousies  françaises 
et  anglaises  pendant  les  guerres  napoléoniennes,  furent 
le  point  de  départ,  entre  les  deux  continents,  de  rela- 
tions régulières,  appelées  à  se  resserrer  et  à  se  multiplier 
par  la  suite. 

En  1816  la  Black  Bail  Line  lançait  son  premier  paque- 
bot à  départs  périodiques,  le  premier  de  chaque  mois, 
entre  New- York  et  Liverpool.  En  1828,  une  deuxième 
compagnie,  la  Red  Star  Line,  inaugurait  un  service  le  21  du 
mois.  Puis  la  Black  Bail  Line  doublait  ses  courriers,  qui 
devenaient  bimensuels  et  l'entrée  en  scène  de  la  Swallow 
Tail  Line  portait  à  un  par  semaine  le  nombre  des  services 
d'Europe    vers    les    Etats-Unis.    Enfin,    en    1836,    aux 
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flottes  agrandies  des  Compagnies  existantes  venaient 
s'ajouter  les  paquebots  de  la  Dramatic  Line. 

La  France  ne  fut  pas  longue  à  suivre  cette  impul- 
sion. Dès  1816,  un  premier  service,  créé  à  l'instigation  de 
Francis  Depau,  rattachait  Le  Havre  à  New-York.  Un 
deuxième  s'organisait  en  1823,  puis  un  troisième  en  1832. 
De  son  côté  en  1823,  Londres,  le  grand  entrepôt  du 
monde,  se  mettait  en  relations  directes  avec  son  futur 
rival  du  nouveau  continent,  New- York,  et,  en  1837,  une 
compagnie  reliait  l'une  à  l'autre  les  doux  grandes  cités 
maritimes  par  seize  navires  luxueusement  agencés. 

A  ces  lignes  à  départs  fixes,  il  fallait  d'autres  bâtiments 
que  les  lourds  et  lents  voiliers  d'autrefois,  des  navires 
tout  à  la  fois  plus  rapides,  plus  sûrs  et  plus  vastes.  Ces 
trois  progrès  ne  tardèrent  pas  à  s'accomplir  dans  la  navi- 
gation à  voile,  sans  parler  pour  l'instant  de  la  naviga- 
tion à  vapeur  alors  dans  l'enfance.  Les  perfectionne- 
ments de  la  marine  à  voile,  au  début  et  vers  le  milieu  du 
xix*^  siècle,  ont  porté  sur  trois  pomts  :  1°  l'allongement 
des  navires,  élément  primordial  de  la  vitesse  ;  2°  l'aug- 
mentation du  tonnage,  conséquence  du  précédent  et 
aboutissant  à  un  double  résultat  :  accélération  de  l'allure 
et  diminution  du  fret  ;  3°  la  substitution  du  fer,  puis  de 
l'acier,  au  bois  autrefois  seul  employé  à  la  charpente 
des  coques. 

Jusque  vers  les  premières  années  du  xix^  siècle,  le 
rapport  de  la  lougueur  du  navire  à  sa  largeur,  fondé 
sur  les  règles  de  la  construction  navale,  variait  entre 
3,5  et  4,  par  crainte  d'une  dislocation  de  la  charpente 
et  de  la  carène  sous  le  brusque  choc  des  lames. 
C'était  la  cause  principale  de  leur  lenteur  qui  ne  per- 
mettait guère  d'abaisser  au-dessous  d'un  mois  la  durée 
des 'traversées  transatlantiques.  Les  Américains  s'at- 
tachèrent à  accroître  tout  à  la  fois  la  vitesse,  la  dimension 
et  le  tonnage,  en  modifiant  la  forme  et  la  disposition  de 
la  voilure,  en  affinant  l'avant,  la  ligne  d'eau  et  l'arrière. 
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On  vit  alors  paraître  les  clippers,  charrues  rapides 
fendant  du  soc  de  leur  étrave  le  champ  maritime,  légers 
voiliers  aux  formes  effilées,  fort  loin  des  proportions 
immuables  fixées  à  l'art  naval.  Porté  à  4  et  à  5,  puis  à 
6,  8,  voire  même  8,5,  le  rapport  de  la  longueur  à  la 
largeur  permit  une  augmentation  considérable  de  la 
portée  du  navire,  en  même  temps  que  l'abaissement 
du  centre  des  voilures  par  l'écartement  des  mâts.  Aux 
environs  de  1850,  la  flotte  américaine  comptait  certains 
clippers  en  bois,  consolidés  par  un  lattage  intérieur, 
susceptibles  de  porter  jusqu'à  5.000  tonnes  de  marchan- 
dises et  franchissant  l'Océan  en  quelques  jours  seu- 
lement. Le  Great  Republic  (1853)  mesurait  99  mètres  de 
long,  16  de  large  et  12  de  profondeur  et  sa  voilure  haute 
de  64  mètres  offrait  à  la  prise  du  vent  une  surface  de 
5.800  mètres  carrés.  Il  mettait  New- York  à  quatorze 
jours  de  Londres,  soit  une  vitesse  normale  de  18  kilo- 
mètres à  l'heure.  Le  Sovereign  oj  the  Seas,  le  Roi  des 
mers,  jaugeant  2.421  tonneaux,  filait  à  une  moyenne 
de  14  kilomètres  à  l'heure,  tandis  que  le  Flying  Cloiid 
(Nuage  volant),  conservait  toute  une  journée  l'allure 
de  30  kilomètres.  Les  merveilleux  progrès  de  ses  an- 
ciennes colonies  éclipsaient  le  prestige  naval  de  l'Angle- 
terre. 

Seule  l'adjonction  au  bois  de  charpente  d'une  arma- 
ture métallique  avait  rendu  possibles  ces  vitesses  ;  mais 
jusqu'en  plein  milieu  du  xix^  siècle,  sous  l'empire  de 
préjugés  difficiles  à  déraciner,  le  bois  resta  presque  seul 
employé  à  la  construction  navale,  militaire  ou  mar- 
chande. Sur  ce  point  les  Anglais  reprirent  leur  rôle 
d'initiateurs.  Dès  1777,  dit-on,  un  navire  en  fer  avait 
cté  lancé  sur  la  Foss,  en  Yorkshire,  et  sur  le  canal  de 
Birmingham  circulaient,  en  1787,  des  chalands  doublés 
de  métal.  C'est  en  1818  que  l'on  mentionne  le  premier 
chaland  de  fer,  le  Vulcan,  sur  le  canal  Monkland  à 
Glasgow.  En  1820,  les  constructeurs  Manby  et  Napier 


174 


LE    MILIEU    DU    DIX-NEUVIEME    SIECLE 


établirent  un  bateau  métallique  qui  descendit  la  Tamise, 
se  rendit  au  Havre  et  remonta  la  Seine  jusqu'à  Paris. 
Vingt  ans  devaient  s'écouler,  cependant,  avant  que  parût 
le  premier  grand  paquebot  de  fer,  le  Great  Britain  (1838), 
et  quarante  avant  que  les  coques  en  fer,  imputrescibles, 
prissent  dans  les  flottes  militaires  et  commerciales  la 


Fig.  3.  —  Le  Great  Republic,  clipper  construit  à  Boston,  en  1853. 
(Musée  de  marine  du  Louvre.) 


place  qui  leur  revenait.  Les  avantages  en  étaient  mul- 
tiples :  l'armature  en  fer  allonge  la  durée  des  coques, 
en  allège  le  poids  tout  en  en  accroissant  la  résistance^, 
permet  d'y  établir  des  compartiments  à  cloisons  étanches, 
d'en  augmenter  considérablement  les  dimensions  et 
d'en  diminuer  les  frais  d'entretien.  Un  seul  obstacle  éco- 
nomique réel  s'opposait  à  la  diffusion  de  ce  mode  de 
construction  :  le  prix  de  revient  élevé  du  métal.  Les  pro- 
grès de  la  chimie  industrielle  et  de  la  métallurgie  par- 
vinrent vite  à  le  surmonter,  en  abaissant  fortement  les 
prix  autrefois  prohibitifs,  tandis  que  la  raréfaction  des 
bois  de  gros  équarissage  atténuait  encore  la  différence 

1.  Le  poids  de  la  co(iue  qui,  avec  la  bois,  n'était  guère  inférieur  à 
40  ou  50  p.  ^00  du  déplacement,  s'abaissa  à  35  p.  100. 
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des  prix.  A  son  tour,  le  fer  allait  trouver  un  rival  heureux 
dans  l'acier.  En  1877,  le  premier  navire  en  acier  doux 
sortait  des  chantiers.  Plus  élastique,  plus  homogène, 
plus  malléable,  plus  résistant  de  20  p.  100  que  le  fer, 
il  rendait  possible  à  la  construction  maritime  l'établisse- 
ment de  navires  plus  longs,  plus  légers  et  plus  solides, 
moins  sensibles  aux  avaries  par  suite  d'échouage  ou 
d'abordage. 

Le  triomphe  de  la  métallurgie  s'affirmait  ainsi  dans  un 
nouveau  domaine,  mais  les  navires  métalliques  n'étaient 
pas  les  seuls  à  profiter  des  perfectionnements  dans 
l'architecture  navale.  Après  un  infructueux  essai  de 
constructions  mixtes  mariant  le  bois  au  fer,  comme  on 
mariait  la  machine  à  vapeur  et  la  voile,  les  armateurs 
comprirent  que  le  bois  devait  rester  réservé  aux  voiliers 
de  faible  tonnage  destinés  au  cabotage.  Ils  comprirent 
aussi  qu'en  tout  cas,  si  les  dimensions  des  bâtiments  à 
voile  affectés  au  long  cours  demeuraient  limitées,  il 
convenait  d'en  améliorer  le  gréement  et  l'aménagement 
pour  pouvoir  soutenir  la  concurrence  des  nouveaux 
grands  steamers  métalliques, 

2.   —  Les  moteurs 

A  l'aurore  du  xviiie  siècle,  Denis  Papin  avait  déjà 
songé  à  utiliser  la  force  de  la  vapeur,  par  lui  décou- 
verte, à  la  propulsion  des  navires  \  La  stupidité  des  ma- 
rins de  Munden  détruisit  son  œuvre  en  brisant  le  bateau 
à  quatre  roues  qu'il  avait  construit.  Depuis  jamais  le 
problème  n'avait  été  perdu  de  vue.   En   France,  avec 

1.  On  a  contesté  à  Papin  l'invention  de  la  navigation  à  vapeur  pour 
en  attribuer  le  mérite  au  capitaine  espagnol,  Blasco  deGaray,  qui  aurait 
expérimenté  à  Barcelone,  le  17  juin  lo43,  un  bateau  mû  «  par  une 
grande  cbaudière  d'eau  bouillante  (actionnant)  des  roues  en  mouvement 
attachées  à  l'un  et  l'autre  bords  du  bâtiment  ».  —  En  réalité,  il  semble 
qu'il  y  ait  là  une  erreur.  Les  deux  roues  du  navire  de  Garay  étaient 
actionnées  à  bras  par  40  hommes.  Cf.  sur  ce  point  Karl  Radunz.  100  Jahre 
Dampschiffarl  (1807-1907),  p.  18. 
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une  persévérance  indomptable,  le  marquis  de  Jouffroy 
expérimentait  sur  le  Doubs,  puis  sur  la  Saône,  en  1776  et 
en  1783,  deux  pyroscaphes,  dont  le  second  mesurait 
130  pieds  de  long  sur  14  de  large  ^  En  Amérique  James 


Fig.  4.  —  Le  Clennonl  et  sa  machine  (1807). 

Rumsey,  en  1786,  John  Fitch,  en  1787;  en  Angleterre, 
Ramsay,  en  1789,  se  livraient  à  quelques  tentatives.  Ici 
encore,  il  fut  donné  à  un  Américain,  Porfèvre-peintre- 
mécanicien  Fulton,  de  Pensylvanie,  d'apporter  au  pro- 
blème sa  solution  pratique  dès  le  début  d'un  siècle  appelé 
à  se  trouver  révolutionné  par  elle. 

Qui  n'a  présent  à  l'esprit  le  souvenir  de  ses  expé- 
riences, célébrées  aujourd'hui,  alors  qu'elles  le  menèrent 
à  la  ruine  ?  Attiré  à  Paris  par  le  rayonnement  de  la 

1.  On  peut  également  mentionner  en  France  les  expériences  du  capi- 
taine d'artillerie  Auxiron.  et  de  Constantin  Périer  (1774-1775) 
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gloire  naissante  de  Napoléon,  secondé  par  Livingston, 
ambassadeur  des  Etats-Unis,  il  lance  à  Paris,  devant 
une  délégation  de  l'Académie  des  sciences,  un  bateau 
qui  remonte  la  Seine  à  une  vitesse  de  trois  nœuds 
(6  kilomètres  à  l'heure).  On  était  à  l'époque  où  l'Empe- 
reur projetait  un  débarquement  en  Angleterre.  Fulton 
lui  en  offrait  le  moyen,  mais  ses  propositions  venaient 
trop  tard  pour  être  acceptées.  Econduit  par  le  gouver- 
nement français,  l'inventeur  regagna  le  sol  natal.  A 
New-York,  il  équipa  le  Clermont,  le  pourvut  d'une  ma- 
chine de  18  chevaux,  construite  sur  ses  plans  dans  les 
ateliers  de  Watt,  et,  en  août  1807,  son  bateau  faisait 
sur  l'Hudson  son  premier  voyage  de  New-York  à  Albany, 
distant  de  120  milles.  Le  parcours  n'exigea  que  trente- 
deux  heures  à  l'aller  et  trente  au  retour;  mais  les  passa- 
gers étaient  rares  et  seul  un  Français  plus  entreprenant, 
Andrieux,  avait  osé  s'y  risquer. 

D'un  seul  coup  Fulton  avait  surmonté  toutes  les  diffi- 
cultés de  {di  navigation  mécanique  :  il  avait  résolu  le 
problème  de  l'installation  du  moteur  à  bord,  de  la  trans- 
mission de  la  force  au  propulseur,  et  du  logement  de 
l'appareil  et  du  combustible,  tout  en  réservant  l'espace 
nécessaire  aux  voyageurs,  aux  marchandises  et  aux 
mouvements  de  la  manœuvre.  Les  railleries,  le  scepti- 
cisme du  début  firent  vite  place  à  l'enthousiasme  et  à 
l'engouement.  Le  Clermont  assura  un  service  régulier 
entre  Albany  et  New- York,  Partout  en  Amérique  se 
créèrent  des  associations  puissantes  dans  le  but  d'orga- 
niser des  services  réguliers.  Le  Car  of  Neptune  et  le  Raçi- 
tan  furent  lancés  en  1808,  le  Paragon  en  1811.  En  1812, 
alors  que  Bell  et  Thomson  en  étaient  encore  à  essayer, 
sur  la  Clyde,  le  premier  bateau  à  vapeur  anglais  la  Cornet^ 
aux  Etats-Unis  de  nombreux  steamers  sillonnaient  déjà 
les  rivières  et  les  lacs,  donnant  au  pays  une  avance  qu'il 
conserva  longtemps.  Vingt-cinq  ans  plus  tard,  la  flotte 
américaine   de   800  vapeurs   jaugeait    160.000   tonnes, 

NoRAhOet   UUAMD.  12 
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celle  de  l'Angleterre  ne  comptant  encore  que  600  stea- 
mers et  67.000  tonnes.  Cette  dernière  avait  cependant 
singulièrement  grandi  depuis  1814,  époque  où  ses 
deux  uniques  bateaux  à  vapeur  jaugeaient  ensemble 
456  tonnes  ! 

Il  fallut  d'ailleurs  un  certain  temps  pour  donner  à 
l'invention  toute  sa  portée.  Bon  pour  les  parcours  pai- 
sibles des  fleuves  et  des  lacs,  le  bateau  à  vapeur  parais- 


Fig.  5.  —  Lancemenl  du  Fullun  /»■  liSl4. 

sait  impropre  aux  grands  voyages  à  travers  l'Océan. 
Un  ingénieur  anglais  n'affîrmait-il  pas  encore  en  1835, 
malgré  l'heureux  voyage  du  Savannah^  seize  ans  aupara- 
vant, de  New- York  à  Liverpool,  que  la  traversée  en  était 
impossible,  faute  de  place  pour  loger  le  combustible  ? 
Peu  à  peu,  cependant,  la  hardiesse  naturelle  des  marins, 
les  perfectionnements  de  la  machine  eurent  raison  de 
ces  craintes.  Après  avoir  franchi  avec  succès  le  Pas  de 
Calais,  fréquenté  la  Baltique  et  la  Méditerranée,  s'être 
aventuré  le  long  de  la  route  du  Cap,  le  navire  à  vapeur 

1.  Le  plus  grand  navire,  le  Natchez,  de  860  tonneaux  et  muni  d'une 
machine  de  300  chevaux,  faisait  le  service  de  New-York  au  Mississipi. 
h' Illinois  et  le  Madison,  sur  le  lac  Erié,  jaugeaient  respectivement  755  et 
700  tonneaux.  Les  débuts  de  la  navigation  fluviale  à  vapeur  furent 
marqués  par  de  graves  accidents  qui  n"en  ralentiront  pas  l'expansion  ; 
collisions  :  du  Monmotitk  sur  le  Mississipi  (1837),  300  morts  ;  explosions  : 
Oronoka  (1838),  100  morts  ;  Moselle.  100  morts  :  incendies  :  Ben  Sherrod  : 
130  morts. 
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affronta  l'Océan  même.  Le  5  avril  1838,  le  Siriiis  quittait 
le  port  de  Cork  pour  New- York,  où  il  arrivait  dix-huit 
jours  après,  précédant  de  quelques  heures  à  peine  le 
Great  Western^  parti  de  Bristol  trois  jours  après  lui. 

Le  propulseur  qui  anime  la  machine  de  Watt,  adaptée 
à  tous  ces  navires,  est  la  roue  à  aubes,  dont  les  Ro- 
mains avaient  déjà  voulu  faire  un  substitut  des  rames. 
Dès  le  début,  la  simplicité  même  de  leur  mécanisme 
avait  fait  donner  aux  roues  motrices  leurs  formes  et 
leur  emplacement  définitif,  de  part  et  d'autre  du  navire, 
quelquefois  à  l'arrière  pour  la  navigation  dans  d'étroits 
cours  d'eau.  Ce  système  n'était  pas  dépourvu  de  mérites  : 
élargissant  le  bâtiment,  il  en  diminuait  le  roulis  ;  il  évitait 
les  trépidations  et  n'exigeait  qu'un  faible  tirant  d'eau. 
En  revanche,  ses  défauts  étaient  assez  graves  pour  en 
faire  abandonner  l'usage  dès  qu'on  aurait  découvert 
un  meilleur  instrument.  Ne  permettant  qu'une  vitesse 
réduite  des  coups  de  pistons,  les  roues  nécessitaient 
l'emploi  de  lourdes  machines  ou  de  commandes  par 
engrenage  à  faible  rendement.  De  plus,  au  vent  favo- 
rable, précieux  auxiliaire  du  moteur  mécanique,  éco- 
nomiseur  de  combustible,  elles  opposaient  la  résistance 
de  leurs  pales,  résistance  à  laquelle  on  ne  pouvait  se 
soustraire  que  par  de  longues  et  délicates  manœuvres 
de  démontage.  Enfin,  leur  émersion  et  leur  immersion 
alternatives,  au  moindre  roulis,  imprimaient  à  la 
machine  des  mouvements  irréguliers,  sans  parler  de 
leur  vulnérabilité  qui  en  limitait  l'usage  dans  la  marine 
de  guerre.  Aussi  disparurent-elles  progressivement,  sauf 
dans  la  navigation  intérieure  ou  les  courtes  traversées, 
devant  la  propulsion  à  l'aide  d'une  hélice  constamment 
immergée. 

Tout  comme  plusieurs  villes  de  la  Grèce  antique 
revendiquaient  l'honneur  d'avoir  vu  naître  Homère^ 
l'Angleterre  et  la  France  se  sont  longtemps  disputé 
l'invention  de  l'hélice,  la  première  en  attribuant  la  prio- 
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rite  à  F.  Petitt  Smith,  la  seconde  à  l'ingénieur  Sauvage. 
A  la  vérité,  nombreux  sont  les  précurseurs  de  ce  mode 
de  propulsion  et  Hooke,  Daniel  Bernouilli,  Paucton, 
William  Littleton,  Dallery,  les  Américains  John  Fitch 
Stevens  père  et  fils,  les  Anglais  J.  Bramah,  Shorter  et 
Samuel  Brown  ;  les  Français,  comme  le  capitaine  Delisle 
(1823),    Sauvage   et   les   frères    Bourdon,    doivent    être 


Yig.  ().  —  Un  des  premiers  bateaux  à  hélice.  John  Fitch  (179(i). 

cités  parmi  ceux  qui  facilitèrent  la  création  de  l'hélice, 
presque  simultanément  réalisée  par  l'Anglais  F^-P,  Smith 
et  le  capitaine  suédois  Ericsson. 

Simple  fermier  du  Middlesex,  Smith  avait  imaginé 
de  fixer  horizontalement  à  l'arrière  d'une  carène  une  vis 
d'Archimède  en  bois,  de  16  pieds  de  diamètre  et  faisant 
deux  révolutions  complètes.  L'une  de  ces  révolutions 
ayant  été  accidentellement  rompue,  le  navire  se  mit  à 
prendre  une  vitesse  plus  grande.  Ce  fut  un  trait  de  lu- 
mière. L'hélice  moderne  était  découverte.  Smith  cons- 
truisit en  effet  un  dispositif  formé  de  fractions  d'hélice 
accolées  comme  les  ailes  d'un  moulin.  Il  en  munit  un 
modèle  restreint,  puis  un  bateau  de  6  tonneaux,  qui 
descendit  la  Tamise  jusqu'à  la  mer,  visita  les  ports  de 
la  côte  sud,  marchant  à  une  allure  de  13  kilomètres  à 
l'heure.  Enfin,  l'année  suivante  (1838),  sous  les  yeux  des 
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Lords  de  l'Amirauté,  VArchimède  de  237  tonneaux  effec- 
tuait, en  vingt  heures,  à  la  vitesse  de  10  nœuds,  la  traversée 
de  Gravesend  à  Porsthmouth,  contre  le  vent  et  la  marée. 
Simultanément  la  marine  marchande  et  la  marine  de 
guerre  britanniques  s'approprièrent  cette  découverte, 
pendant  qu'Ericsson,  dont  les  expériences  en  Angleterre 


Photo  A.  Braun. 

Fig.  7.  —  American,  vapeur  pour  voyageurs  sur  le  Mississipi,  vers  1830 
(Musée  de  la  Marine). 


avec  le  «  Francis  Ogden  »  avaient  passé  inaperçues, 
traversait  l'Atlantique  sur  le  petit  Robert  Stockton  mû 
par  son  propulseur.  Reçu  avec  enthousiasme  aux  Etats- 
Unis,  naturalisé  citoyen  américain,  il  y  acclimata  le 
navire  à  hélice,  encore  perfectionné  par  l'emploi  d'un 
moteur  à  action  directe,  et  y  construisit  le  Monitor 
de  célèbre  mémoire.  De  faible  volume,  toujours  immer- 
gée, n'offrant  au  vent  qu'une  faible  résistance,  aisé- 
ment affolée  ou  dissimulée  derrière  l'étambot,  allé- 
geant le  navire  d'un  poids  de  100  tonnes,  resserrant  le 
champ  des  évolutions,  l'hélice  n'eut  aucune  peine  à 
supplanter  les  lourdes,  volumineuses,  encombrantes  et 
fragiles  roues  à  aubes. 

Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  installé,  à  bord  d'un  navire, 
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une  machine  à  vapeur  pour  avoir  complètement  résolu 
le  problème  économique  de  la  navigation  mécanique. 
Les  machines  marines  devaient  satisfaire  à  un  ensemble 
de  conditions  dictant  l'emploi  de  modèles  spéciaux, 
suggérant  l'idée  d'innovations  bientôt  étendues  à  d'autres 
usages.  Ramenée  à  ses  trois  qualités  principales,  une  ma- 
chine *marine  doit  en  effet  être  tout  à  la  fois  légère  et 
peu  volumineuse,  solide  et  économe  :  légère  et  de 
faible  volume,  pour  laisser  le  plus  de  marge  possible  au 
tonnage  utile,  —  solide  pour  résister  aux  vibrations 
provoquées  par  les  oscillations  du  bâtiment,  —  économe 
de  combustible,  pour  augmenter  la  cargaison  payante. 
Ces  conditions  ne  laissent  pas  d'être  contradictoires. 
Légèreté  et  économie  paraissent  s'exclure  l'une  l'autre, 
les  moteurs  légers  fonctionnant  en  général  sans  détente 
ni  condensation.  Mais  c'en  est  assez  pour  exciter  l'ingé- 
niosité inventive  et  l'histoire  de  la  machinerie  marine 
au  xix^  siècle  est  faite  d'une  conciliation  de  plus  en  plus 
grande  de  ces  inconciliables.  Générateurs  et  moteurs 
perdent  en  volume  et  en  poids  ce  qu'ils  gagnent  en  puis- 
sance. 

Aux  vastes  chaudières  à  bouilleurs  du  début  se  substi- 
tuent les  chaudières  tubulaires  au  volume  réduit,  malgré 
l'accroissement  énorme  de  la  surface  de  chauffe  et  de  la 
pression,  portée  jusqu'à  12  et  13  kilogrammes.  Aussi 
l'enveloppe  de  section  rectangulaire  ne  tarde  pas  à 
prendre  la  forme  cylindrique  seule  susceptible  de  sup- 
porter ces  pressions.  Il  est  vrai  que  c'est  au  prix  de 
l'épaississement  des  tôles  et  de  l'alourdissement  des 
appareils,  que  remplacent,  par  la  suite,  les  chaudières 
à  tubes  d'eau  tout  à  la  fois  plus  légères  et  moins  expo- 
sées aux  risques  d'explosion. 

Au  temps  de  Watt,  et  jusque  vers  le  milieu  du  siècle, 
la  machine  motrice  ne  fonctionnait  guère  qu'à  la  faible 
pression  d'une  atmosphère  et  demie,  et  évacuait  sa  vapeur 
dès  que  le  piston  avait  atteint  la  fin  de  sa  course.  Les 
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perfectionnements  sortirent  d'une  idée  très  simple  :  au 
lieu  de  perdre  la  vapeur  à  sa  sortie  du  cylindre  dans  le 
condenseur,  on  imagina  de  la  diriger  dans  un  second 
cylindre  de  dimension  plus  vaste  où  elle  achevait  de  se 
détendre  en  produisant  sur  un  piston  de  surface  plus 
grande  un  travail  utile  équivalent  à  celui  du  premier. 


riioto  A-  Braun  . 

Fig.  8.  —  Le  Sp/iirij;,  corvette  à  vapeur  de  18:Î'J  ;  a  remorqué  dEgypte 
le  clialand  portant  lobélisque  de  Luxor  (Musée  de  la  Marine). 

Tel  fut  le  principe  de  la  machine  compound,  imaginée 
vers  1829  par  le  constructeur  hollandais  Rontgen,  mais 
répandue  surtout  vers  1860,  puis  des  machines  à  triple 
(1871)  et  quadruple  expansion  (1890),  où  la  vapeur  tra- 
vaille successivement  dans  deux,  trois  ou  quatre  cy- 
lindres, actionnant  des  pistons  aux  surfaces  croissantes, 
calculées  pour  qu'à  des  pressions  de  plus  en  plus  faibles 
corresponde  sur  les  manivelles  de  l'arbre  moteur  un. 
effort  égal.  Le  progrès  ne  devait  pas  s'en  tenir  là  :  la 
fin  du  siècle  allait  voir  naître  les  turbines  à  vapeur, 
puissantes,  légères,  souples  et  silencieuses,  et  généraliser 
l'emploi  de  moteurs  animés  par  une  autre  force  que  la 
vapeur    d'eau. 

Quelques  chiffres  f-uf  liront  à  montrer  toute  la  voie  par- 
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courue  vers  la  solution  du  problème  de  la  machinerie 
marine.  Les  premières  machines  à  balancier,  lourdes  et 
faibles,  pesaient  700  kilos  et  consommaient  3  kilos  par 
cheval-vapeur.  L'invention  de  la  connexion  directe,  l'em- 
ploi de  l'hélice  et  l'usage  de  pressions  élevées  firent  tomber 
le  poids  des  deux  tiers  et  la  consommation  de  moitié, 


Fig.  y.  —  Le  Great  Easfern  (1859). 


tandis  que  l'apparition  de  la  double  et  de  la  triple  expan- 
sion les  abaissait  encore  à  200  kilos  et  à  700  grammes. 
Enfin,  dans  les  machines  à  grande  vitesse,  tournant  à 
150  tours  à  la  minute,  à  très  haute  pression,  en  construi- 
sant en  acier  creux  toutes  les  pièces  mobiles,  les  ingénieurs 
parvinrent  à  réduire  le  poids  à  80  kilos,  voire  même  à  40 
par  cheval,  sur  les  torpilleurs,  sans  augmentation  de 
dépense.  L'économie  en  poids  était  des  19/20^,  celle  du 
combustible  des  3/4. 

On  s'explique  ainsi  comment  il  est  devenu  possible 
d'emmagasiner  dans  un  navire  une  puissance  colossale 
atteignant  des  dizaines  de  milliers  de  chevaux  sur  cer- 
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tains  paquebots,  auprès  desquels  le  Savannah,  avec  ses 
90  chevaux,  ferait  piètre  mine,  et  à  côté  desquels  le 
Great  Eastern  même,  de  légendaire  mémoire,  malgré  ses 
31.000  tonnes  et  ses  6.000  chevaux,  paraîtrait  peu  de 
chose.  Les  roues  du  premier  ne  lui  donnaient  qu'une 
vitesse  de  6  nœuds  ;  l'hélice  et  les  roues  du  second  ne  lui 
permettaient  qu'une  allure  de  14  milles  à  l'heure. 


m.^.-mÊr-— 


Fig.  9  bis.  —  Le  Ureat  Eastern  (1839). 


Un  demi-siècle  ne  s'était  pas  écoulé,  de  1820  à  1870, 
que  la  capacité  des  véhicules  maritimes  du  monde  avait 
quintuplé,  augmentation  presque  entièrement  due  à 
l'introduction  des  navires  à  vapeur.  En  1820,  en  eiïet, 
ceux-ci  représentaient  à  peine  1,4  p.  100  de  l'ensemble 
des  flottes  commerciales.  Vingt  ans  plus  tard  la  pro- 
portion avait  décuplé  :  14  p.  100.  En  1860  elle  attei- 
gnait le  tiers  du  tonnage  total  :  31,5  p.  100  et  en  1870, 
la  balance  était  presqu'égale  entre  vapeurs  et  voiliers. 
Depuis  lors,  l'équilibre  allait  se  trouver  définitivement 
rompu  au  profit  de  la  marine  à  vapeur.  D'ailleurs,  à 
jauge  égale,  la  capacité  de  transport  de  la  marine  à 
vapeur  est  plus  grande  que  celle  de  la  marine  à  voile. 
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Elle  lui  est  supérieure  par  sa  vitesse  et  la  régularité 
de  ses  voyages  à  peu  près  indiiïérente  aux  conditions 
météorologiques,  et  Ton  est  arrivé  à  évaluer  le  pou- 
voir de  transport  d'un  vapeur  à  quatre  fois  celui  d'un 
voilier  de  même  tonnage.  Calculée  sur  cette  base,  la 
portée  des  marines  marchandes  du  monde,  qui  était  de 
5,9  millions  de  tonnes  en  1820,  doublait  en  1840  :  10,5 
millions;  quadruplait  en  1860,  21,7  millions;  quintu- 
plait en  1870  :  25  millions  \ 

3.    —  La  voie 

Tout  fier  de  sa  victoire  sur  le  vent  capricieux,  l'homme 
demeura  quelque  temps  indifférent  à  en  déterminer  les 
courants  directeurs.  Les  voiliers  continuaient  à  lui  obéir, 
sans  autre  connaissance  de  ses  lois  qu'un  plus  ou  moins 
vague  empirisme.  Mais  le  xix^  siècle,  avide  de  science, 
ne  pouvait  s'en  tenir  à  d'aussi  précaires  notions.  La 
méthode  d'observation,  si  féconde,  fut  mise  à  contribu- 
tion pour  parvenir  à  dégager  les  lois  des  courants  atmo- 
sphériques et  le  sens  des  courants  marins.  Munis  de  ces 
données,  les  voiliers  plus  rapides  choisirent,  pour  leurs 
voyages,  les  parcours  les  plus  propres  à  en  abréger  la 
durée,  que  d'autres  causes  venaient  encore  réduire. 
La  carte  du  monde  se  trouvait  transformée,  les 
grandes  voies  maritimes  internationales  modifiées  par 
le  percement  d'isthmes  reliant  autrefois  les  continents. 
Le  long  des  routes  nouvelles  ou  anciennes,  les  navires 
rencontraient   des   ports   mieux   aménagés,    plus   acces- 

1.  Les  marines  des  grandes  puissances  se  parta^a^aient  de  la  laron 
suivante  ce  tonnage  (en  milliers  de  tonnes). 

1820  1840  1860  1870 

Anglelcrre  ((il  colonies)  .    .  ^.650  S.b'M  7.219  1U.75'J 

Etats-Unis 1.340  2.7S0  7.960  7.475 

France 4.50  Gi)4  1.265  1.366 

Allemagne 300  bSO  8.=i0  1.220 

Divers 1.160  2.880  4.416  4.172 

5.9U0  10.500  21.700  25.100 
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sibles,  bien  éclairés,  accélérant  grâce  à  leur  outillage  les 
opérations  des  vaisseaux  marchands  et  des  paquebots 
et  contribuant  ainsi  au  raccourcissement  des  distances 
par  l'économie  de  temps. 

Comme  pour  se  réserver  le  monopole  des  progrès  mari- 
times, les  Etats-Unis  furent  les  premiers  à  donner  aux 


l'iioto  A.  braun. 


Fife'.  10.  —  Le  Corse,  aviso  construit  au  Havre  par  Augustin  Normand, 
en  1842.  Premier  en  date  des  navires  à  hélice  de  la  Hotte  française 
(musée  de  la  Marine.) 


itinéraires  le  caractère  scientifique  qui  leur  faisait  dé- 
faut. Par  le  dépouillement  et  Tétude  systématique  de 
près  de  200.000  observations  de  navigateurs  des  deux 
mondes,  le  capitaine  Maury,  attaché  à  l'Observatoire 
de  Washington,  put  établir  la  direction  périodique  des 
vents,  en  dresser  la  carte  par  mer  et  par  saison  pour 
fixer  les  itinéraires  les  plus  avantageux.  Comme  tous 
les  novateurs,  il  eut  à  lutter  contre  les  préjugés  de  l'empi- 
risme et  de  l'incrédulité  publique.  Cependant,  la  moitié 
du  siècle  ne  s'était  pas  écoulée  que  le  capitaine  Jackson, 
faisant  voile  de  Baltimore  vers  l'hémisphère  austral,  se 
décidait  à  suivre  les  conseils  de  Maury.  Il  n'eut  pas  à  s'en 
repentir.  Au  lieu  d'une  quarantaine  de  jours  que  deman- 
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dait,  en  ligne  droite,  le  parcours  de  Baltimore  à  l'Equa- 
teur, il  en  mit  seulement  la  moitié. 

Nombre  d'autres  itinéraires,  empruntés  à  ses  cartes, 
procurèrent  aux  marins  qui  les  adoptèrent  une  abré- 
viation non  moins  notable  des  voyages.  De  New- York 
en  Californie,  les  voiliers  qui  mettaient  autrefois  180  à 
200  jours  n'en  mirent  plus  que  135.  D'Angleterre  en  Aus- 
tralie et  retour,  parcours  qui  jadis  exigeait  plus  de  huit 
mois,  le  trajet  était  accompli  en  quatre  mois  à  peine. 
Partout,  une  meilleure  connaissance  des  vents,  une  uti- 
lisation plus  rationnelle  de  leur  souffle,  permettaient,  — 
parfois  au  prix  d'un  allongement  de  la  route,  —  de 
réduire  de  moitié  la  durée  des  anciennes  traversées. 
Interrompus  par  la  guerre  de  Sécession  qui  fft  perdre  son 
poste  à  leur  auteur,  les  travaux  de  Maury,  repris  et  con- 
tinués par  le  Board  of  Trade  en  Angleterre  et  le  lieute- 
nant Brault  en  France,  aboutirent  à  l'établissement 
de  nouvelles  cartes  marines  plus  complètes,  où  un 
nouveau  facteur,  l'intensité  des  vents,  prenait  place  à 
côté  du  seul  qu'eût  mis  en  lumière  Maury  :  leur  direc- 
tion. 

Maîtresse  de  l'élément  liquide  et  des  vents  asservis, 
la  navigation  maritime  affirma  une  fois  de  plus  sa  maî- 
trise en  perfectionnant  et  en  suppléant  l'œuvre  de  la 
nature.  De  villes  situées  à  l'intérieur  des  terres  ou  au 
fond  de  golfes  peu  profonds,  elle  fft  de  grandes  cités 
maritimes  ;  de  mers  séparées  jusqu'alors  par  des  barrières 
terrestres,  elle  fit  des  bassins  en  communication  cons- 
tante. C'est  ainsi  qu'Amsterdam,  Manchester,  Gand, 
Bruges,  Saint-Pétersbourg,  Tunis  et  Kœnisberg,  éloignées 
de  la  mer  de  2  à  15  lieues,  purent  voir  les  paquebots 
accoster  le  long  de  leurs  quais. 

Mais  l'œuvre  la  plus  belle,  due  au  génie  français, 
monument  mémorable,  tant  par  sa  conception  que  par 
ses  procédés  d'exécution,  fut  certainement  le  percement 
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de  l'isthme  de  Suez  par  l'ingénieur  de  Lesseps.  Repre- 
nant l'entreprise  hardie,  mais  prématurée,  de  l'antiquité 
égyptienne  et  du  moyen  âge,  l'idée  abandonnée  durant  de 
longs  siècles,  mais  qu'avaient  reconçue  l'esprit  génial  de 
Bonaparte  et  la  hardiesse  du  P.  Enfantin,  de  Lesseps 
surmonta  toutes  les  difficultés  matérielles,  financières 
et  politiques. 

Le  5  novembre  1858,  était  émis  un  emprunt  de 
200  millions,  souscrit  exclusivement  en  France,  en  Tur- 
quie et  en  Egypte,  l'Angleterre  ayant  manifesté  sa  dé- 
fiance et  sa  mauvaise  humeur  par  une  abstention  qu'imi- 
taient l'Autriche,  les  Etats-Unis  et  la  Russie.  Huit  mois 
après,  était  donné  le  premier  coup  de  pioche  et  moins 
de  dix  ans  plus  tard,  le  16  avril  1869,  le  canal  était 
achevé  et  inauguré,  le  17  novembre,  au  milieu  de  fêtes 
sans  pareilles.  Long  de  164  kilomètres,  large  de  60  à 
100  mètres,  profond  partout  au  moins  de  8,  il  avait 
coûté  500  millions  et  nécessité  le  déblaiement  de  74  mil- 
lions de  mètres  cubes  de  terres,  sables  ou  pierres.  Telle 
était  l'œuvre  immense  qu'Anatole  France  devait  célé- 
brer en  termes  tout  à  la  fois  précis  et  poétiques,  en  pre- 
nant place  à  l'Académie  au  fauteuil  du  Grand  Ingé- 
nieur 1. 

Grâce  à  l'énorme  abréviation  des  distances  entre 
l'Extrême-Orient  et  l'Europe,  conséquence  immédiate 
et  sensible  de  cette  séparation  des  deux  continents,  la 
-Méditerranée  recouvra  l'activité  qu'avait  ruinée  au  xv^ 

1.  «  Alors,  (lit-il,  les  chantiers  passèrent  brusquement  de  l'âge  des 
Pharaons  aux  temps  modernes  et  on  vit  paraître  ces  dragues  à  longs 
couloirs,  ces  élévateurs,  ces  chalands  flottants,  ces  gabarres  à  clapets 
latéraux,  machines  énormes  et  nouvelles  comme  l'n-uvre  qu'ils  devaient 
accomplir...  Les  sables  glissants  du  désert  furent  inondés  et  dragués.  La 
mer  Rouge  mêla  ses  eaux  à  celles  de  la  Méditerranée  et  ses  marées 
tant  redoutées  ne  produisirent  qu'un  léger  courant  vers  le  Nord...  Un  canal 
de  147  kilomètres  sans  une  écluse  était  percé,  gigantesque  ouvrage 
de  paix,  exécuté  par  des  Français  dans  fintérèt  du  monde.  Cette  nou- 
velle voie  ouverte  aux  navires  mettait  en  communication  300  millions 
d'Européens  avec  600  millions  d'Asiatiques.  »  0.  Noël.  op.  cit.,  t.  III. 
p.  178. 
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siècle  la  découverte  de  la  route  du  Cap.  Souvent  égale 
à  la  moitié  des  anciens  parcours,  l'économie  moyenne 
ne  descendait  guère  à  moins  de  2.000  lieues  marines 
(11.000  kilomètres).  Marseille  n'était  plus  qu'à  1.500 
lieues  de  Bombay,  —  alors  que  par  le  Cap  elle  en  était 
à  3.500;  à  2.650  lieues  de  Canton  et  à  3.160  de  Yoko- 
hama, au  lieu  de  4.260  et  4.730.  De  Londres  à  Bombay 
et  à  Yokohama,  la  route  était  ramenée  de  3.600  et  de 
4.850  à  2.100  et  à  3.750  lieues.  New- York,  autrefois  à 
3.800  lieues  de  Bombay,  s'en  rapprochait  de  1.100.  Avec 
ses  possessions  asiatiques,  les  communications  de 
l'Angleterre  facilitées  ne  demandaient  plus  de  Londres 
à  Bombay  que  vingt-six  jours  et  quarante-huit  de 
Londres  au  Japon,  par  la  voie  du  canal,  quand  par  le 
Cap  il  en  fallait  jusque-là  cent  et  cent  trente-sept.  La 
durée  du  voyage  avait  donc  subi  une  diminution  des 
trois  quarts  et  de  près  des  deux  tiers. 

Le  monde  se  trouvait  rapetissé.  Longtemps  abandon- 
née au  profit  de  celle  de  l'Ouest,  la  route  de  l'Est  retrou- 
vait son  éclat  perdu.  Dès  la  première  année,  185  navires 
transportant  435.000  tonnes  de  marchandises  et  26.758 
voyageurs  transitaient  par  le  canal.  Dix  ans  plus  tard, 
ces  chiffres  avaient  triplé,  quadruplé  et  septuplé  : 
1.663  navires,  portant  3.418.000  tonnes  de  marchan- 
dises et  72.821  voyageurs,  et  l'ascension  ne  devait  jamais 
se  ralentir,  tandis  que  s'abaissait  jusqu'à  dix-huit  heures 
la  traversée  du  canal  qui  en  exigeait  quarante-huit  à 
l'origine. 

Sur  une  moindre  échelle,  les  94  kilomètres  du  canal 
de  Kiel  économisaient  un  détour  de  600  kilomètres 
et  le  petit  canal  de  Corinthe,  de  6  kilomètres,  permet- 
tait d'éviter  de  longer  le  Péloponèse,  cependant  que 
le  percement  de  l'isthme  de  Panama,  conçu  et  entrepris 
par  le  xix^  siècle,  demeurait  interrompu  et  retardait 
jusqu'au  xx^  siècle  la  mise  en  communication  directe 
du  Pacifique  et  de  l'Atlantique. 
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Aux  nouveaux  navires  rapides,  agrandis  et  ponc- 
tuels ne  suffisaient  plus  les  ports  d'autrefois,  destinés 
au  mouillage  de  bâtiments  aux  dimensions  réduites  et 
de  faible  tirant  d'eau,  souvent  simples  ports  d'échouage 
où  les  bateaux  donnaient  de  la  bande  à  marée  basse  et  se 
relevaient  avec  le  flot,  ou  ports  de  rivière  accessibles  seu- 
lement aux  petits  navires.  Leurs  quais  étroits,  mal  outillés, 
rendaient  fort  longues  les  opérations  de  manutention  et 
si  le  xviii^  siècle  avait  pu  s'accommoder  des  semaines 
d'attente  imposées  parfois  aux  cargaisons,  le  siècle  de 
la  vapeur  ne  pouvait  le  faire.  Le  génie  civil  s'attacha  à 
donner  aux  flottes  nouvelles  un  abri  digne  d'elles.  On 
agrandit,  on  élargit,  on  dragua  pour  les  approfondir 
les  anciennes  rades;  on  transforma  les  embouchures  de 
rivières  qui  leur  donnaient  accès  ;  on  les  munit  de  bassins 
à  flot,  pour  les  rendre  indépendants  des  caprices  de  la 
marée  ;  on  y  aménagea  des  formes  de  radoub  de  taille 
à  recevoir  les  coques  agrandies  des  navires  et  leur  ma- 
chinerie délicate.  Le  long  des  quais  étendus,  pour  ré- 
pondre à  l'intense  besoin  de  rapidité,  s'édifièrent  des 
chantiers  à  charbons,  des  magasins  destinés  à  l'entrepôt 
des  marchandises.  Des  torrents  de  lumière  inondèrent 
leurs  terre-pleins,  facilitant  leur  surveillance  et  le  tra- 
vail de  manutention,  en  même  temps  que  des  phares 
puissants  en  marquaient  l'entrée  ou  les  passes  dange- 
reuses et  qu'un  service  de  pilotage  s'organisait.  Les 
grues  mécaniques,  les  élévateurs,  les  ponts  transbor- 
deurs, les  chargeurs  et  déchargeurs  aux  mâchoires 
énormes  dressèrent  leurs  bras  gigantesques  suppléant  à 
la  force  humaine,  déversant,  des  cales  des  navires  dans 
les  wagons  amenés  à  leur  côté  par  la  voie  ferrée  les  mar- 
chandises destinées  à  être  réparties  partout.  L'activité 
des  ports,  de  tout  temps  célèbre,  s'en  trouva  décuplée 
et  une  évolution  remarquable  s'accomplit  en  quelques 
années  seulement. 

En  1830,  dans  les  deux  mondes,  Europe  et  Etats-Unis, 
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on  comptait  à  peine  250  phares;  la  Turquie  les  ignorait, 
et  ses  archipels  étaient  inabordables  la  nuit.  En  dotant 
ses  côtes  de  phares  nombreux  et  à  longue  portée,  la 
Grande-Bretagne  donna  un  exemple  bientôt  imité.  Qua- 
rante ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  les  Iles  Britan- 
niques étaient  éclairées  par  556  phares,  la  France  et 
l'Algérie  par  291,  l'Espagne  par  151,  l'Italie  par  115,  la 
Russie  par  103,  la  Turquie  par  116  et  les  Etats-Unis 
par  413.  Le  chiffre  total  en  était  passé  de  250  à  1.745,  en 
même  temps  qu'en  augmentaient  la  puissance  et  la 
solidité  1.  Des  millions  se  dépensaient  à  l'aménagement 
des  ports  :  en  Allemagne,  à  Hambourg  et  à  Brème,  en 
Italie,  en  France.  L'Angleterre  consacrait  300  millions 
au  seul  approfondissement  de  la  Glyde,  de  la  Mersey 
et  de  la  Tamise  ;  la  Belgique  60  millions  à  la  canalisation 
de  l'Escaut.  Ces  sacrifices  n'étaient  pas  vains.  Londres, 
le  premier  port  du  monde,  qui  ne  constatait  en  1852 
qu'un  arrivage  de  1  million  de  tonnes  de  marchandises, 
en  recevait  3  millions  en  1860  et  4  millions  en  1870. 
Anvers,  appelé  aux  plus  hautes  destinées  commerciales, 
manutentionnait  150.000  tonnes  en  1832;  il  en  recevait 
950.000  en  1860  et  1.400.000  en  1870.  Rotterdam 
compensait  largement  les  150  millions  dépensés  à  la 
régularisation  de  la  Meuse,  en  élevant  le  tonnage  de  ses 
entrées  de  600.000  tonnes  en  1832  à  1  million  en  1870  et 
à  1.700.000  en  1880,  tandis  qu'Amsterdam,  dont  les  entrées 
s'élevaient  à  250.000  tonnes  en  1840,  en  comptait  400.000 
en  1860  et  1  million  en  1880.  Hambourg,  le  roi  des  ports 
continentaux,  donnait  l'exemple  d'un  essor  unique  et 
devenait,  au  prix  de  200  millions  de  dépenses,  un  mo- 
dèle mettant  à  la  disposition  de  la  navigation  25.000 
mètres  de  quais.  Les  386.000  tonnes  de  son  trafic  de  1830 
avaient  quadruplé  en  1870,  1.400.000,  et  septuplé  en  1880, 
2.770.000,  chiffre  qui  devait  encore  s'accroître  démesu- 

1.  Sur  tous  ces  points  cf.  Noël,  op.  cit.,  t.  III,  p.  ij24  et  suiv.  En  1867, 
les  phares  métalliques  apparaissent  pour  la  première  fois. 
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rément  avant  la  fin  du  siècle.  Gênes  voyait  son  mouve- 
ment passer  de  775.000  tonnes  en  1860  à  1.880.000  en 
1880,  tandis  que  la  France,  tout  en  progressant,  n'ac- 
cusait qu'un  moindre  essor.  Le  Havre  doublait  à  peine 
son  tonnage  de  1860 à  1880  :  2.267.000  contre  1.042.000  ; 
Marseille,  porte  de  l'Orient,  le  premier  port  du  Continent 
européen  vers  1830,  avec  ses  630.000  tonnes  d'arrivée, 
voyait  déchoir  sa  primauté  devant  la  croissance  de  ses 
rivaux  plus  prompte  que  la  sienne  :  2.  190.000  tonnes 
en  1870,  2.770.000  en  1880.  Hors  d'Europe,  les  ports 
américains,  australiens,  chinois  ou  japonais  franchis- 
saient les  étapes  avec  autant  de  rapidité  et  manifestaient 
un  développement  d'autant  plus  considérable  que  bon 
nombre  d'entre  eux  n'existaient  pas,  peut-on  dire,  au 
milieu  du  xix<^  siècle. 

Cette  amélioration  des  transports  maritimes  utili- 
sant des  instruments  plus  vastes,  plus  rapides,  plus 
résistants,  plus  réguliers,  plus  sûrs,  une  route  plus  di- 
recte ou  mieux  connue,  ne  pouvait  manquer  de  se  tra- 
duire par  un  abaissement  des  frets,  suivi  d'une  aug- 
mentation corrélative  du  trafic  maritime. 

Marchandises  d'abord,  voyageurs  ensuite,  bénéficiè- 
rent tour  à  tour  de  la  réduction  des  prix.  De  la  variété 
des  frets  pratiqués,  plus  ou  moins  influencés  par  l'offre 
et  la  demande  ou  par  la  concurrence  des  «  vagabonds 
de  la  mer  »  pratiquant  la  cueillette  des  cargaisons  au 
détriment  des  lignes  régulières,  il  est  assez  délicat  de 
tirer  des  moyennes,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  com- 
plète proportionnalité  entre  la  distance  et  le  prix. 
Tout  au  plus  peut-on  prendre,  à  quelques  années  de 
distance,  le  prix  d'un  même  parcours  pour  une  même 
marchandise.  On  constate  ainsi  que  le  fret  d'Europe  en 
Extrême-Orient,  fixé  à  1.000  francs  la  tonne,  à  la 
veille  de  l'ouverture  du  canal  de  Suez,  avait  diminué 
des  deux   tiers   en   1872,   335.70,   et   qu'en   1875,    sans 
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aucune  modification  nouvelle  de  la  voie,  il  n'était  plus 
que  du  quart  :  223,70,  chiffre  destiné  à  descendre 
encore  à  171.60  en  1880.  En  moins  de  dix  ans,  de  1870 
à  1879,  le  fret  des  marchandises  de  Marseille  à  Aden, 
Pondichéry,  Calcutta  diminuait  de  plus  des  trois  quarts  : 
il  tombait  de  450  francs  à  100  francs  par  mètre  cube 
ou  500  kilos  de  marchandises  fines  et  de  350  à  75  francs 
pour  les  marchandises  communes  :  vins,  métaux,  coton- 
nades, quincaillerie,  etc.  et  dans  une  proportion  sem- 
blable  pour  les  autres  destinations. 

Le  blé  qui,  de  New-York  à  Liverpool,  acquittait  0  fr.  60  , 
de  fret  par  boisseau  (35  litres  25)  en  1860,  n'en  payait 
plus  que  25  en  1866  (et  5  centimes  environ  aujourd'hui). 
La  viande  fraîche  voyage  régulièrement  de  Chicago  à 
Londres  pour  2  fr.   50  les  100  livres. 

Quant  aux  voyageurs,  en  l'an  XI,  le  prix  du  passage 
des  civils  et  mihtaires  se  rendant  aux  colonies  fran- 
çaises, par  navires  de  commerce,  était  de  900  francs  à 
l'aller  et  de  1.115  francs  au  retour  pour  les  passagers  à 
table  et  de  300  et  350  francs  pour  les  passagers  à  ration 
simple.  En  1870,  le  même  parcours  se  faisait  à  moitié 
prix,  nourriture  comprise,  en  deux  fois  moins  de  temps 
et  dans  de  bien  meilleures  conditions  de  confort.  Sur  les 
clippers  américains,  la  traversée  de  New- York  au  Havre 
coûtait  750  francs  pour  un  passager  de  chambre  et  la 
moitié  pour  les  domestiques  et  les  places  d'entrepont. 
En  1850,  il  n'en  coûtait  plus  que  500  francs  en  première 
classe  et  300  francs  en  deuxième  sur  les  paquebots  à 
vapeur  anglais.  En  Méditerranée,  le  tarif  demeura  long- 
temps fixé  à  1  franc  par  lieue  marine  en  première  classe, 
0  fr.  60  en  deuxième  et  0  fr.  40  en  troisième  ;  il  s'y  ajoutait 
obligatoirement  le  prix  de  la  nourriture,  ce  qui  mettait 
le  trajet  Marseille-Constantinople  à  555  francs.  En  1870, 
il  était  réduit  à  400  francs,  et  en  1875  à  350. 

Tandis  que  la  portée  glo])ale  des  navires  marchands 
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quintuplait,  on  l'a  vu,  de  1820  à  1870,  les  chiffres  du 
commerce  maritime  manifestaient  une  progression  plus 
que  proportionnelle.  Le  tonnage  des  entrées  et  des 
sorties  dans  les  ports  français  passait  de  1,9  millions 
(1827-1836),  à  3.2  millions  dix  ans  après  (1837-1846); 
à  4.4  millions  en  1847-1856,  à  7.6  millions  en  1857-1806  et 
à  12  millions  en  1867-1876.  Le  trafic  avait  donc  sextuplé 
en  un  demi-siècle.  En  Angleterre,  les  entrées  seules, 
qui  étaient  de  7.7  millions  en  1801,  atteignaient  9  mil- 
lions en  1810,  10,1  en  1820,  11,2  en  1830,  17.3  en  1840, 
29  en  1850,  37  en  1860,  47.1  en  1870,  accroissement 
sensiblement  égal  à  celui  de  la  France  et  représentatif 
du  mouvement  général,  que  traduisait  encore  une  aug- 
mentation exactement  parallèle  du  commerce  mondial 
qui  avait  septuplé  de  1800  à  1870  et  quintuplé  de  1820 
à  1870. 

H.  —  La  navigation  intérieure. 

Précédées  ou  suivies  d'autres  Etats,  comme  l'Alle- 
magne, la  Hollande  et  la  Belgique,  la  France,  depuis 
près  de  deux  siècles,  l'Angleterre  depuis  une  soixantaine 
d'années,  mais  avec  une  hâte  féconde  et  réparatrice, 
avaient  compris  la  nécessité  d'un  réseau  navigable, 
naturel,  aménagé  ou  créé  de  toutes  pièces  par  la  main 
de  l'homme.  Au  début  du  xix<^  siècle,  la  pénurie  de 
routes  terrestres  et  leur  mauvais  état,  la  cherté  du  rou- 
lage accentuaient  encore  l'importance  capitale  du  rôle 
des  voies  fluviales  et  des  canaux  et  nul  gouvernement 
n'y  était  resté  indifférent  pendant  les  loisirs  que  lui 
laissaient  les  vicissitudes  politiques.  Une  fois  de  plus 
cependant,  le  Nouveau-Monde,  épargné  par  la  guerre, 
éprouvant  le  besoin  de  relier  les  points  éloignés  d'un 
immense  territoire,  devint  le  maître,  après  avoir  été  le 
disciple.  Animé  d'un  esprit  d'entreprise  qui,  n'ayant 
rien  à  détruire,  édifiait  sur  une  table  rase,  il  regagnait 
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à  pas  de  géant  l'avance  de  ses  aînés.  En  quelques  années, 
il  mit  les  grands  lacs  en  communication  avec  la 
mer  et  fit  du  bassin  du  Mississipi  un  ensemble  mer- 
veilleux de  routes  hydrauliques,  sillonnées  par  les  innom- 
brables flottilles  de  vapeurs  affectés  au  service  des  voya- 
geurs ou  par  les  chalands  chargés  de  marchandises. 

C'était  sur  l'Hudson  que  Fulton  avait  tenté  ses  pre- 
miers essais  heureux  de  navigation  commerciale  à  vapeur. 
Vingt  ans  après  ce  fleuve  était  devenu  le  trait  d'union, 
qui,  par  le  canal  d'Erié,  magnifique  voie  de  600  kilo- 
mètres, construite  en  six  ans,  au  prix  de  45  millions  de 
francs,  mettait  en  relations  directes  la  région  des  grands 
lacs  et  l'Atlantique  et  donnait  à  New-York  une  impor- 
tance grandissante  ^  En  moins  de  dix  ans,  le  canal  ne 
suffisait  déjà  plus  à  assurer  l'écoulement  torrentiel  du 
trafic  que  venaient  y  précipiter  les  50.000  bateaux, 
portant  600.000  tonnes,  qui  passaient  annuellement  entre 
ses  deux  rives.  Les  canaux  de  Middlesex,  du  Merrimac 
à  Boston,  et  le  canal  Carondelet  de  Bayon  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  le  canal  de  Pensylvanie,  de  Philadelphie  à 
Pittsbourg,  le  canal  de  la  Chesapeake  à  l'Ohio,  le  canal 
Michigan,  celui  de  l'Ohio  et  d'innombrables  voies 
moins  importantes  dotaient  les  Etats-Unis,  en  1835,  de 
7.000  kilomètres  de  canaux  ayant  coûté  plus  d'un  milliard 
de  francs,  mais  créant,  dans  tout  le  pays,  un  courant 
immense  de  trafic  dont  s'émerveillait  à  bon  droit  Michel 
Chevallier,  —  sans  compter  le  commerce  énorme  que 
permettaient  les  cours  d'eau  larges  et  tranquilles  et  les 
grands  lacs,  véritables  mers  intérieures. 

Grâce  à  la  fièvre  qui  s'était  emparée  d'elle  à  la  fin 
du  xviii^  siècle,  l'Angleterre  aussi  avait  déjà  construit 
en  1818  une  longueur  de  plus  de  8.000  kilomètres  de 
canaux,  dont  l'ossature  allait  plus  tard  servir  de  mo- 
dèle à  celle   des   chemins   de  fer,  et  canalisé  ses  grands 

d.  Dès  1817.  l'Etat  de  New-York  possédait  d'ailleurs  1460  kilomètres 
de  canaux  portant  7.000  bateaux  de  60  à  120  tonnes. 
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fleuves  leur  ouvrant  un  accès  sur  la  mer.  Cette  œuvre, 
ralentie,  mais  poursuivie  cependant,  la  laissait,  à  la  fin 
du  xix^  siècle,  maîtresse  de  plus  de  9.000  kilomètres  de 
voies  navigables  intérieures. 

Quant  à  la  France,  jusqu'en  1850,  elle  demeura  atta- 
chée à  la  continuation  et  à  l'entretien  de  l'entreprise 
des  générations  passées.  La  Restauration  racheta  la 
plupart  des  canaux,  qui  appartenaient  à  des  compagnies 
privées.  Elle  y  dépensa  183  millions  et  la  Monarchie 
de  Juillet  482  millions,  ajoutant,  à  elles  deux,  en  trente 
ans,  près  de  3.000  kilomètres  aux  voies  artificielles, 
grâce  à  quoi  l'ensemble  des  6.700  kilomètres  de  rivières 
et  des  3.750  kilomètres  de  canaux  transportaient, 
en  1847,  1.800.000  tonnes  kilométriques  de  produits 
de  toute  espèce.  L'apparition  des  chemins  de  fer  parut 
devoir  leur  porter  un  coup  mortel  ou  en  réduire  le  rôle 
dans  la  même  proportion  que  celui  du  roulage.  De  1847 
à  1870,  en  effet,  et  surtout  depuis  1860,  le  trafic  accusa 
une  diminution  notable  :  en  1870,  il  n'était  plus  que  de 
1.450.000  tonnes. 

Il  fallut,  à  ce  moment,  remonter  le  courant  d'une  opi- 
nion peu  favorable  à  l'extension  des  canaux,  par  engoue- 
ment pour  les  voies  ferrées.  L'énergie  de  certains  techni- 
ciens qui  s'attachèrent  à  détruire  les  légendes,  d'hommes 
d'Etat  qui  mirent  leur  autorité  au  service  de  la  cause 
des  voies  navigables,  en  eut  raison.  La  Troisième  Répu- 
blique reprit  la  tradition  interrompue  de  la  Monarchie. 
Le  canal  de  l'Est  rétablit  les  communications  intercep- 
tées par  la  nouvelle  frontière  ;  de  nouvelles  voies  s'ajou- 
tèrent au  réseau  existant,  tandis  que  l'unification  des 
grandes  lignes,  par  un  aménagement  uniforme,  fusion- 
nait les  tronçons  locaux,  faisait  des  canaux  de  grandes 
artères,  susceptibles  de  porter  des  navires  de  même  con- 
tenance et  unissait  Paris  à  la  Manche,  à  la  Méditerranée 
et  au  Rhin.  La  courbe  du  trafic  par  eau,  un  moment 
arrêtée  et  abaissée,  reprit   alors  sa  marche  ascendante. 
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Les  1.100  millions  dépensés  de  1870  à  1900,  qui  avaient 
porté  la  longueur  des  voies  d'eau  de  11.260  à  12.150  ki- 
lomètres, —  dont  4.850  de  canaux,  —  la  suppression 
des  droits  de  navigation  en  1880  devaient  presque  quadru- 
pler leur  mouvement  commercial  :  de  1  milliard  et  demi 
en  1871  il  allait  passer  à  près  de  5  milliards  et  demi  en 
1907.  L'eau  avait  victorieusement  supporté  le  choc  de 
la  concurrence  du  rail. 

De  l'autre  côté  du  Rhin,  l'Allemagne  utilisait  mieux 
encore  les  voies  liquides.  De  ses  rares  canaux,  de  ses 
fleuves  mal  aménagés  du  milieu  du  siècle,  elle  faisait, 
au  prix  de  1.200  millions  dans  les  trente  dernières  années, 
un  ensemble  de  rivières  améliorées,  régularisées,  reliées 
par  des  canaux  de  jonction  i,  desservant  des  ports  au 
mouvement  intense,  au  puissant  outillage  :  Hambourg, 
Berlin,  Mannheim,  Magdebourg,  Stettin,  Breslau,  e»  véhi- 
culant à  la  fin  du  siècle  plus  de  11  milliards  de  tonnes 
de  marchandises,  quand,  vingt  ans  auparavant,  elles 
en  transportaient  à  peine  3  milliards. 

Traversée  et  reliée  à  la  mer  Noire  par  le  Danube, 
l'Autriche  y  exécutait  de  coûteux  et  difficiles  travaux. 
Sans  négliger  le  Rhin,  l'Adige,  la  Vistule,  l'Elbe  et  la 
Moldau,  elle  creusait  à  Vienne  un  nouveau  lit  au  fleuve  qui 
baigne  une  série  de  capitales,  et  porte  des  chalands  de 
1.000  tonnes,  tandis  que  la  Hongrie  en  régularisait  le 
cours  au  Passage  des  portes  de  fer  par  une  œuvre  gran- 
diose et  utile.  Aussi  la  monarchie  dualiste  posséde-t -elle 
aujourd'hui  11.500  kilomètres  de  voies  navigables 
(3.000  de  canaux),  au  lieu  des  8.600  qu'elle  avait  en  1850. 

Au  Nord-Est  de  l'Europe,  l'Empire  russe  se  conten- 
tait de  mettre  à  profit  le  formidable  réseau  fluvial  dont 
l'a  doté  la  nature  (83.000  kilomètres  en  Europe,  88.000 
en  Asie).  A  peine  y  ajoutait-il  2.000  kilomètres  de  ca- 

1.  En  lyOa  la  longueur  totale  des  voies  navigables  allemandes  était  de 
14.200  kilomètres  (couis  d'eau  :  9.300  ;  fleuves  canalisés  :  2.350  ;  canaux  : 
3.550). 


TRANSFORMATION    DIÎS    CONDITIONS    MATÉRIliLMiS  199 

naux  et  de  canalisation.  Mais  sur  ses  voies  d'eau  circu- 
lent 23  milliards  de  tonnes  kilométriques,  chiffre  triple 
de  celui  de  1871,  et  à  peu  près  égal  à  celui  des  trans- 
ports par  rail. 

Placée  à  l'embouchure  du  grand  courant  commercial 
qui  relie  la  Mer  du  Nord  à  Mannheim  par  le  Rhin,  la 
Hollande,  pays  des  canaux,  continuait  dès  1849  l'aména- 
gement de  ses  eaux  et  possédait  bientôt  le  réseau  le  plus 
serré  de  voies  navigables  du  monde  :  5.200  kilomètres. 
En  Belgique,  les  voies  d'eau  couvrent  1.600  kilomètres. 
Enfin,  dans  la  Scandinavie,  1,500  kilomètres  de  canaux, 
construits  à  partir  de  1800,  relient  les  lacs  intérieurs, 
alors  que  dans  l'Europe  méridionale,  avec  ses  cours 
d'eau  de  faible  régime,  l'Italie,  au  remarquable  dévelop- 
pement côtier,  n'a,  y  compris  ses  lacs,  que  3.000  kilo- 
mètres de  voies  navigables  et  la  péninsule  ibérique 
fait  un  faible  trafic  commercial  sur  son  millier  de  kilo- 
mètres de  canaux  et  de  fleuves. 

Hors  d'Europe,  en  Asie,  en  Afrique,  pays  dépourvus 
de  routes  et  presque  de  chemins  de  fer,  le  fleuve  est 
resté,  comme  aux  temps  primitifs,  la  grande  voie  de  péné- 
tration et  de  communication.  Les  cours  d'eau  majes- 
tueux, au  débit  abondant,  aux  chutes  dangereuses,  ont 
vu  le  long  de  leurs- rives  s'établir  un  courant  d'échange 
important,  souvent  monopolisé  au  profit  d'une  nation 
ou  d'une  compagnie.  Traversant  d'immenses  territoires, 
objet  des  convoitises  des  Etats  et  des  particuliers,  leur 
régime  juridique  soulève  de  graves  problèmes  de  droit 
international,  tranchés  par  analogie  avec  la  situation 
semblable  des  grands  fleuves  européens  :  le  Rhin  et  le 
Danube. 

Frappée  en  Angleterre,  en  dehors  des  ports  fluviaux 
et  des  canaux  maritimes,  d'un  couj)  dont  elle  ne  s'est 
pas  encore  relevée,  délaissée,  puis  reprise  en  France, 
encouragée  en  Allemagne  et  en  Autriche,  naturellement 
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utilisée  en  Russie,  favorisée  aux  Etats-Unis,  restée  dans 
Fenfance  sur  le  continent  asiatique  et  africain,  la  naviga- 
tion intérieure  manifeste  aujourd'hui,  par  son  développe- 
ment croissant,  une  extrême  vitalité.  Elle  a  profité  de  tous 
les  progrès  de  la  technique  moderne  et  les  ingénieurs 
se  sont  attachés  à  lui  appliquer  les  méthodes  perfection- 
nées de  construction,  de  régularisation  et  de  locomo- 
tion. Les  écluses  se  sont  agrandies  ;  les  fonds  ont  été 
creusés  et  approfondis  pour  permettre  le  passage  de 
bateaux  de  fort  tirant  ;  des  barrages  sont  venus  emma- 
gasiner les  eaux  aux  points  où  elles  étaient  peu  abon- 
dantes. Les  procédés  de  traction  se  sont  modernisés. 
Son  coût  a  suivi  la  loi  générale  de  l'abaissement  des 
tarifs  au  cours  du  dernier  siècle  :  de  3  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre,  sous  Louis-Philippe,  il  était 
réduit  à  2  centimes  sous  le  second  Empire  et  à  1  centime 
aujourd'hui. 

Loin  de  se  trouver  fatalement  écartées  par  les  che- 
mins de  fer,  les  voies  d'eau,  on  l'a  partout  compris,  ont 
leur  rôle  économique  à  remplir  :  elles  les  complètent 
et,  par  une  utilisation  rationnelle  et  méthodique,  con- 
courent avec  eux  au  progrès  général  des  transports. 

m.  —  Les  transports  terrestres. 

A  l'heure  où  l'application  de  la  vapeur  à  la  locomo- 
tion terrestre  allait  en  bouleverser  les  conditions,  cette 
dernière  n'était  pas  sans  avoir  eu  sa  part  des  améliora- 
tions provoquées  par  un  besoin  grandissant  de  commu- 
nications. De  même  que  sur  mer  le  progrès  avait  consisté 
aussi  bien  dans  l'invention  d'un  moteur  que  dans  l'adap- 
tation des  anciens  procédés  aux  besoins  nouveaux,  dans 
les  transports  terrestres  la  première  moitié  du  xix^  siècle 
avait  vu  se  produire  un  perfectionnement  de  la  traction 
animale  qui  la  portait  à  un  degré  difficile  à  dépasser, 
grâce  à  l'amélioration  de  la  viabilité  et  des  véhicules 
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et  à  une  utilisation  plus  méthodique  et  rationnelle  du 
moteur   vivant. 

l.  —  Les  routes 

La  France  de  la  Révolution  avait  hérité  d'un  ruban 
routier  de  10.000  lieues  qu'elle  laissa  péricliter  faute  de 
ressources,  mais  que  Napoléon  entreprit  de  rétablir  et 
de  prolonger.  Partout  où  se  portaient  ses  armes  triom- 
phantes, il  ouvrait  de  larges  voies  tout  à  la  fois  straté- 
giques et  commerciales,  perçait  les  montagnes  et  fai- 
sait courir  le  long  des  Alpes  les  routes  du  Mont-Cenis, 
du  Simplon,  de  la  Corniche,  du  mont  Genèvre,  du  col  du 
Lautaret.  A  sa  chute,  5.000  lieues  nouvelles  étaient 
venues  s'ajouter  par  ses  soins  aux  voies  anciennes, 
œuvre  poursuivie  par  la  Restauration  et  la  Monarchie 
de  Juillet  qui  accroissaient  la  longueur  des  routes  na- 
tionales et  départementales,  doublée  depuis  1789,  et  don- 
naient aux  chemins  vicinaux  une  charte  organique  :  la 
loi  fameuse  du  21  mai  1836,  destinée  à  en  faciliter  l'éta- 
blissement et  à  en  assurer  l'entretien. 

Au  delà  de  nos  frontières  maritimes  et  terrestres, 
l'Angleterre  travaillait  simultanément  à  ses  voies  flu- 
viales et  routières.  En  1813,  elle  possédait  200.000  kilo- 
mètres de  bonnes  routes  et,  dès  1839,  elle  atteignait  le 
point  culminant  de  son  développement  routier  :  225.000 
kilomètres.  La  Prusse  qui  n'avait  que  4.100  kilomètres 
en  1815,  en  comptait  30.000  en  1857  ;  l'Autriche,  après 
la  paix  de  1815,  construisait,  à  une  moyenne  de  2.000 
kilomètres  par  an,  des  routes  macadamisées  parmi  les- 
quelles la  célèbre  voie  de  Vérone  à  Bukowina,  longue 
de  près  de  500  lieues.  A  côté  de  ses  sentiers  muletiers, 
l'Espagne  doublait,  de  1808  à  1827,  son  faible  réseau 
de  chemins  carrossables,  porté  de  3.000  à  6.000  kilo- 
mètres et,  de  1846  à  1848,  dépensait  près  de  200  millions 
en  frais  de  viabilité.  La  Belgique  libérée  faisait  en  vingt 
ans  passer  son   réseau  routier  de  1.000  à  2.000  lieues. 
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De  sorte  qu'en  1860,  en  voies  de  toute  espèce,  la  France 
possédait  près  de  5  kilomètres  par  kilomètre  carré,  l'An- 
gleterre 4  3  /4,  l'Autriche  1  1  /2,  la  Prusse  1  kilomètre 
et  la  Russie  à  peine  100  mètres. 

Enfin  l'immense  continent  américain,  qui  ne  comptait 
guère  plus  de  50  lieues  de  routes  lors  de  l'indépendance,  où 
les  relations  se  faisaient  entre  Etats  par  voie  fluviale 
ou  maritime,  se  couvrait  en  tous  sens  d'un  réseau  de 
routes  carrossables  sans  cesse  accru,  mesurant  40.000 
kilomètres  en  1800,  près  de  200.000  en  1834  et  plus  de 
300.000  au  milieu  du  siècle. 

En  même  temps  que  progressaient  ainsi  la  longueur  et 
le  nombre  des  routes,  leur  construction  et  leur  entretien 
profitaient  de  l'expérience  et  des  progrès  qui,  d'Angle- 
terre, se  répandaient  sur  le  continent  et  perpétuaient 
à  jamais  le  nom  de  Macadam,  condamnant,  en  1820, 
le  vieux  système  des  chaussées  d'empierrement  avec 
fondations.  Depuis  lors,  sur  la  surface  polie  des  routes 
cylindrées,  les  véhicules,  dont  les  formes  avaient  suivi 
une  amélioration  parallèle,  coururent  à  grande  allure. 
Les  vastes  diligences  jaunes  des  messageries  impériales, 
royales,  puis  nationales  et  des  messageries  LafTite  et 
Gaillard,  partant  de  la  rue  Notre-Dame  des  Victoires, 
rayonnaient  de  Paris  dans  toute  la  France,  sur  un 
parcours  de  9.200  lieues.  Les  malles-postes,  coupés 
jaunes  de  la  Restauration,  puis  les  malles  puce  de  la 
Monarchie  de  Juillet,  raccourcirent  les  trajets  en  les 
accélérant  au  trot  des  chevaux  conduits  en  poste  ou 
fouettés  du  haut  de  son  siège  par  un  cocher  menant  à 
grandes  guides  \ 

Une  meilleure  organisation  des  services,  une  utili- 
sation plus  rationnelle  des  itinéraires,  —  quitte  parfois 
à  les  allonger  pour  en  abréger  la  durée,  en  évitant  des 

•1.  Au  iniliuu  du  régne  do  Louis-I'liilippe,  on  n(3  comptait  pas  moins 
de  4.6.i-'  entreprises  de  messageries  avec  20.UU0  voitures  à  quatre  roues 
et  9.600  à  deux  roues. 
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parcours  difficiles  — ,  la  régularisation  des  départs,  l'allé- 
gement des  voitures,  la  multiplication  des  relais,  avaient 
permis  de  doubler  la  vitesse  des  voyages  en  messagerie 
et  de  la  tripler  en  malle-poste.  Sur  route,  la  voiture  qui 
en  1814  marchait  en  moyenne  à  4  kilomètres  à  l'heure, 
allait  à  6  kilomètres  et  demi  en  1830  et  à  9  kilomètres 
et  demi  en  1848,  tandis  que  la  malle-poste,  qui  mettait 
Lyon  à  trente-trois  heures  et  Lille  à   seize   heures  de 


Fig.  11.  —  La  voiture  à  vapeur  de  Cuguot  1770.  (Musée  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers.) 

Paris,  couvrait  son  trajet  à  une  allure  moyenne  de  14  à 
15  kilomètres  à  l'heure.  Aussi  les  recettes  augmentaient- 
elles  proportionnellement  et  triplaient  de  1810  :  24  mil- 
lions de  francs,  à  1835  :  61  millions. 

Les  marchandises,  de  leur  côté,  bénéficiaient  de 
l'accélération  du  roulage,  pratiqué  soit  par  des  particu- 
liers qui  y  affectaient  leurs  chevaux  de  ferme,  parcou- 
rant 8  à  10  lieues  par  jour  moyennant  0  fr.  80  par 
tonne  et  par  lieue,  soit  par  les  grandes  maisons  de 
commission  qui  les  transportaient  à  une  vitesse  et  à  un 
prix  presque  doubles  :  18  lieues  et  1  fr.  20  à  1  fr.  40  *. 
En  confondant  dans  une  même  moyenne  les  deux 
catégories  de  roulage,  la  tonne  ressortait  à  0  fr.  25  par 

1.  Los  taril'.s  de  roulag(!  étaient  les  suivants  par  100  kilograaiuies  : 
l'aris  à  Rouen  :  5  jours  et  ^'..jO  ou  2  jours  et  6  francs  ;  Paris  à  Lyon  : 
10  jours  et  12  francs  ou  8  jours  et  18  trancs  ;  Paris-Marseille  :  24  jourà 
et  17  francs  ou  14  jours  et  30  francs  ;  Paris-Dordeaux  :  16  jours  etQ'^oO  et 
9  jours  et  10  francs. 
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kilomètre  ce  qui,  joint  à  l'accélération  des  transports, 
représentait  déjà  une  économie  de  moitié  sur  les  tarifs 
des  décrets  révolutionnaires.  Aussi  le  long  des  voies 
mises  à  la  disposition  du  public,  une  circulation  voitu- 
rière  assez  intense  s'était  établie.  Elle  atteignait  au  mi- 
lieu du  siècle  un  maximum  qu'elle  ne  devait  plus  égaler 
et  les  36.000  kilomètres  de  routes  nationales  seules 
voyaient  passer,  en  1851,  près  de  2  milliards  de  tonnes 
kilométriques  de  marchandises  transportées  par  roulage. 

2.  —  Les  chemins  de  fer 

Lentement,  prudemment,  puis  à  enjambées  énormes, 
la  traction  mécanique  sur  voie  ferrée  allait,  sinon  sup- 
planter complètement,  du  moins  dépasser  de  très  loin, 
ces  procédés  rudimentaires  auprès  d'elle.  Ici  encore 
devaient  marcher  de  pair  les  progrès  parallèles  de  la 
voie,  du  moteur,  et  de  l'organisation,  entraînant  avec 
eux  les  conséquences  habituelles  sur  la  rapidité,  la  sécu- 
rité et  la  régularité  des  transports,  accompagnées  d'un 
abaissement  de  leurprix  et  suivies  d'une  extension  énorme 
de  leur  usage. 

Sur  les  rails  de  bois,  puis  de  fonte,  ensuite  de  fer,  sur 
lesquels,  depuis  près  de  deux  siècles,  les  mineurs  anglais 
poussaient  leurs  bennes  le  long  des  galeries  ou  de  la  sortie 
du  puits  à  l'estacade  d'embarquement,  Trevithick,  imi- 
tateur de  Cugnot,  l'inventeur  de  la  première  voiture  à 
vapeur,  lourd  fardier  à  trois  roues,  imagina  de  faire 
courir  une  locomotive.  C'était  une  machine  primitive, 
à  chaudière  cylindrique  et  à  piston  unique  relié  aux 
roues  motrices  par  une  traverse  et  deux  bielles  (1804). 
Quatre  ans  après,  il  mettait  en  service  à  Londres  une 
nouvelle  locomotive  fort  peu  digne  par  sa  vitesse  de 
son  titre  prétentieux  de  Catch  me  who  can  (m'attrape  qui 
pourra),  suivie  d'une  série  d'imitateurs  tous  imbus  de 
ridée  fausse   que  l'adhérence  aux  rails  nécessitait  un 
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système  bizarre  et  compliqué  de  crémaillères  et  de  pi- 
gnons dentés.  Cette  légende  tenace  aurait  pu  retarder 
longtemps  l'essor  de  l'industrie,  sans  les  expériences 
de  Blackett,  en  1813,  qui  la  détruisirent  à  tout  jamais 
en   démontrant   que   les   aspérités   de   la    jante    et    du 


Fig.  l'2.  —  Locomotive  de  Ricliard  Trevithick  (1804). 


rail  suffisaient  amplement  à  assurer  cette  adhérence  si 
recherchée.  Le  Puffing  Billy,  au  souffle  court,  construit 
sur  ceprincipe,  l'année  suivante, par  les  frères  Stephenson, 
tira  pendant  quarante  ans  le  charbon  de  la  mine  au  port 
et  finit  sa  carrière  achetée  par  le  Gouvernement  en  1872. 
Dès  lors  les  progrès  devaient  suivre  une  voie  rapide. 
Mécanisme  et  générateur  se  perfectionnaient. 

Une  bielle  rigide  remplaçait  la  chaîne  d'accouplement 
des  roues;  une  pompe  alimentaire,  mue  par  le  mécanisme 
de  la  locomotive,  puisait  dans  le  tender  l'eau  destinée 
à  apaiser  la  soif  inextinguible  de  la  chaudière,  qu'en- 
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cadraient  bientôt  deux  cylindres  placés  à  ses  côtés. 
Puissante,  mais  lente,  la  machine  ne  dépassait  guère 
sept  à  huit  kilomètres  à  l'heure  et  se  montrait  juste  apte 
au  transport  de  la  houille.  Un  Français,  Séguin,  contribua 
à  lui  donner  le  souffle  qui  lui  faisait  défaut,  en  imaginant, 
au  lieu  du  cylindre  grossier  de  la  chaudière  à  bouilleur 


Fig.  13.  —  Machine  n"  1  de  Stephenson  182.j. 


intérieur,  un  organe  raffiné,  un  faisceau  de  tubes  parcou- 
rus par  les  produits  de  la  combustion,  cependant  que 
Stephenson  activait  le  tirage  en  faisant  échapper  la 
vapeur  par  la  cheminée.  Plus  digne  de  son  nom  que 
celle  de  Trevithick,  la  Fusée,  aux  applaudissements  de 
la  foule  assemblée,  remorquait  en  palier  un  train  de 
13  tonnes  à  une  vitesse  de  22  kilomètres  et  demi  et 
fournissait  sans  charge  une  course  de  dix  lieues  à  l'heure 
(1829).  Elle  avait  bien  mérité  le  prix  du  concours  insti- 
tué par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Liverpool  à 
Manchester. 

Quatre  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  sur  le  chemin 
de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  où  jusqu'alors  circu- 
laient des  fourgons  traînés  par  des  chevaux,  roulait  la 
première  locomotive  de  Séguin,  tandis  qu'à  l'étranger 
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les  mêmes  tâtonnements  et  les  mêmes  hésitations  accom- 
pagnaient les  débuts  de  la  nouvelle  traction,  limitée 
d'abord  à  la  voie  sans  changement  du  moteur  animal. 
L'Autriche,  en  1832,  affectait  au  transport  du  sel  la  ligne 
de  Budweis  à  Gmunden  ;  l'Amérique  traçait  modeste- 
ment des  tronçons  de  quelques  kilomètres,  où  les  véhi- 
cules tirés  par  des  chevaux  et  des  mules  ou  mus  par  des 
tracteurs  fixes  le  long  de  plans  inclinés  constituaient 
l'amorce  du  plus  vaste  réseau  du  monde. 

Mais  les  intérêts  coalisés,  les  préjugés  enracinés  se 
dressaient  vigoureusement  contre  l'industrie  naissante 
et  menaçante.  L'on  a  depuis  longtemps  fait  justice  des 
craintes  grossières,  infondées,  des  objections  ridicules, 
formulées  par  les  plus  grands  noms  de  la  science  ou 
de  la  politique,  contre  cette  invention  merveilleuse, 
destinée  à  révolutionner  le  monde  et  qu'ils  accueillaient 
avec  des  sarcasmes  et  des  injures.  Il  serait  cruel  de  les 
rappeler.  Mieux  vaut  insister  sur  ses  progrès  qui  se 
rirent  de  leur  stérile  opposition  et  démontrèrent  une  fois 
do  plus  le  mouvement  en  marchant.  En  une  poussée 
triomphale  le  chemin  de  fer  pénétrant  partout  faisait 
reculer  ses  rivaux  vaincus  après  une  résistance  inutile. 
Quelques  vieilles  campagnes  abandonnées,  quelques 
régions  désertiques  trop  pauvres  pour  alimenter  le 
moloch  de  fer,  quelques  pays  retardataires  restaient 
seuls  pendant  quelque  temps  réfractaires  à  l'agent  de 
pénétration  et  de  progrès. 

Enhardis  par  le  succès  et  l'expérience,  les  ingénieurs 
faisaient  du  chemin  de  fer  un  instrument  de  plus  en  plus 
parfait  et  plus  répandu.  Sans  plus  se  borner  aux  par- 
cours aisés  dans  le  bas  des  larges  vallées  ou  des  plaines 
unies,  ils  franchissaient  les  montagnes,  en  creusaient  les 
flancs  par  des  tranchées,  en  fouillaient  les  profondeurs  et 
en  perçaient  l'épaisseur  ;  ils  jetaient  au-dessus  des  rivières, 
des  fleuves,  des  torrents  et  des  bras  de  mer,  des  ponts 
aux  arches  audacieuses,  à  l'impressionnante  armature, 
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OU  traçaient  au-dessous  d'elles  des  galeries  démesurées; 
ils  s'accrochaient  aux  pics  les  plus  abrupts  pour  en  gravir 
les  hauteurs,  ou  se  lançaient  à  travers  les  plaines  désertes, 
incultes  et  inhabitées,  en  de  véritables  traversées  dans 
des  trains  aménagés  comme  des  paquebots.  Mais  cette 
conquête,  dont  toute  la  dernière  moitié  du  xix^  siècle 
est  remplie,  qui  laissera  dans  l'histoire  le  souvenir  d'une 


Fig.  14.  —  La  Fusée  de  Stephenson  1829. 


ère  d'expansion  merveilleuse,  qui  a  rapproché  les  hommes 
en  abrégeant  la  distance  au  point  de  la  rendre  négli- 
geable, a  surtout  servi  à  mettre  en  communication  les 
villes  industrielles  et  les  ports,  les  capitales  politiques 
avec  les  centres  principaux  des  pays  civilisés.  La  circu- 
lation terrestre,  intensifiée  par  les  progrès  des  routes  et 
du  roulage,  a  crû  dans  des  proportions  inouïes.  Le  long 
ruban  d'acier  a  étendu  ses  tentacules  puissantes  sur  les 
continents  et  les  îles.  Il  a  donné  au  monde  un  système 
circulatoire  que  le  réseau  télégraphique  allait  compléter 
en  le  dotant  d'un  système  nerveux. 

Sur  ces   voies   hardies,   circule   une  machine  auprès 
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de  laquelle  la  petite  Fusée,  lourde  de  4  tonnes,  fait  bien 
modeste  mine.  Dressée  sur  ses  roues  de  deux  mètres 
de  diamètre,  pesant  déjà,  en  1870,  près  de  30  tonnes, 
chiffre  que  devait  voir  tripler  la  fm  du  xix^  siècle,  la 
locomotive  augmente  sa  puissance,  tout  en  devenant 
plus  souple,  plus  maniable,  capable  d'épouser  les  ca- 
prices d'un  parcours  sinueux.  Ses  poumons  s'élargissent 


Fig.  15.  —  La  première  voilure  sm-  rails  ISi'o, 


grâce  à  l'agrandissement  des  chaudières,  dont  la  surface 
de  chauffe  atteint  deux  ou  trois  centaines  de  mètres 
carrés,  et  supporte  une  pression  allant  jusqu'à  15  kilo- 
grammes, qu'emploient,  par  le  procédé  de  la  détente 
successive,  ses  deux  ou  trois  cylindres. 

Trente  ans  à  peine  séparent  les  balbutiements  de  l'in- 
dustrie des  voies  ferrées  d'un  remarquable  épanouisse- 
m.ent.  Les  tronçons  timides  du  début  se  sont  mués  en 
une  solide  ossature  sur  laquelle  viendront  se  brancher 
les  lignes  secondaires.  L'univers  entier  qui  ne  comptait 
en  1825  que  les  40  kilomètres  du  chemin  de  fer  anglais, 
qui  en  1830  se  contentait  de  195  kilomètres,  —  dont  91  en 
Angleterre,  38  en  France  et  66  aux  Etats-Unis,  — possé- 
dait en  1840  7.712  kilomètres  de  rail,  en  1850,  38.592 
et  en  1860,   107.915.   De  proche  en  proche  le  m_ouve- 
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ment  avait  gagné  tout  le  globe.  En  1835,  l'Allemagne  et 
la  Belgique,  en  1837  l'Autriche,  en  1838  la  Russie,  en  1839 
l'Italie  et  les  Pays-Bas,  en  1844  la  Suisse  entreprenaient 
la  construction  de  quelques  lignes,  pendant  que  l'An- 
gleterre centuplait,  avant  le  milieu  du  siècle,  un  réseau 
porté  à  10.660  kilomètres,  presque  doublé  encore  en  1860, 
16.697  kilomètres.  En  dehors  de  l'Amérique,  tôt  convertie 
au  railway,  l'Asie  se  laissait  entamer  en  1853,  suivie  par 
l'Afrique  égyptienne  et  par  l'Australie  en  1856,  si  bien 
que  les  108.000  kilomètres  de  1860  se  partageaient  à 
peu  près  également  entre  l'Europe  et  l'Amérique,  —  le 
reste,  quantité  presque  négligeable  d'un  millier  et  demi 
de  kilomètres  se  répartissant  entre  l'Asie,  l'Afrique  et 
rOcéanie.  —  Pendant  la  décade  suivante,  l'ascension  allait 
prendre  une  inclinaison  qui  devait  se  poursuivre  encore 
longtemps.  Au  prix  d'une  dépense  totale  de  37  mil- 
liards et  demi,  l'Europe  avait  construit,  en  1870,  104.454 
kilomètres,  l'Amérique  93.682  kilomètres  pour  12  mil- 
liards, l'Afrique  1.400  kilomètres  pour  1  milliard  et 
demi  ;  l'Asie  5.300  kilomètres  pour  1.600  millions  et 
l'Océanie  1.800  kilomètres  pour  400  millions. 

Concurremment  avec  l'accroissement  du  réseau  resser- 
rant ses  mailles  et  desservant  un  nombre  de  plus  en 
plus  grand  de  régions  et  de  localités,  par  la  création  de 
lignes  secondaires  à  côté  des  grands  troncs,  les  vitesses 
s'accéléraient,  permettant  tout  à  la  fois  des  déplace- 
ments plus  fréquents  et  plus  commodes  et  le  transport 
de  marchandises  délicates,  jusque-là  destinées  à  la 
consommation  locale.  On  était  déjà  loin  en  1850  de 
la  vingtaine  de  kilomètres  de  la  Fusée  et  de  la  lieue 
en  cinq  minutes,  devant  quoi  s'extasiaient  les  contem- 
porains de  l'inauguration  du  premier  chemin  de  fer  de 
Versailles  (2  août  1839).  Les  trains  de  voyageurs  de  1853 
fdaient  sur  le  Nord  à  une  vitesse  commerciale,  arrêts 
compris,  variant  de  28  kilomètres  pour  les  trains  mixtes, 
à  53  kilomètres  pour  les  express  et,  en  1873,  l'express  de 
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Marseille  faisait  le  trajet  à  une  allure  moyenne  de  52  kilo- 
mètres, celui  de  Bordeaux  de  54,  tandis  que  le  train  de 


Londres  à  .Manchester  marchait  à  61  kilomètres  et  que, 
de  Londres  à  Bristol,  la  locomotive  franchissait  la  dis- 
tance à   71   kilomètres  à  l'heure.  Dans  cette  course  à 
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la  vitesse  le  terme  n'était  pas  encore  atteint  :  la  fin 
du  siècle  et  le  début  du  suivant  allaient  assister  à  une 
accélération  fortement  accrue  de  ces  allures. 


3.  —  Les  tarifs 

Au  point  de  vue  économique,  à  ces  avantages  déjà 
considérables  de  régularité  et  de  rapidité  venait  s'en 
ajouter  un  autre  qui  en  était  comme  la  résultante  ou 
l'expression  :  l'abaissement  des  tarifs,  —  tarifs  de  voya- 
geurs, tarifs  de  marchandises.  La  place  en  diligence  ou 
en  malle-poste,  —  en  tenant  compte  des  différences  qui 
séparaient  les  voyageurs  de  la  rotonde  de  ceux  du  coupé 
ou  de  l'impériale,  —  ressortait  à  une  moyenne  de  14  cen- 
times au  kilomètre  en  France  et  aux  Etats-Unis,  à 
Z5  centimes  en  Angleterre.  Quant  aux  voyageurs  des  trains 
de  grande  ligne  ou  de  banlieue,  aux  touristes  munis  de 
billets  de  plaisir  ou  aux  ouvriers  circulant  à  tarif  réduit, 
déjà,  aux  environs  de  1875,  la  recette  moyenne  par 
tête  en  était  tombée  à  6  centimes  et  demi,  impôt  com- 
pris. De  la  sorte,  le  tarif  moyen  diminuait  de  plus  de 
moitié  en  France  et  en  Amérique  et  de  près  des  trois 
quarts   dans  le   Royaume-Uni. 

Pour  les  marchandises,  la  différence  était  plus  sensible 
encore  et  plus  intéressante.  Malgré  ses  variations  presque 
quotidiennes,  le  roulage,  au  milieu  du  xix^  siècle,  reve- 
nait à  une  moyenne  de  25  centimes  par  tonne  kilomé- 
trique en  France  et  oscillait  entre  ce  minimum  et  un 
maximum  de  1  franc  sur  certaines  grandes  voies  de  l'Eu- 
rope centrale.  Au  lieu  de  ces  prix  variables  et  peu  sûrs, 
à  la  merci  d'une  brusque  augmentation  de  trafic,  provo- 
quée par  une  disette  soudaine,  ou  d'une  chute  non  moins 
désastreuse  pour  les  voituriers,  les  marchandises  voya- 
geaient en  chemin  de  fer,  dès  1831,  à  un  prix  moyen  de 
16  centimes  par  tonne  kilométrique,  de  12,6  centimes  en 
1835,  puis  de  6  centimes  vers  1880,  et  à  une  vitesse  au 
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moins  égale  à  celle  du  roulage  accéléré  dont  les  prix 
étaient  quatre  fois  plus  élevés.  Les  Etats-Unis  et  cer- 
tains pays  européens,  la  Belgique  et  l'Allemagne,  abais- 
saient ce  tarif  à  3  centimes,  voire  même  à  2  centimes. 
En  un  mot,  aux  progrès  énormes,  aux  économies  indi- 
rectes et  inappréciables  résultant  pour  les  voyageurs 
et  les  marchandises  de  l'abréviation  des  voyages,  s'ajou- 
tait une  économie  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts 
dans  les  tarifs   seuls  des  transports. 

4.  —  Le  trafic 

Le  courant  lent  et  diffus  de  la  circulation  s'en  trouva 
violemment  transformé.  Les  données  manquent  pour 
apprécier  exactement  l'accroissement  du  torrent  circula- 
toire par  l'ouverture  de  ces  nouveaux  vaisseaux  à  son 
cours.  Toutefois,  nous  le  savons,  sur  nos  routes  nationales, 
au  pas  lent  des  chevaux  du  roulage  ordinaire  ou  au  trot 
des  percherons  du  roulage  accéléré,  les  voituriers  véhi- 
culaient bon  an  mal  an  2  milliards  de  tonnes  kilo- 
métriques de  marchandises  au  milieu  du  xix<^  siècle  et 
les  diligences  ou  malles-poste  transportaient  environ  un 
demi-milliard  de  voyageurs  kilométriques.  Dès  1856,  à 
eux  seuls,  avec  leurs  4.000  kilomètres  de  voies,  les 
chemins  de  fer  assuraient  un  trafic  de  marchandises  égal, 
doublé  moins  de  dix  ans  plus  tard  (1863)  et  triplé  en  1869. 
Quant  aux  113  millions  de  voyageurs  transportés  à  un 
kilomètre  en  1841  par  les  500  kilomètres  du  court  réseau 
en  service,  ils  donnaient  le  branle  à  un  mouvement 
dont  la  courbe  se  redressait  bientôt  par  bonds  énormes 
et  réguliers  :  797  millions  en  1851,  2  milliards  700  mil- 
lions en  1861  ;  4  milliards  272  en  1870.  Au  delà  du  Rhin, 
la  Prusse  voyait  passer  les  130  millions  de  voyageurs- 
kilométriques  de  1844  à  420  en  1850,  870  en  1860  et 
3  milliards  en  1870,  tandis  que  les  20  millions  de  tonnes 
kilométriques    de    marchandises    de    1844    devenaient 
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190  millions,  296  millions  et  4  milliards  aux  mêmes 
époques.  Pour  l'Allemagne  entière,  le  trafic  de  voya- 
geurs triplait  de  1860  à  1870  :  136  millions  contre  48, 
celui  des  marchandises  quadruplait  :  98  millions  de 
tonnes  contre  24 1.  L'Autriche  doublait  en  dix  ans  le 
nombre  de  ses  voyageurs  :  21  millions  en  1870  contre 
12  en  1860  et  quadruplait  son  tonnage  de  marchandises  : 
25  millions  de  tonnes  contre  7.  La  Russie  même  dou- 
blait ses  voyageurs  :  15  millions  contre  7,  et  triplait  ses 
marchandises  :  8  millions  de  tonnes  contre  3  à  peine, 
tandis  que  l'Angleterre,  déjà  adulte  en  1860  et  sillonnée 
par  un  réseau  de  17.000  kilomètres,  doublait  tout  à  la 
fois  son  trafic  en  hommes  et  en  produits  :  363  millions 
de  voyageurs  empruntaient  ses  lignes  en  1870,  au  lieu  de 
180  en  1860  et  170  millions  de  tonnes  de  marchandises 
étaient  chargées  sur  ses  fourgons  au  lieu  de  82.  L'Europe 
entière  marchait  d'un  pas  égal  dans  cette  voie  et  le  dou- 
blement exact  du  réseau  dans  la  décade  1860-1870 
s'accompagnait  d'une  augmentation  strictement  pro- 
portionnelle du  trafic  de  tout  ordre,  puisque  les  339  mil- 
lions de  voyageurs  de  1860  devenaient  les  742  de  1870 
et  que  les  150  millions  de  tonnes  de  marchandises  de 
1860  faisaient  place  aux  401  millions  de  1870. 

Hors  d'Europe  le  mouvement  était  sensiblement  ana- 
logue :  les  Etats-Unis,  dont  un  ruban  d'acier  de  85.000 
kilomètres  couvrait  déjà  le  sol  en  1870,  y  faisaient 
courir  des  trains  portant  110  millions  de  voyageurs  et 
150  millions  de  tonnes  de  produits,  contre  les  chiffres 
correspondants  dix  ans  plus  tôt  de  60  et  70  millions. 
Les  habitants  de  l'Inde  se  pressaient  au  nombre  de 
20  millions  dans  les  wagons  de  leurs  5.000  kilomètres 
de  rails,  et  les  railways  du  monde  entier  faisaient  déjà 
circuler  le   chiffre  impressionnant  alors,   mais    que    les 

1.  En  1868,  les  lignes  ferrées  de  Tensemblo  des  Etats  allemands  trans- 
portaient à  un  kilomètre  3.200.000.000  de  voyageurs  et  5  milliards  de 
tonnes  de  marchandises. 
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années  suivantes  allaient  multiplier,  de  900  millions 
de  personnes,  au  lieu  de  413  en  1860  et  de  562  mil- 
lions de  tonnes  de  marchandises,  au  lieu  de  222  dix 
ans  auparavant. 

Cette  amplification  des  statistiques,  ce  grossissement 
des  chiffres  trouvaient  en  grande  partie  leur  explication 
dans  la  modification  profonde  de  la  nature  du  fret. 
Minerai  de  fer  ou  lourds  produits  métallurgiques,  sortis 
des  usines  aux  noires  cheminées,  houille  en  blocs  énormes 
aux  cassures  brillantes  ou  en  minuscules  briquettes 
comprimées,  pièces  de  bois  autrefois  le  plus  souvent 
flottées,  céréales  traversant  l'Europe  en  masses,  emplis- 
sant les  fourgons  et  allongeant  les  rames  de  trains, 
tels  sont  les  principaux  produits  dont  s'alimentent 
aujourd'hui  les  convois  courant  le  long  des  voies.  En 
France,  par  exemple,  en  1885,  les  75  millions  de  tonnes 
transportées  par  rail  à  toute  distance,  se  décomposaient 
de  la  façon  suivante  :  23  millions  de  houille  et  de  com- 
bustibles divers,  10  millions  3/4  de  matériaux  de  cons- 
truction, 7  millions  de  matières  premières  (laines,  coton, 
etc.),  5  millions  3/4  de  céréales,  5  millions  1/2  de  fonte, 
fer  et  métaux,  3  millions  1/2  de  vins,  vinaigres,  esprits 
et  boissons,  3  millions  1/3  de  denrées  alimentaires,  le 
reste  étant  formé  de  marchandises  sorties  des  fabriques. 

IV.   —  Les  transports   aériens. 

Les  légendes  de  la  mythologie  antique  témoignent  de 
l'intérêt  que  l'homme  a  toujours  porté  à  la  conquête 
de  l'air,  le  seul  élément  qui  lui  échappa  longtemps.  Ce 
fut  d'ailleurs  à  l'imitation  des  oiseaux  ses  seuls  maîtres 
que  tendirent  ses  premières  recherches  et  sans  remonter 
à  Icare,  victime  de  son  ambition  et  de  son  imprudence, 
Léonard  de  Vinci  consacra  une  partie  de  son  universel 
génie  aux  premières  études  d'aviation.  Mais  la  voie 
ainsi  frayée  resta  longtemps  vide  :  la  fin  du  xviii^  siècle 
apporta  au  problème  une  solution  nouvelle,  et  il  fallut 
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attendre  de  la  fin  du  xix^  la  création  d'engins  assimi- 
lables aux  ailes  des  oiseaux.  L'évolution  de  la  navigation 
aérienne  au  cours  des  120  dernières  années  passa  par 
trois  étapes  :  1°  l'élévation  et  la  sustentation  dans  l'at- 
mosphère d'un  appareil  plus  léger  que  l'air;  2°  la  dirigea- 
bilité  de  ce  vaisseau,  jusque-là  abandonné  au  caprice  des 
vents  ;  S^la  construction  et  l'utilisation  d'un  instrument, 
plus  lourd  que  l'air,  mais  doté  d'une  force  élévatoire, 
de  propulsion  et  de  stabilité.  Seule  la  première  étape 
appartient  à  la  période  qui  nous  occupe  actuellement. 
Les  deux  autres  trouveront  mieux  leur  place  à  la  fin  du 
volume. 

Née  vers  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  l'aérostation  est 
d'origine  exclusivement  française,  et  les  noms  des  frères 
Montgolfier,  de  Pilâtre  de  Rozier  et  de  Charles  y  demeu- 
rent attachés.  Aux  Montgolfier  appartient  l'invention, 
en  1782,  des  ballons  à  air  chaud,  baptisés  monfgolfières. 
Pilâtre  de  Rozier  osa  le  premier,  avec  le  marquis  d'Ar- 
landes,  affronter  l'air  dans  une  montgolfière  libre,  le 
21  novembre  1783.  Quelques  jours  après,  le  l^''  décembre 
1783,  l'ascension  du  physicien  Charles,  en  compagnie 
de  Robert,  marquait  la  véritable  création  de  Tart  aéros- 
tatique. Tout  comme  Fulton  avait  conçu  la  complexité 
du  problème  de  la  navigation  à  vapeur  et  l'avait  surmon- 
tée, Charles  réalisait  d'un  coup  l'aérostat,  presque  tel 
qu'il  existe  aujourd'hui  :  gonflé  à  l'hydrogène,  construit 
en  soie  vernie  et  imperméable,  enveloppé  d'un  filet  terminé 
par  une  nacelle  légère,  muni  d'une  soupape  pour  mo- 
dérer la  force  ascensionnelle  ou  assurer  la  descente 
par  l'évacuation  des  gaz,  chargé  de  lest  pour  obtenir 
des  mouvements  inverses,  pourvu  d'un  baromètre  destiné 
à  mesurer  les  altitudes   et  d'une  ancre  d'atterrissage. 

Nombreuses  furent  les  utilisations  de  l'invention  nou- 
velle. Employée  dans  les  réjouissances  publiques,  comme 
l'immense  ballon  illuminé  de  3.000  verres  de  cou- 
leurs lancé  du  parvis  Notre-Dame  le  jour  du  sacre  de 
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Napoléon  et  qui  alla  s'abattre  le  lendemain  près  de 
Rome,  après  avoir  brisé  sa  couronne  sur  le  tombeau  de 
Néron,  elle  satisfaisait  aussi  le  besoin  d'aventures  de 
l'homme  et  marquait  de  nombreuses  victimes  les  tra- 
versées aériennes,  telles  Pilâtre  de  Rozier  et  Romain 
payant  de  leur  vie  la  tentative  de  traversée  de  la  Manche 
de  Boulogne  à  Douvres  qu'avaient  réussie  six  mois  aupa-, 
ravant  Blanchard  et  Jeiïries  (1785).  Le  jour  où  la  patrie 
fut  en  danger,  les  hommes  de  la  Révolution,  que  n'ef- 
frayaient pas  les  idées  neuves,  enrôlèrent  la  jeune  aéros- 
tation dans  les  armées  de  la  République  et  V Entrepre- 
nant prit  une  part  glorieuse  aux  batailles  de  Maubeuge, 
de  Charleroi  et  de  Fleurus,  conduit  au  feu  par  Coutelle, 
capitaine  de  la  compagnie  d'aérostiers,  plus  tard  direc- 
teur de  l'Ecole  nationale  aérostatique  de  Meudon 
(23  juin  1794).  Inaugurée  sous  d'aussi  brillants  aus- 
pices, l'aérostation  militaire  végéta  cependant  durant 
plus  d'un  siècle,  ne  rendant  que  de  faibles  services,  sinon 
au  cours  de  la  guerre  de  Sécession  américaine.  Au  con- 
traire, la  navigation  aérienne  apportait  à  la  science 
l'appui  d'observations  nombreuses  et  précises.  Faut-il 
rappeler  ici  les  ascensions  périlleuses  ou  tragiques  qu'ont 
chantées  les  poètes,  les  noms  d'Humboldt  et  de  Gay- 
Lussac.  de  Glaisher,  de  Nadar,  de  Flammarion,  des 
frères  Tissandier,  de  Crocé  Spinelli  et  de  Sivel  ?  Faut-il 
célébrer  l'héroïsme  des  aérostiers  improvisés  de  1870- 
1871,  qui  assurèrent  les  communications  de  Paris  investi 
avec  l'extérieur  ?  Tous  collaborèrent  à  donner  à  l'hu- 
manité une  plus  parfaite  connaissance  de  son  milieu. 
Météorologie,  physique,  astronomie,  physiologie,  pho- 
tographie aérienne,  toutes  ces  sciences  profitèrent  de 
ces  progrès,  quoique  cependant,  aux  heures  de  danger 
national  comme  en  pleine  paix,  ce  fût  surtout  l'utilisa- 
tion militaire  de  la  conquête  nouvelle  qui  absorbât 
partout  l'attention. 
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V.  —  Les  transports  de  la  pensée. 

l.  —  La  poste  et  le  télégraphe 

En  rétrécissant  progressivement  les  pays  et  le  globe 
par  le  rapprochement  de  leurs  habitants,  l'accélération 
des  transports  n'avait  pas  seulement  bénéficié  aux 
hommes  et  aux  marchandises,  dont  le  déplacement  et 
l'échange  devenaient  plus  commodes,  plus  rapides  et 
moins  dispendieux.  Les  correspondances,  expression 
écrite  de  la  pensée  humaine,  allant  porter  au  loin  les 
nouvelles  des  absents,  les  journaux  périodiques,  organes 
d'information  des  peuples  sans  cesse  plus  avides  de  con- 
naître les  événements,  les  imprimés  de  toute  espèce,  les 
échantillons  commerciaux  de  plus  en  plus  répandus 
étaient  les  premiers  à  profiter  de  l'amélioration  des  voies 
de  communication,  voire  même  à  les  provoquer.  N'est-ce 
pas  en  effet  dans  le  but  d'assurer  la  prompte  transmis- 
sion des  ordres  des  Gouvernements  que  les  Romains, 
avec  leur  cursus  publicus,  Louis  XI,  avec  ses  maîtres- 
coureurs  royaux,  avaient  organisé  un  service  régulier  de 
transport  des  nouvelles  ?  N'est-ce  point  la  poste  qui 
la  première  accélérait  les  communications  et  voitu- 
rait  lettres,  paquets  et  journaux,  au  train  de  4  lieues 
à  l'heure  dans  des  malles  légères,  aux  fréquents  relais, 
pour  lesquelles  les  quelques  voyageurs,  incommodément 
installés,  ne  constituaient  qu'un  appoint  ?  N'est-ce  point 
enfin  jusqu'à  ce  jour  à  la  seule  propagation  des  nouvelles 
courant  le  long  des  fils  aériens,  des  câbles  sous-marins 
ou  portées  sur  les  ondes  impondérables  de  l'éther  qu'a 
été  réservée  la  télégraphie  sous  ses  multiples  aspects  ? 
Si  les  êtres  et  les  choses  sont  limités  dans  leurs  dépla- 
cements par  la  nature  matérielle  de  leur  constitution, 
la  pensée  immatérielle  franchit,  comme  un  éclair,  les 
mers  et  les  continents,  et,  dans  cette  voie,  le  progrès 
paraît  perpétuel,  sans  autres  bornes  que  la  capacité 
matérielle  des  appareils  de  transmission. 
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Deux  étapes  marquent  au  xix"  siècle  les  progrès  du 
transport  de  la  pensée  :  1°  Les  correspondances  profitent 
de  l'accélération  et  de  la  régularisation  des  transports 
en  général  dont  elles  empruntent  la  voie  :  le  délai  qui 
sépare  leur  départ  de  leur  remise  au  destinataire  devient 
de  plus  en  plus  bref.  Et  si,  comme  les  personnes,  elles 
voyagent  plus  vite,  comme  elles  aussi  et  surtout  comme 
les  marchandises,  elles  voyagent  à  meilleur  marché,  de 
sorte  que  le  mouvement  circulatoire  des  correspondances 
de  tout  genre  va  s'accentuant  tous  les  jours.  Mais  2°, 
dès  le  milieu  du  xix^  siècle,  l'application  de  l'électricité 
au  transport  de  la  pensée  produit  dans  les  relations 
humaines  une  révolution  au  moins  aussi  grande,  au  point 
de  vue  économique  et  social,  que  l'application  de  la  va- 
peur à  la  locomotion  terrestre  et  maritime.  Elle  réalise 
ce  prodige,  non  plus  seulement  de  raccourcir,  dans  le 
temps,  la  distance,  mais  de  la  supprimer  par  l'instan- 
tanéité de  ses  manifestations  et,  objet  de  luxe  au  début, 
nécessitant  des  frais  énormes,  elle  ne  tarde  pas,  comme 
la  poste  même,  à  réduire  ses  tarifs  tout  en  augmentant 
le  champ  de  son  activité  et  en  accélérant  encore  la  rapi- 
dité de  ses  transmissions. 

Comme  les  transports  en  général,  les  progrès  de  la 
poste  sont  en  fonction  de  divers  éléments  :  1°  la  dimi- 
nution de  la  durée  des  parcours  ;  2»  la  diminution  de 
leur  coût  ;  3^  la  diminution  de  la  durée  des  opérations 
postales  et  du  délai  qui  sépare  la  remise  d'un  objet  de 
sa  délivrance  au  destinataire. 

Quant  au  premier,  on  peut  se  borner  à  un  renvoi  à 
l'étude  des  progrès  réalisés,  au  cours  des  temps,  en  ma- 
tière de  locomotion.  Les  correspondances  empruntent 
en  effet  les  divers  véhicules  :  vaisseaux  fendant  les  mers, 
porteurs  agiles,  cavaliers  rapides,  voitures  légères  cou- 
rant le  long  des  pistes  à  peine  tracées  ou  des  routes 
scientifiquement  construites,  trains  dévorant  l'espace  à 
une  allure  vertigineuse,  voire  même  balîons  ou  pigeons 
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voyageurs.  En  une  vingtaine  d'années,  de  1834  à  1854, 
la  durée  du  parcours  des  lettres  avait  diminué  dans  la 
proportion  de  la  moitié  aux  quatre  cinquièmes,  selon 
les  distances.  De  Paris  à  Marseille,  le  trajet  qui  nécessi- 
tait quatre-vingts  heures  en  1834  n'en  demandait  plus 
que  trente-huit  en  1854  et  de  Paris  à  Lille  le  train  met- 
tait cinq  heures,  au  lieu  des  vingt-deux  de  la  malle-poste. 

Pour  les  tarifs  du  port  des  lettres,  journaux  et  paquets 
postaux,  jusque  fort  avant  dans  le  xix^  siècle,  ils  res- 
tèrent proportionnels  à  la  distance  et  fixés  par  zones. 
En  France,  à  la  chute  de  l'Empire  et  après  les  vicissi- 
tudes des  tarifs  postaux  au  cours  de  la  période  révolu- 
tionnaire, pour  une  simple  lettre  de  7  grammes  et  demi, 
il  fallait  acquitter  une  taxe  allant  de  0  fr.  20  pour  la 
première  zone  d'un  rayon  de  40  kilomètres  à  1  fr.  20  au- 
dessus  de  900,  ce  qui  mettait  le  port  d'une  épître  à  0  fr.  20 
pour  Versailles,  0  fr.  80  pour  Lyon  et  1  fr.  10  pour 
Marseille.  Encore,  la  France  était-elle  relativement 
favorisée  à  cet  égard,  puisque  le  tarif  anglais  de  1812 
fixait  à  0  fr.  40  le  transport  des  lettres  au-dessous  de 
15  milles,  à  0  fr.  90  de  80  à  120  milles  et  à  1  fr.  10  au  delà 
de  120  milles. 

C'est  de  ce  pays,  il  est  vrai,  que  partit  le  mouvement 
de  réforme  postale,  appelée  à  battre  en  brèche  le  carac- 
tère archaïque  d'une  telle  législation.  En  1840,  l'initia- 
tive de  Rowland-Hill,  le  génial  chef  d'institution,  eut 
raison  d'un  régime  suranné.  Il  démontra  l'insignifiance 
des  frais  dépendant  de  la  distance,  dans  le  total  des 
dépenses  de  l'administration  postale,  et,  d'un  bout  à 
l'autre  du  Royaume-Uni,  une  lettre  put  désormais 
voyager  au  taux  unique  d'un  modeste  penny  au  lieu 
d'acquitter,  comme  auparavant,  une  moyenne  de  0  fr.  75. 
La  France  mit  quelque  temps  à  imiter  sa  voisine.  Il 
fallut  y  attendre  la  Révolution  de  1848  pour  voir  pro- 
clamer, parla  loi  des  24-30  aotit  1848,  l'uniformité  de  la 
taxe  d'abord  de  0  fr.  20,  puis  de  0  ff.  25  (1850)  pour 
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toute  lettre  de  7  grammes  et  demi,  circulant  à  l'intérieur 
de  bureau  à  bureau.  Du  même  coup  se  trouvait  introduit 
l'usage  du  timbre-poste,  facilitant  les  opérations  postales 
et  auquel  la  loi  de  1854  donna  une  prime  en  frappant 
d'une  surtaxe  les  correspondances  non  préalablement 
affranchies.  Réduite  de  nouveau  à  0  fr.  20,  la  taxe  resta 
fixée  à  ce  taux  jusqu'à  la  fin  du  Second  Empire.  En 
dehors  de  certains  pays  qui  nous  avaient  précédés  dans 
cette  voie,  les  autres  ne  tardaient  pas  à  nous  suivre, 
et  l'œuvre  devait  recevoir  son  couronnement  le  jour  où, 
unies  dans  une  entente  universelle,  les  nations  soumirent 
toutes  les  lettres  au  tarif  uniforme  de  0  fr.  25  par  15 
grammes,  puis  par  20  grammes,  d'un  bout  du  monde  à 
l'autre  (1875).  De  ce  fait,  la  taxe  des  lettres  de  France 
à  l'étranger  qui  variait  en  1833  de  0  fr.  70  à  3  fr.  10  se 
trouvait  abaissée  dans  la  proportion  de  65  à  90  p.  100. 

La  rapidité  des  opérations  postales  :  acheminement 
et  distribution,  dépend  aussi  du  nombre  des  organes 
chargés  de  l'assurer  et,  là  encore,  le  xix^  siècle  marcha  à 
pas  aussi  prompts  qu'immenses.  En  1830,  dans  le 
royaume  de  France,  35.000  communes  sur  37.000  étaient 
dépourvues  de  bureaux  de  poste  et  n'étaient  desservies 
que  par  intermittence.  En  1882,  le  nombre  des  bureaux 
approchait  de  7.000  avec  une  armée  de  51.000  em- 
ployés, tandis  que  la  Grande-Bretagne  possédait  15.000 
offices  et  85.000  agents,  l'Allemagne  12.000  bureaux  et 
75.000  postiers,  l'Autriche  4.000  stations  occupant 
15.000  personnes,  l'Italie  3.500  bureaux  et  16.000  pos- 
tiers, les  Etats-Unis  46.000  bureaux,  contre  8.000  en  1830 
et  900  seulement  en  1800. 

Ajouter  maintenant  que  le  nombre  des  correspon- 
dances n'a  cessé  de  s'accroître,  à  mesure  que  s'abais- 
saient les  tarifs,  semble  un  truisme.  En  Angleterre,  en 
un  an,  la  réforme  de  Rowland-Hill  double  le  chiffre  des 
relations  épistolaires  :  170  millions  en  1840,  contre  76  en 
1839.  La  moyenne  quinquennale  suivante,  1841-1845,  en 
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élève  le  taux  à  227  millions  et  depuis  la  progression  est 
régulière  et  quasi-uniforme  :  410  millions  en  1851-1855; 
648  en  1861-1864;  926  millions  en  1871-1875  et  1  mil- 
liard 300  millions  en  1881-1885,  soit  40  lettres  par  habi- 
tant. En  France,  les  64  millions  de  lettres  et  les  40  mil- 
lions de  papiers,  journaux  et  objets  transportés  en  1830 
ont  déjà  grossi  d'un  tiers  en  1840  :  94  et  53  millions, 
pour  tripler  presque  en  1842  :  182  millions  et  95  millions; 
quintupler  en  1862  :  285  millions  et  202  millions  ;  et 
vingtupler  en  1882  :  595  millions  et  695  millions,  soit  en 
moyenne  16  lettres  par  habitant.  Tout  à  Fentour  de  nos 
frontières  se  produisait  le  même  phénomène.  L'Espagne, 
qui  n'expédiait  que  15  millions  de  lettres  en  1846,  en 
envoyait  71  en  1880  (6  par  habitant).  L'Italie,  dont  le 
chiffre  des  correspondances  n'était  que  de  112  millions  en 
1862,  en  mettait  276  millions  en  circulation  en  1882 
(7  par  habitant).  L'Allemagne  unifiée,  qui  expédiait 
339  millions  de  lettres  en  1871,  en  envoyait  le  double 
en  1877  :  717  millions;  l'Autriche  voyait  son  chiffre  de 
lettres  passer  de  42  milhons  en  1850  à  399  en  1880,  décu- 
plant presque  en  trente  ans.  Seule,  en  Europe,  la  Russie 
n'avait  encore  en  1882  que  4.600  bureaux  distribuant 
une  lettre  par  habitant,  cependant  que  la  Suisse  en  déli- 
vrait 25,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  18,  et  que  dans 
le  monde  entier  circulait  le  chiffre  déjà  énorme,  mais 
destiné  à  grossir  sans  cesse,  de  9  milhards  de  lettres  et 
de  cartes. 

Quelque  prompte  que  soit  la  transmission  postale, 
elle  se  heurte  à  l'obstacle  de  la  distance,  constamment 
raccourcie,  mais  impossible  à  réduire  à  néant.  La 
pensée,  rapide  comme  l'éclair,  et  son  expression  à  peine 
moins  agile  ne  pouvaient  se  contenter  de  cette  assimi- 
lation à  la  pure  matière.  Déjà  au  début  du  siècle  elle 
était  transférée  à  longue  distance  en  un  court  espace  de 
temps.  Le  télégraphe  aérien,  agitant  ses  longs  bras  de 
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hauteur  en  hauteur  et  franchissant  en  deux  minutes 
les  60  lieues  de  Lille  à  Paris,  informait  les  hommes  de 
la  Révolution  des  victoires  de  leurs  armées  et  perpé- 
tuait le  nom  de  ses  inventeurs  :  les  frères  Ghappe.  En 
dépit  de  son  insuffisance,  de  son  étroite  subordination 
aux  conditions  atmosphériques  et  à  la  clarté  diurne, 
cette  télégraphie  restait  seule  en  usage  jusqu'au  milieu 
du  siècle,  et  aujourd'hui  même  elle  est  employée  dans  les 
sémaphores  côtiers.  D'une  propagation  presque  aussi  ins- 
tantanée que  celle  de  la  lumière,  l'électricité  ne  devait 
pas  tarder  à  jouer  le  rôle  d'auxiliaire  inappréciable  de 
la  correspondance  en  mettant  à  quelques  secondes  l'un 
de  l'autre  les  points  les  plus  éloignés  du  globe. 

L'application  de  cette  nouvelle  force  asservie  à 
l'homme,  quoique  son  essence  même  lui  échappe  encore, 
l'électricité,  ne  s'opéra  d'ailleurs  pas  sans  tâtonnements 
et  sans  expériences.  Près  d'un  siècle  sépare,  en  effet,  la 
découverte  faite  par  l'Ecossais  Marshall,  en  1753,  du 
principe  de  communications  télégraphiques  à  l'aide  du 
fluide  accumulé  dans  une  bouteille  de  Leyde,  et  les  bre- 
vets de  Wheatstone,  Alexandre,  Steinheil  et  Morse 
pris  la  même  année  (1830).  Dans  l'intervalle,  la  décou- 
verte de  la  pile  de  Volta  (1800),  les  expériences  de 
Sœmmering,  celles  d'Œrstedt,  dont  date  l'électro-magné- 
tisme,  et  d'Ampère,  constatant  la  force  motrice  du, 
courant  voltaïque  et  proposant,  en  1820,  une  combi- 
naison basée  sur  la  déviation  des  aiguilles  aimantées 
par  un  courant,  avaient  facilité  la  tâche  des  inventeurs 
et  favorisé  les  conceptions  pratiques. 

Simultanément,  l'Angleterre  avec  Wheatstone,  la 
Bavière  avec  Steinheil,  l'Amérique  avec  Morse  appor- 
taient à  la  télégraphie  les  contributions  qui  lui  man- 
quaient. Le  premier  réduisait  à  6  fils  les  25  fils  conduc- 
teurs autrefois  nécessaires  pour  la  transmission  des 
25  signes  de  l'alphabet,  et  surmontait  l'obstacle  de  la 
distance  et  de  la  résistance  au  courant,  en  imaginant 
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les  relais.  Au  second  revenait  un  trait  de  génie  :  la  sup- 
pression du  fil  de  retour  destiné  à  fermer  le  circuit  élec- 
trique, par  l'utilisation  de  la  terre  à  cet  effet,  et  la  substitu- 
tion d'un  circuit  unique  aux  multiples  d'autrefois.  Mais 
les  appareils  jusque-là  employés  n'étaient  que  de  vrais 
dicteurs,  n'enregistrant  pas  les  dépêches.  Morse  allait 
doter  le  monde  d'un  télégraphe  simple,  à  signes  persis- 
tants, et  destiné,  malgré  son  faible  rendement  de  6  à 
700  mots  à  l'heure,  à  demeurer  encore  aujourd'hui  en 
usage.  On  en  connaît  le  mécanisme  :  une  molette,  imbi- 
bée d'encre  et  soulevée  par  l'électro-aimant  à  chaque 
émission  de  courant,  trace  sur  un  rouleau  de  papier 
circulant  devant  elle  les  points  et  les  signes  do  l'ingé- 
génieux  alphabet  composé  par  l'inventeur. 

Le  principe  découvert  et  appliqué,  le  progrès  consista 
à  en  augmenter  la  puissance  pour  en  rendre  l'emploi 
économique  par  l'abaissement  des  prix  et  l'accroissement 
de  la  vitesse.  Quant  au  prix,  il  offre  ici  un  caractère 
particulier  :  il  varie  essentiellement  en  fonction  de 
l'usage  plus  ou  moins  grand  des  installations  nécessaires 
aux  transmissions  télégraphiques,  — leurs  frais  fixes,  en 
matériel  et  en  personnel,  étant,  dans  une  large  mesure, 
indépendants  de  l'emploi  du  fil.  L'abaissement  des  tarifs 
devait  donc  s'opérer  en  raison  sensiblement  directe  de 
l'augmentation  du  trafic  jusqu'au  minimum  incompres- 
sible, plus  vite  atteint  dans  la  circulation  intérieure  ou 
continentale  que  dans  les  transmissions  transocéaniques 
ou  transcontinentales. 

En  France,  depuis  la  loi  du  8  décembre  1850  qui  mit 
le  télégraphe  électrique  à  la  disposition  du  public, 
moyennant  un  droit  fixe  de  3  francs  plus  un  droit  pro- 
portionnel de  0  fr.  12  par  myriamètre,  pour  une  dé- 
pêche de  un  à  vingt  mots,  le  taux  de  transmission  est 
tombé,  par  étapes  successives,  au  tarif  uniforme,  pour 
toute  la  France  continentale  et  nord-africaine,  deO  fr.  50 
au  minimum,  plus  une  surtaxe  de  0  fr,  05  par  mot  au- 
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dessus  de  10.  En  moins  de  trente  ans,  la  dépêche,  objet 
de  luxe  qui  coiJtait,  en  1850,  13  fr.  85  de  Paris  à  Marseille 
et  dont  la  moyenne  ressortait  à  8  francs  en  1851,  ne 
payait  plus  que  0  fr.  50,  ou  1  franc  par  vingt  mots, 
soit  une  diminution  de  près  de  93  p.  100,  avec  une 
moyenne  de  1  fr.  34  par  message.  En  Espagne,  cette 
moyenne  tombait  de  près  de  40  francs  en  1851,  à  1  fr.  70 
en  1880;  en  Belgique,  elle  passait  de  6  fr.  80  en  1851  à 
0  fr.  40  en  1880;  en  Suisse,  de  1  fr.  80  en  1850,  à 
0  fr.  80  en  1870-1880  ;  aux  Etats-Unis  de  5  fr.  30  en  1867 
sur  le  réseau  de  la  Western  Union  à  2  fr.  30  en  1880. 
Partout,  en  un  mot,  le  prix  moyen  subissait  une  réduc- 
tion sensible,  que  justifiait  la  courbe  constamment 
ascendante  du  trafic  télégraphique  sur  un  réseau  cons- 
tamment agrandi.  Les  160.000  kilomètres  de  fils  télé- 
graphiques qui  couvraient  le  monde  en  1858  —  dont 
77.000  en  Europe  et  56.000  aux  Etats-Unis  —  étaient 
déjà  450.000  en  1870  (266  en  Europe  et  86  aux  Etats- 
Unis).  Les  3.500  bureaux  d'Europe,  reliés  par  83.000  ki- 
lomètres de  fil  et  qui  transmettaient  dans  l'année 
9  millions  de  messages  avaient  quadruplé  en  1870  : 
272.000  kilomètres,  13.400  bureaux,  39  millions  de  dépê- 
ches, et  décuplé  en  vingt  ans  :  en  1878,  34.000  bureaux 
expédiaient  90  millions  de  dépêches  sur  504.000  kilo- 
mètres de  fils.  En  France  même,  la  progression  était 
encore  plus  forte  :  de  1858  à  1880,  les  télégrammes  se 
multipliaient  dans  la  proportion  de  1  à  34  :  460.000  à  la 
première  et  près  de  16.800.000  à  la  deuxième  de  ces 
dates. 

Pour  ce  qui  est  de  la  vitesse,  théoriquement  dès  le 
début,  la  télégraphie  était  parvenue  à  l'extrême  limite 
de  ce  qu'on  attendait  d'elle  :  l'instantanéité  du  cou- 
rant. Mais,  en  réalité,  la  rapidité  des  communications 
télégraphiques,  comme  de  toutes  les  correspondances, 
se  mesure  au  délai  qui  sépare  le  dépôt  d'une  dépêche 
de  sa  remise  au  destinataire.  Or,  ce ,  laps  de  temps  est 
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plus  ou  moins  considérable  suivant  :  1°  la  capacité 
de  transmission  des  appareils  ;  IP  l'organisation  admi- 
nistrative du  service  :  la  longueur  du  réseau,  le  nombre 
des  bureaux  et  des  agents  mis  à  la  disposition  du 
public  pour  la  réception  et  la  délivrance  des  télégrammes. 

Accroissement  du  rendement  des  appareils  émetteurs 
et  enregistreurs,  meilleure  utilisation  des  fils,  à  ces  deux 
progrès  se  ramène  toute  l'évolution  technique  de  la  télé- 
graphie. L'appareil  Morse,  à  signes  multiples,  néces- 
sitait plusieurs  émissions  de  courant  par  lettre,  et  la 
double  traduction  des  messages  ;  le  télégraphe  Hughes 
(1860)  utilise  les  caractères  ordinaires,  imprime  en  lan- 
gage clair,  évite  les  traductions,  forme  une  lettre  par 
émission  et  possède  une  capacité  moyenne  de  transmis- 
sion triple  de  celle  du  Morse  :  1,800  à  2.000  mots  à 
l'heure.  Wheatstone  applique  à  la  télégraphie  les  dispo- 
sitions du  métier  Jacquart  :  il  déroule  devant  ime  molette 
une  bande  perforée,  ouvrant  et  interrompant  alterna- 
tivement et  automatiquement  le  courant  aux  deux 
bouts  du  fil,  et  obtient  dès  ses  premiers  essais  une  vitesse 
double  de  celle  du  Morse. 

Sur  la  ligne  autrefois  incapable  de  servir  à  la  fois  à 
plus  d'une  communication,  les  travaux  de  Stearns 
(1868),  renouvelés  des  expériences  de  Gintl  (1853),  per- 
mettent de  lancer  simultanément  deux  dépêches  en  sens 
inverse,  grâce  au  dispositif  du  duplex.  Puis,  pour  di- 
minuer encore  l'oisiveté  des  fils,  on  branche  sur  le  même 
plusieurs  appareils  à  transmissions  multiples  alternées, 
par  le  moyen  du  manipulateur  Meyer.  Dès  1872,  de  Paris 
à  Lyon,  les  télégrammes  s'échangent  à  la  moyenne  ho- 
raire de  3.000  mots  qu'augmente  encore  Baudot  (1874) 
en  combinant  le  système  de  Meyer  et  de  Hugues,  tous 
deux  gros  économiseurs  de  temps.  Après  quoi,  l'appli- 
cation du  duplex  au  système  Baudot  en  double  le  ren- 
dement et  le  porte  à  7.000  mots  à  l'heure  ;  le  quadru- 
plex  remplace   le   duplex.    Enfin,   la   superposition   de 
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transmissions  indépendantes,  à  courant  de  nom  contraire 
et  d'intensité  différente,  permet  une  utilisation  cons- 
tante des  lignes,  avec  triage  instantané  automatique  des 
messages  et  un  rendement  triplé  :  18  à  20.000  mots  à 
l'heure.  De  1870  à  1887,  la  vitesse  maxima  des  trans- 
missions télégraphiques  a  septuplé,  passant  de  80  à 
600  mots  à  la  minute  ! 

Non  contentes  de  courir  le  long  des  fils  aériens  de 
cuivre,  puis  de  fer  galvanisé,  accrochés  aux  poteaux 
bordant  nos  routes  ou  enfouis  sous  le  sol  de  nos  villes, 
les  dépêches  franchissaient  bientôt  les  mers  dans  des 
câbles,  dont  l'âme  conductrice  métallique  était  recou- 
verte d'un  revêtement  isolant  et  protecteur  de  gutta- 
percha.  De  1850  date  la  première  immersion  du  câble 
reliant  la  France  à  l'Angleterre,  de  1857  l'union  télé- 
graphique des  deux  Frances  méditerranéennes.  En  1866 
seulement,  après  diverses  tentatives  infructueuses  dont 
celle  restée  célèbre  du  Great  Eastern,  léviathan  de  la 
mer,  le  Nouveau-Monde  était  rattaché  à  l'Ancien  par 
un  câble  triplé,  sextuplé  et  décuplé  par  la  suite.  Enfin, 
en  1872,  l'Australie  pouvait  communiquer  télégraphi- 
quement  avec  la  mère-patrie  et  l'Extrême-Orient  avec 
l'Europe  à  laquelle  il  était  resté  si  longtemps  fermé. 
De  Londres,  tête  de  ligne  des  câbles  anglais,  rayonnait 
autour  de  la  terre  une  longueur  sans  cesse  accrue  de 
câbles  (315.000  kilomètres),  sur  laquelle  se  propageaient 
les  nouvelles  les  plus  diverses  faisant  frissonner  le  monde 
entier  en  une  même  commotion  électrique. 

* 
*    * 

Le  deuxième  tiers  du  xix^  siècle  s'était  donc  à  peine 
clos  que  l'univers,  doté  d'un  réseau  de  voies  maritimes 
et  terrestres,  aériennes  et  sous-marines,  n'offrait  plus 
qu'une  ressemblance  déjà  lointaine  avec  le  monde  de 
son  début.  Le  système  circulatoire  et  le  système  nerveux 
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s'en  étaient  constitués  avec  leurs  centres  transmettant 
leurs  ondes  aux  extrémités  et  en  percevant  les  moindres 
répercussions.  Le  commerce  était  doté  d'instruments 
puissants  d'expansion  dont  il  se  hâtait  de  faire  usage, 
d'autant  plus  qu'à  la  même  époque,  surla  terre  rapetissée, 
se  multipliaient  les  conquêtes  de  la  civilisation,  s'ou- 
vraient des  régions  jusque-là  inaccessibles,  se  créaient 
des  marchés  jusqu'alors  inexistants.  Sur  toutes  les 
routes  liquides,  terrestres  ou  ferrées,  sur  les  fils  et  les 
câbles,  le  mouvement  des  hommes,  des  marchandises, 
de  la  pensée  et  des  nouvelles  se  multipliait,  amplifiant 
démesurément  les  chiffres  statistiques  en  lesquels  s'ex- 
prime aujourd'hui  l'activité  humaine. 


A  CONSULTER  : 


La  bibliographie  des  transports  est  immense.  Bornons-nous  à 
citer  : 

FoviLLE  (A.  DE.).  —  La  transformation  des  moyens  de  transport  et 
ses  conséquences  économiques. 

Gampredon.  — Rôle  économique  et  social  des  voies  de  communica- 
tion. Paris,  1898. 

CoLSON.  —  Transports  et  tarifs.  Paris,  1898. 

Colin  (A.).  —  La  navigation  commerciale  au  XIX" siècle.  Paris,  1900. 

Picard  (A.).  — Le  bilan  d'un  siècle.  Paris,  1906,  t.  11. 

NoEL  (0.).  —  Histoire  du  commerce,  t.  III. 

^NoEL  (0.).  —  Les  chemins  de  fer  en  France  et  à  l'étranger,  1887. 

RaduiNZ  (Karl).  —  100  Jahre  Dampschiffart  (1807-1907)  Rostock 
Volckmann,  1907. 

Sax  (E.) .  —  Transport  und Kommunikationsivesen  {Schônhev^.  Han- 
dwôrterbuch  dcr  Politischen  Œhonomie). 

Thurston  (R.-H.).  —  Histoire  de  la  machine  à  vapeur.  2  vol. 
3«  éd.  Paris,  F.  Alcan,  1888. 

Schwiedland  (E.).  —  Das  Transportivesen.  Leipzig.  Manz,  1913. 


CHAPITRE  II 

LA    POLITIQUE    COMMERCIALE.   LES   RÉGIMES    DOUANIERS 
Par  B.  NOGARO 

Le  libre  échange  et  les  traités  de  commerce. 

L'histoire  douanière  du  milieu  du  xix^  siècle  est 
caractérisée  par  l'adoption,  en  Europe,  d'un  régime 
libéral,  qui  contraste  avec  le  régime  extrêmement  res- 
trictif de  la  période  précédente. 

On  sait  que,  dès  la  première  moitié  du  xix'^  siècle, 
l'Angleterre,  qui  était  alors,  sans  conteste,  la  plus 
grande  nation  commerciale  et  industrielle  de  l'Europe 
et  du  monde  entier,  avait,  peu  à  peu,  sous  l'influence 
d'un  courant  d'idées  doctrinales  et  surtout  d'une  agita- 
tion populaire,  fait  de  larges  brèches  dans  son  système 
protecteur. 

Dans  ce  pays  de  grande  propriété,  où  la  protection 
agricole  ne  profitait  qu'à  un  petit  nombre  de  produc- 
teurs et  frappait  le  peuple  tout  entier,  l'idée  s'était  fait 
jour  que  la  protection  douanière  constituait  tout  d'abord 
une  charge  pour  le  consommateur,  et  qu'elle  entravait 
indirectement  la  production  industrielle. 

D'autre  part,  l'Angleterre  jouissait  alors  d'une  telle 
supériorité  industrielle  et  commerciale  que  les  produc- 
teurs pensaient  avoir  tout  à  gagner  à  un  régime  de 
liberté  des    échanges,   qui  leur  permettrait  d'entrer  en 
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concurrence  avec  des  rivaux   moins   puissants  qu'eux. 

Le  gouvernement  de  Robert  Peel  s'engagea  donc  har- 
diment dans  une  politique  de  libre-échange,  dont  la 
première  étape  devait  consister  à  modifier,  dans  un  sens 
très  libéral,  le  régime  légal  des  douanes  britanniques, 
et  la  seconde,  à  négocier  des  traités  de  commerce. 

Dès  1849,  peu  après  l'abrogation  des  lois  sur  les 
céréales,  était  également  abrogé  le  célèbre  Act  de  navi- 
gation de  Cromwell,  qui  réservait  le  commerce  britan- 
nique à  la  marine  britannique.  La  plupart  des  prohi- 
bitions industrielles  furent  abolies  et  les  droits  sur  les 
tissus  furent  supprimés  ou  réduits. 

Mais  les  tendances  libérales  étaient  encore  loin  de 
prévaloir  dans  l'Europe  continentale  :  en  dehors  de 
quelques  petits  Etats,  à  qui  leur  exiguïté  ne  permettait 
pas  d'avoir  des  productions  assez  variées  pour  se  suffire, 
les  nations  d'Europe  étaient  revenues  au  système  de 
protection  outrancière  qui  était  celui  de  l'Ancien  Régime. 
En  1850,  les  systèmes  douaniers  comportaient  non  seu- 
lement des  tarifs  très  élevés,  insuffisamment  tempérés 
par  les  traités  de  commerce,  mais  un  grand  nombre 
de  prohibitions. 

Cependant  les  économistes,  en  France  surtout,  plai- 
daient, depuis  le  début  du  siècle,  la  cause  du  libre- 
échange.  Frédéric  Bastiat,  par  son  ouvrage  sur  Cobden 
et  la  Ligue  (1845),  ses  nombreux  pamphlets,  son  jour- 
nal. Le  Libre-échange,  s'était  efforcé  de  vulgariser  les 
conceptions  libérales  des  économistes.  Et  un  courant 
d'opinion  libre-échangiste  s'était  établi  dans  certains 
milieux  commerçants,  à  Bordeaux  notamment,  et  dans 
le  corps  législatif.  Le  30  décembre  1850,  M.  de  Sainte- 
Beuve  avait  déposé  une  motion  tendant  à  abolir  toutes 
les  prohibitions,  à  supprimer  les  droits  sur  les  matières 
premières  et  les  produits  alimentaires,  à  réduire  les 
droits  sur  les  produits  manufacturés  et  à  accorder  la 
liberté  du  pavillon  et  du  commerce  colonial. 


LA    POLITIQUE    COMMERCIALE  231 

Bien  plus,  le  gouvernement  impérial  s'était  montré, 
dès  ses  débuts,  favorable  aux  idées  nouvelles.  En  1851, 
il  avait  inscrit  dans  son  programme  la  levée  des  prohi- 
bitions encore  inscrites  dans  notre  tarif  de  douanes  :  et 
ce  projet  pouvait  sembler  d'autant  plus  justifié  que  ces 
prohibitions,  établies  en  1793,  au  moment  de  la  guerre 
contre  l'Angleterre,  avaient  beaucoup  moins  pour  but 
de  protéger  certaines  industries  nationales  que  de  frapper 
les  principaux  produits  britanniques. 

En  1853,  le  gouvernement  impérial  saisit  l'occasion 
d'une  hausse  exagérée  du  prix  du  blé  pour  suspendre 
Véchelle  mobile  des  céréales.  Puis  un  décret  du  29  no- 
vembre 1855  abaissa  les  droits  sur  les  houilles,  les  laines, 
les  graines  oléagineuses,  les  fontes  et  surtout  sur  les  fers 
et  les  aciers.  On  décida,  en  outre,  d'accorder  l'admission 
temporaire  à  toutes  les  matières  premières  destinées 
aux  constructions  navales,  et  la  prohibition  qui  attei- 
gnait les  bâtiments  de  mer  étrangers  depuis  1793  fut 
remplacée  par  un  droit  de  10  p.  100.  Poursuivant  la 
même  politique,  le  gouvernement  décréta,  pour  remé- 
dier à  la  cherté  de  l'existence,  de  notables  dégrèvements 
ou  l'exemption  complète  à  l'égard  des  bestiaux,  des 
viandes  fraîches  et  salées,  des  céréales,  des  vins,  des 
spiritueux.  Il  accorda,  en  outre,  des  réductions  sur  les 
bois  de  teinture,  les  résineux  exotiques  et  beaucoup 
de   matières  premières   nécessaires   à  l'industrie. 

Mais  lorsque,  en  1856,  un  certain  nombre  de  ces  décrets 
furent  soumis  à  l'homologation  du  Parlement,  il  y  eut 
des  protestations  au  Corps  législatif.  Finalement,  les 
faits  accomplis  furent  acceptés,  mais  il  était  manifeste 
que  la  majorité  n'était  pas  très  disposée  à  suivre  le 
gouvernement  dans  la  voie  où  il  s'engageait.  Et  lorsque, 
en  cette  même  année,  fut  proposé  le  projet  de  loi  tendant 
à  substituer  des  droits  aux  prohibitions  existantes,  il 
se  produisit  dans  le  pays  et  au  Corps  législatif  une 
agitation    qui     fit    reculer    le    gouvernement    :    le    16 
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octobre  une  déclaration  insérée  au  Moniteur  fit  con- 
naître qu'il  retirait  son  projet  et  n'y  reviendrait  pas 
avant  1861. 

Quant  à  l'échelle  mobile,  suspendue  en  1853,  il  fallut, 
sous  la  pression  des  propriétaires  fonciers,  la  remettre 
en  vigueur  en  1859. 

On  voit  que,  à  la  veille  du  jour  où  le  gouvernement 
impérial,  répondant  aux  avances  de  l'Angleterre,  allait 
réaliser  la  politique  douanière  la  plus  libérale  qui  etit 
jamais  été  pratiquée,  il  se  heurtait  encore  à  la  coalition 
des  intérêts  protectionnistes. 

Mais  le  gouvernement  impérial,  se  considérant  comme 
autorisé  par  la  constitution  à  conclure  librement  des 
traités  de  commerce,  réalisa  par  la  voie  diplomatique  ce 
qu'il  ne  pouvait  réaliser  par  voie  législative.  Cobden, 
étant  venu  à  Paris  pour  sonder  le  gouvernement  fran- 
çais, trouva  auprès  de  lui  un  accueil  qui  dépassait  de 
beaucoup  ses  espérances.  Il  le  trouva  disposé  à  négocier 
aussitôt  un  traité  qui,  préparé  dans  le  plus  grand  secret, 
fut  brusquement  porté  à  la  connaissance  du  public  par 
une  lettre  de  l'Empereur  au  Ministre  d'Etat  M.  Fould, 
publiée  dans  le  Moniteur  du  15  janvier  1860.  Un  peu 
plus  tard  fut  publié  le  texte  de  la  convention  portant 
la  date  du  23  janvier? 

Cette  convention  provoqua  une  surprise  généralement 
assez  pénible  des  deux  côtés  du  détroit.  Il  sembliait,  au 
premier  abord,  que  l'Angleterre  eût  fait  des  sacrifices 
beaucoup  plus  grands  que  la  France  :  elle  s'engageait 
à  admettre  tous  les  produits  manufacturés  français 
en  franchise,  et  modifiait  son  tarif  sur  les  vins  et  spiri- 
tueux dans  une  mesure  qui  ne  pouvait  manquer  d'affec- 
ter l'équilibre  budgétaire.  Aussi,  quoique  l'opinion  bri- 
tannique fût  déjà  bien  préparée  à  l'adoption  d'une  poli- 
tique de  libre-échange,  le  traité  fut  violemment  attaqué 
de  l'autre  côté  de  la  Manche. 

Il  ne  le  fut  pas  moins  en  France  ;  car,  si  les  sacrifices 
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de  la  France  étaient  moindres  d'une  façon  absolue,  ils 
ne  paraissaient  pas  moins  grands  dans  un  pays  où  beau- 
coup d'industries  étaient  jusque-là  complètement  à 
l'abri  de  la  concurrence  étrangère.  Encore  la  conven- 
tion du  23  janvier  n'avait-elle  pas  indiqué  toute  l'étendue 
des  concessions  accordées.  Elle  mentionnait  seulement 
la  suppression  des  prohibitions  et  leur  remplacement 
par  des  droits  qui  devaient  être  au  maximum  de  30  p.  100 
ad  valorem  jusqu'en  1864  et  de  25  p.  100  après  cette  date. 
Mais  le  tarif  conventionnel  qui  fut  établi  dans  la  suite, 
pour  être  annexé  au  traité  du  23  janvier,  consacra  une 
taxation  beaucoup  plus  libérale  encore  ;  elle  ne  dépassa 
guère  8  à  10  p.  100  pour  les  blés  ;  pour  les  tissus  de  lin, 
de  coton  et  de  laine,  elle  fut  d'environ  25  p.  100  jusqu'en 
1864,  puis  de  10  p.  100  après  cette  date.  Pour  les  fers, 
le  droit  de  7  francs  par  quintal,  qui  était  assez  élevé, 
fut  abaissé  à  6  francs  dans  la  suite. 

Malgré  l'accueil  qui  lui  était  fait,  le  traité  franco- 
anglais  de  1860  n'allait  pas  tarder  à  être  suivi  par  toute 
une  série  de  traités  entre  ces  deux  puissances  et  les  autres 
nations  d'Europe.  Dès  le  premier  mai  1861  fut  signé  un 
traité  franco-belge,  qui  étendait  à  la  Belgique  les  faveurs 
accordées  aux  marchandises  britanniques,  et  y  ajou- 
tait même  quelques  dégrèvements  supplémentaires.  Les 
négociations  entamées  avec  le  Zollverein  furent  plus 
laborieuses,  parce  que  les  Etats  du  Sud,  déjà  très  indus- 
trialisés, étaient  protectionnistes  ;  mais  la  Prusse  voyait 
dans  la  conclusion  de  traités  comportant  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  le  moyen  de  retirer  à  l'Autriche 
le  bénéfice  exclusif  des  avantages  particuUers  qui  lui 
avaient  été  concédés  par  le  Zoïlverein  :  et  un  traité  fut 
signé  le  2  août  1862  entre  l'Union  douanière  allemande 
et  la  France. 

Le  gouvernement  français  parvint,  en  peu  d'années, 
à  conclure  des  traités  analogues  avec  l'Italie  (1862),  la 
Suisse  (1864),  la  Suède  et  la  Norvège,  les  villes  hanséa- 
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tiques,  les  Pays-Bas,  l'Espagne  (1865),  l'Autriche,  le 
Portugal  (1866). 

Tout  en  poursuivant  ainsi  ses  négociations  avec  les 
puissances  étrangères,  le  gouvernement  français  s'effor- 
çait de  réaliser  sa  politique  libre-échangiste,  en  modi- 
fiant la  législation  douanière  dans  un  sens  libéral.  Après 
la  loi  du  5  mai  1860,  qui  exonérait  de  droits  diverses 
matières  premières  et  réduisait  les  surtaxes  de  prove- 
nance ou  de  pavillon  à  l'égard  de  ces  mêmes  produits,  il 
faisait  voter  la  loi  du  15  juin  1861,  qui  supprimait  défini- 
tivement le  régime  de  l'échelle  mobile  pour  les  céréales 
et  lui  substituait  un  droit  d'entrée  fixe  et  très  minime, 
avec  liberté  complète  d'exportation  ;  puis  il  faisait  voter 
les  lois  du  16  mai  1863  et  du  4  juin  1864  qui  homolo- 
guaient plusieurs  décrets  antérieurs  au  traité  franco- 
anglais  de  1860,  relatifs  à  l'entrée  des  bestiaux,  des  vins, 
des  alcools,  des  huiles  et  de  quelques  autres  produits  du 
sol,  et  qui  consacraient  de  nouvelles  réformes.  Ces  nou- 
velles mesures  consistaient  surtout  dans  la  substitution 
de  la  franchise  complète  à  des  droits  réduits  pour  un 
certain  nombre  de  matières  premières  :  chanvre,  lin, 
peaux,  matières  tinctoriales,  matières  oléagineuses,  etc. 
Toute  une  série  d'autres  lois  imbues  du  même  esprit 
furent  votées,  sans  discussion  d'ailleurs,  dans  les  années 
suivantes. 

Le  gouvernement  impérial  appliqua  les  mêmes  prin- 
cipes au  régime  douanier  colonial  :  cette  politique  s'im- 
posait d'ailleurs  ;  car  les  colonies,  productrices  de  sucre 
pour  la  plupart,  qui  souffraient  déjà  de  la  concurrence 
du  sucre  de  betterave,  voyaient  encore  le  débouché 
métropolitain  resserré  par  la  suppression  complète  des 
taxes  de  provenance  sur  les  sucres  étrangers.  Il  fallait 
donc  les  autoriser  à  s'ouvrir  d'autres  débouchés  et  leur 
permettre  d'importer  des  produits  étrangers  en  échange 
de  leurs  sucres  et  de  se  servir  des  navires  étrangers.  Tel 
fut  l'objet  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  qui  étendit  en  fa- 
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veur  des  colonies  les  dispositions  de  la  loi  du  25  avril 
1845.  Mais  le  Sénatus-Consulte  du  4  juillet  1866  alla 
beaucoup  plus  loin  en  autorisant  les  conseils  généraux 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion  à 
«  voter  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toute 
provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de  douane  sur  les  pro- 
duits étrangers,  naturels  ou  fabriqués,  importés  dans 
les  colonies  ».  Ceux-ci  usèrent  d'ailleurs  aussitôt  de  la 
liberté  qui  leur  était  donnée  pour  supprimer  complète- 
ment les  droits  de  douane  et  établir  un  octroi  de  mer  por- 
tant sur  les  marchandises  de  toute  origine,  y  compris 
les  marchandises  françaises. 

Si  tous  les  gouvernements  d'Europe  ne  poursuivirent 
pas  avec  la  même  conviction  doctrinale  que  le  gouver- 
nement impérial  français  une  politique  de  libre-échange, 
des  traités  n'en  furent  pas  moins  conclus  entre  eux  tous 
sur  le  modèle  du  traité  franco-anglais  de  1860,  traité  à 
long  terme  établissant  un  tarif  conventionnel  réduit.  Et, 
comme  tous  ces  traités  portaient  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  les  dernières  réductions  obtenues  profi- 
taient automatiquement  aux  premiers  contractants, 
accentuant  ainsi  peu  à  peu  les  tendances  libérales  du 
régime  douanier  de  cette  époque.  Seule  des  grandes 
nations  européennes,  la  Russie  se  tint  un  peu  à  l'écart  du 
mouvement,  mais  son  tarif  de  1865  n'en  substitue  pas 
moins  une  protection  modérée  à  un  système  de  prohi- 
bitions. 

La  contagion  du  libre-échange  ne  semble  pas  avoir 
gagné  les  pays  extra-européens.  A  vrai  dire,  les  Etats- 
Unis  pratiquaient  déjà  une  politique  douanière  très  libé- 
rale, quand  l'Europe  s'engagea  dans  cette  voie.  Mais  la 
guerre  de  Sécession,  en  faisant  naître  de  gros  besoins 
financiers,  amena  le  gouvernement  des  Etats-Unis  à 
relever  ses  droits  de  douane  au  moment  même  où  les 
Etats  d'Europe  venaient  d'abaisser  leurs  tarifs. 
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A  CONSULTER 


Amé.  —  Etude  sur  les  tarifs  de  douane  et  sur  les  traités  de  com- 
merce. 2  vol.  in-8°.  Paris,  Imp.  nat.,  1876. 


CHAPITRE  III 

LA  MONNAIE  ET  LE  CRÉDIT. 
Par  B.  NOGARO. 


L  La  monnaie.  —  Généralisation  des  systèmes  monétaires  modernes 
et  principalement  du  bimétallisme. 

II.  La  banque.  —  1.  Les  banques  d'émission  :  tendance  à  la  concen- 
tration. —  2.  Les  banques  privées  et  les  sociétés  par  actions. 

III.  La  bourse,  les  marches  financiers  et  les  crises.  —  i.  La  boui'se  et 
les  valeurs  mobilières.  —  2.  Les  crises. 

I.   —  La  m.onnaie. 

Au  point  de  vue  monétaire,  l'époque  qui  s'étend  de 
la  Restauration  jusqu'après  1870  est  marquée  par  la 
généralisation  du  régime,  essentiellement  moderne,  de 
la  frappe  libre,  et  surtout  par  la  diffusion  et  la  prépon- 
dérance du  bimétallisme.  En  Angleterre,  il  est  vrai,  la 
loi  de  1816  (56  Geo.  III,  C.  58)  établit  définitivement  le 
régime  de  l'étalon  d'or,  avec  ses  deux  caractères  princi- 
paux :  l'or  seul  jouissait  de  la  frappe  libre  et  avait  un 
cours  légal  illimité,  tandis  que  la  frappe  de  l'argent  était 
réservée  à  l'Etat  et  le  cours  des  pièces  d'argent  limité 
à  une  valeur  de  40  shillings.  D'autre  part,  la  Russie  et 
les  Etats  de  l'Allemagne  restaient  au  régime  de  l'étalon 
d'argent.  Mais  le  bimétallisme  est  progressivement 
adopté  par  un  grand  nombre  d'Etats  d'Europe  et  d'Amé- 
rique. Ainsi  la  Hollande  l'adopte  en  1816  ^  La  Belgique 

■1.  La  Hollande  devait  revenir  à  rétalon  (fargent  en  1847.  puis  adopter 
plus  tard  l'étalon  d"or. 
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prend,  en  1832,  le  système  monétaire  français,  dans  son 
ensemble,  avec  le  régime  bimétalliste  et  le  franc  comme 
unité  monétaire  ;  la  Suisse  suivit  cet  exemple  en  1850. 
Ces  pays  devaient  d'ailleurs  trouver  plus  tard  de  nom- 
breux imitateurs.  Grâce  à  la  diffusion  du  bimétallisme, 
les  pays  à  étalon  d'or  et  à  étalon  d'argent  purent  aisé- 
ment régler  leurs  échanges,  en  empruntant  à  l'occasion 
au  stock  monétaire  des  pays  bimétallistes  le  métal  qui 
leur  manquait  \ 

Les  seuls  phénomènes  monétaires  d'ordre  général  qui 
méritent  d'être  notés  dans  cette  période  sont  la  prime 
de  l'argent  de  1814  à  1819,  puis  la  prime  de  l'or  de  1820 
à  1850,  une  nouvelle  prime  de  l'argent  de  1851  à  1866, 
et  à  partir  de  cette  époque,  le  retour  à  la  prime  de 
l'or.  Le  métal  qui  faisait  prime  étant  exporté,  la  com- 
position du  stock  monétaire  des  pays  bimétallistes  varia 
en  conséquence  ;  mais  la  plupart  de  ces  pays  ne  furent 
généralement  pas  contraints  de  modifier  le  rapport 
légal  existant  entre  les  deux  métaux, qui  resta  fixé  à  1-15 
et  demi  en  France,  et  au  même  taux  ou  à  un  taux 
voisin  dans  les  autres  pays  bimétallistes  -.  Nous  verrons 
à  la  période  suivante  comment  l'équilibre  monétaire  se 
trouvera  détruit  et  comment  on  aboutira  à  la  disparition 
du  bimétallisme. 

II.  —  La  banque. 
i.   —  Les   banques  d'émission 

En  ce  qui  concerne  l'évolution  des  banques  d'émis- 
sion en  Europe,  la  période  que  nous  étudions  présente 
plusieurs  caractères  notables  :  le  régime  des  établisse- 
ments existants  se  consolide  ;  et,  dans  la  plupart  des 

1.  Voir  B.  Nogaro.  Èlétnents  d'Économie  politique.  (Production-circu- 
lation), p.  26o  et  suiv. 

2.  Cependant  les  Etats-Unis,  qui  avaient  adopté,  en  1792,  le  rapport 
de  J  à  liJ,  passèrent  en  1834  au  rapport  de  1  à  16. 
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pays,  on  peut  constater  une  tendance  à  la  concentra- 
lion  de  rémission. 

Dès  1814,  nous  voyons  apparaître  en  Hollande  la 
N ederlandsche  Bank,  qui  est  une  véritable  banque  cen- 
trale d'émission  moderne,  jouissant  d'un  monopole.  En 
Autriche  est  fondée  en  1816  la  National  bank,  pourvue 
également  du  monopole  d'émission.  Dans  la  même  année 
fut  organisée,  dans  le  grand-duché  de  Toscane,  une  Caisse 
d'Escompte  pourvue  du  droit  d'émission. 

En  Russie,  la  Banque  Impériale  de  commerce  prit,  en 
1817,  la  place  des  deux  banques  d'assignats  qui  avaient 
été  fondées  à  la  fm  du  xviije  siècle.  En  1820,  la  Konigliche 
Giro-und  Lehnbanko  in  Berlin,  qui  avait  interrompu  ses 
émissions  en  1806,  recommença  à  émettre  des  billets.  En 
1822,  fut  fondée  aux  Pays-Bas  une  banque  d'émission 
très  originale,  dont  il  sera  parlé  de  nouveau  plus  loin, 
la  Société  Générale  pour  favoriser  V industrie  nationale. 
En  1835  fut  créé  un  autre  établissement  d'émission,  la 
Banque  de  Belgique. 

En  1844  une  banque  d'émission  fut  fondée  à  Gênes, 
et  en  1847  une  autre  à  Turin.  Les  banques  d'émission 
furent  particulièrement  nombreuses  à  cette  époque  en 
Italie  ;  cependant,  dans  l'Italie  méridionale,  le  billet 
de  banque  proprement  dit,  au  porteur,  n'avait  pas  encore 
fait  son  apparition.  Jusqu'en  1866,  la  Banque  des  Deux- 
Siciles  émit  des  fedidi  credi^o,  transmissibles  par  endosse- 
ment, et  convertibles  en  monnaie  auprès  des  administra- 
tions fiscales. 

Tandis  que  le  régime  de  l'émission  se  développait 
dans  l'Europe  continentale,  il  se  consolidait  en  Angle- 
terre. En  1833,  le  privilège  de  la  Banque  d'Angleterre 
fut  renouvelé,  et  ses  billets  reçurent  le  cours  légal. 
Cependant,  dans  toute  cette  première  partie  du  xix^  siè- 
cle, où  les  crises  furent  nombreuses,  et  particulièrement 
violentes  en  Angleterre,  la  Banque  d'Angleterre  fut 
plus   d'une   fois   soumise    à    de   dangereuses    épreuves. 
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Aussi  se  préoccupa-t-on  de  modifier  son  organisation,  et 
ces  préoccupations  aboutirent  à  l'Act  du  19  juin  1844, 
qui  régit  encore  aujourd'hui  la  Banque  d'Angleterre. 
Cet  Act  marque  la  victoire  des  économistes  de  la 
Currency  School,  soucieux,  avant  tout,  de  régler  la 
circulation  fiduciaire  sur  la  circulation  métallique.  Dé- 
sormais, le  droit  d'émission  de  la  Banque  d'Angleterre 
est  réglementé  d'une  façon  très  stricte  :  le  montant 
des  billets  en  circulation  ne  doit  dépasser  l'encaisse 
que  d'une  somme  déterminée  (fixée  alors  à  14  millions 
de  livres  sterling).  Pour  mieux  assurer  le  respect  de 
cette  réglementation,  l'Act  de  1844  divise  la  Banque 
en  deux  «  départements  »  :  le  département  de  la  banque, 
qui  fait  des  affaires  avec  le  public,  et  celui  de  l'émis- 
sion, qui  a  pour  unique  fonction  de  remettre  des  billets 
au  département  de  la  banque  contre  l'or  que  celui-ci 
lui  confie. 

Cette  réglementation  rigoureuse  semble  avoir  entravé 
l'essor  de  la  Banque  d'Angleterre,  et  elle  a  certainement 
paralysé  son  fonctionnement  dans  des  circonstances 
graves  ;  elle  n'a  pas  été  étrangère  au  développement  de 
diverses  crises,  en  obligeant  la  banque  à  couper  brus- 
quement son  escompte  même  aux  maisons  les  plus  no- 
tables. Mais,  quoique  la  limite  d'émission  fixée  par  l'Act 
de  1844  ait  dû  être  parfois  suspendue,  l'Act  lui-même 
n'a  pas  été  modifié  d'une  façon  appréciable  depuis  cette 
époque. 

Le  dernier  caractère  qu'il  convienne  de  signaler  dans 
l'évolution  des  banques  d'émission,  au  cours  de  cette 
période,  est  la  tendance  à  la  concentration  qui  se  mani- 
feste dans  la  plupart  des  pays,  et  qui,  peu  à  peu,  subs- 
titue le  régime  du  monopole  à  celui  de  la  pluralité  des 
banques  d'émission. 

Cette  tendance  se  manifesta  tout  particulièrement 
en  France,  où,  après  quelques  hésitations,  elle  aboutit 
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au  monopole  complet,  pour  le  territoire  métropolitain, 
en  faveur  de  la  Banque  de  France.  Il  y  eut,  à  vrai  dire, 
une  première  période,  où  le  gouvernement  oscilla  entre 
les  deux  doctrines,  alors  très  débattues,  de  la  pluralité 
et  du  monopole.  La  Restauration  fut  d'abord  hostile  à 
l'extension  des  opérations  de  la  Banque  de  France  sur 
tout  le  territoire,  et  favorable  aux  banques  régionales  : 
une  ordonnance  du  5  février  1817  supprima  les  Comp- 
toirs de  Rouen  et  de  Lyon.  Des  banques  d'émission 
départementales  se  constituèrent  alors  :  c'est  ainsi  que 
furent  créées  la  banque  de  Rouen,  celle  de  Nantes  et 
celle  de  Bordeaux,  en  1818  ;  puis,  les  banques  de  Lyon, 
de  Marseille,  de  Lille,  du  Havre,  de  Toulouse,  entre  1835 
et  1838.  Mais,  à  partir  de  1836,  le  gouvernement 
autorisa  de  nouveau  la  Banque  de  France  à  établir  des 
comptoirs  en  province  ;  et  il  en  fut  fondé  d'abord 
à  Reims,  à  Saint-Etienne,  à  Saint-Quentin,  à  Montpel- 
lier, Grenoble,  Angoulême,  etc.  Une  ordonnance  du 
25  mars  1841  précisa  les  conditions  du  fonctionnement 
de  ces  comptoirs.  La  coexistence  des  comptoirs  de  la 
Banque  de  France  et  des  banques  d'émission  départe- 
mentales dura  jusqu'en  1848.  Mais,  la  crise  qui  accom- 
pagna la  Révolution  obligea  le  gouvernement  provisoire 
à  intervenir  ;  il  proclama  à  la  fois  le  cours  légal  et  le  cours 
forcé  des  billets  de  banque,  et,  de  plus,  il  réalisa,  par  les 
décrets  des  27  avril  et  2  mai  1848,  la  fusion  des  banques 
départementales  avec  la  Banque  de  France. 

Ainsi  se  trouvait  achevée  en  France  l'évolution  qui  ten- 
dait à  substituer  le  régime  du  monopole  à  celui  de  la 
pluralité  des  banques  privilégiées.  Dans  les  autres  pays, 
l'évolution  fut  moins  complète  ;  mais  elle  s'accomplit 
généralement  dans  le  même  sens. 

La  Grande-Bretagne  était  par  excellence  le  pays  de 
la  pluralité  des  banques  d'émission  :  les  petites  banques, 
jouissant  de  la  liberté  d'émission,  avaient  d'ailleurs 
largement  contribué,  avec  leurs  billets  de  petites  cou- 
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pures,  à  augmenter  le  capital  circulant,  et  elles  semblent 
avoir  beaucoup  favorisé  l'essor  économique  de  ce  pays. 
Mais  elles  supportèrent  assez  difficilement  les  crises  si 
fréquentes  à  cette  époque.  En  1826,  on  abrogea  les  dis- 
positions par  lesquelles  ne  pouvait  se  constituer,  en 
matière  de  banque,  une  société  de  plus  de  six  personnes. 
On  espérait  ainsi  favoriser  la  création  de  banques 
d'émission  locales  plus  puissantes. 

L'Act  de  1844  alla  beaucoup  plus  loin  dans  la  voie 
de  la  concentration  :  il  rie  se  borna  pas  à  limiter  stricte- 
ment la  faculté  d'émission  de  la  Banque  d'Angleterre, 
mais  il  restreignit  d'une  façon  encore  plus  rigoureuse 
celle  des  autres  banques  d'émission,  en  la  limitant,  une 
fois  pour  toutes,  au  chiffre  de  la  circulation  moyenne 
atteinte  dans  les  douze  semaines  qui  précédaient  le 
27  avril  1844.  De  plus,  il  interdit  toute  nouvelle 
création  de  banques  d'émission,  décida  que  celles  qui 
suspendraient  leur  émission  perdraient  leur  droit  ; 
enfin,  il  les  autorisa  à  traiter  avec  la  Banque  d'An- 
gleterre pour  renoncer  à  leur  privilège,  la  Banque 
d'Angleterre  étant  autorisée  à  augmenter  son  émission 
d'une  somme  égale  aux  deux  tiers  de  la  circulation 
supprimée. 

Ces  dispositions  ont  eu  pour  résultat  la  disparition 
progressive  et  presque  complète  aujourd'hui  de  l'émis- 
sion des  banques  provinciales,  et  la  concentration  presque 
absolue  de  la  faculté  d'émission  entre  les  mains  de  la 
Banque  d'Angleterre. 

En  Italie,  où  les  banques  d'émission  furent  nom- 
breuses à  l'origine,  le  mouvement  de  concentration  se 
manifesta  également  dès  la  première  moitié  du  xix^ 
siècle  :  c'est  ainsi  que  la  banque  de  Gênes  fondée  en  1844 
et  celle  de  Turin,  fondée  en  1847,  se  réunirent  dès  1849, 
sous  le  titre  de  Banca  Nazionale  ;  il  y  eut  une  évolution 
analogue  en  Toscane,  où  les  banques  d'émission,  après 
avoir  été  au  nombre  de  six,  se  trouvaient  réduites  à 
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deux  en  1857.  Cette  évolution  devait  continuer  dans  la 
seconde  moitié  du   xix^  siècle. 

Le  seul  pays  d'Europe  où  l'on  observe,  à  cette  époque, 
des  tendances  contraires  est  l'Allemagne.  La  fondation 
de  la  Banque  de  Prusse  en  1846  marque,  il  est  vrai,  un 
effort  du  gouvernement  prussien  pour  réagir  contre  le 
système  de  la  multiplicité  des  banques  d'émission.  La 
Banque  de  Prusse  ne  recevait  pas  de  monopole,  mais 
elle  était  constituée  sur  un  modèle  analogue  à  celui  de  la 
Banque  de  France  :  le  capital  était  fourni  par  des  action- 
naires ;  l'élément  commerçant  était  d'ailleurs  représenté, 
dans  sa  gestion,  par  un  «  comité  central  »,  tandis  que  la 
direction  supérieure  appartenait  à  des  fonctionnaires  de 
l'Etat.  La  limite  maxima  d'émission  fut  d'abord  fixée  à 
une  somme  très  modeste  :  21  millions  de  thalers  ;  et  la 
règle  fut  posée,  dès  l'origine,  que  le  chiffre  des  billets  en 
circulation  ne  devrait,  en  tous  cas,  pas  être  supérieur 
au  triple  de  l'encaisse.  Le  maximum  légal  devait  dis- 
paraître dans  la  suite,  tandis  que  la  règle  du  simple  au 
triple  était  destinée  à  subsister,  et  d'ailleurs  à  se  généra- 
liser dans  d'autres  pays. 

Quoique  la  Banque  de  Prusse,  qui  allait  devenir  en 
1875  la  Banque  d'Empire,  pût  apparaître  dès  l'origine 
comme  destinée  à  acquérir  une  situation  prépondérante, 
le  régime  politique  de  l'Allemagne  et  une  législation  libé- 
rale, adoptée  en  Prusse  même  en  1848,  favorisèrent 
d'abord  la  multiplication  des  banques  d'émission  et  la 
réaction  définitive  dans  le  sens  de  la  concentration  du 
pouvoir  d'émission  ne  devait  se  produire  qu'un  peu  plus 
tard,  à  partir  de  1866. 

2.  —  Les  banques   privées  et  les  sociétés  par  actions 

La  liberté  d'émission  ayant,  presque  partout  en  Europe, 
fait  place  au  régime  des  établissements  privilégiés,  l'his- 
toire des  banques  privées  ne  tarde  pas  à  se  différencier 
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nettement  de  celle  des  banques  d'émission  ;  puis  appa- 
raissent des  sociétés  par  actions  qui,  sans  avoir  le  pri- 
vilège de  l'émission,  se  livrent  aux  opérations  de  banque. 

L'histoire  des  banques  privées  est  beaucoup  moins 
bien  connue  que  celle  des  banques  d'émission  privilé- 
giées et  que  celle  des  sociétés  par  actions.  Il  est  possible 
cependant  de  donner  un  aperçu  de  leur  évolution, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  France.  La  France  est, 
en  effet,  un  des  pays  d'Europe  où,  par  suite  de  la  limi- 
tation du  droit  d'émission  à  un  très  petit  nombre  d'éta- 
blissements privilégiés,  puis  à  une  banque  unique,  la 
séparation  s'est  accomplie  de  la  façon  la  plus  nette  entre 
la  banque  ordinaire  et  la  banque  d'émission. 

Il  existait  en  France,  au  début  du  xix"  siècle,  un  grand 
nombre  de  banquiers,  qui  se  chargeaient  des  recouvre- 
ments et  de  l'escompte  des  lettres  de  change.  L'usage 
de  la  traite  était  beaucoup  plus  développé  en  France  que 
dans  la  plupart  des  autres  pays,  notamment  qu'en  Alle- 
magne et  en  Angleterre  ;  le  commerçant,  qui  avait 
consenti  un  crédit  à  son  client  en  tirant  sur  lui  une  traite 
à  plus  ou  moins  longue  échéance,  avait  recours  à  l'es- 
compte pour  rentrer  dans  ses  fonds.  Sur  les  places  im- 
portantes, les  banquiers  escompteurs  se  spécialisaient 
dans  l'escompte  des  traites  relatives  à  une  catégorie 
d'affaires  déterminée  :  ils  escomptaient,  par  exemple, 
les  traites  tirées  par  les  négociants  en  lainages  ou  en 
soieries,  etc. 

A  Paris,  il  y  avait,  au-dessus  des  banquiers  ordinaires, 
quelques  grosses  maisons,  que  l'on  prit  l'habitude  de 
désigner  sous  le  nom  de  Haute  Banque.  Quelques-uns 
des  chefs  de  ces  maisons  étaient  sortis  du  grand  commerce 
ou  de  la  grande  industrie  :  tel,  le  fondateur  de  la  banque 
Périer,  qui  était  un  grand  fabricant  de  sucre.  Mais  la 
plupart  étaient  d'origine  étrangère  :  c'était,  en  dehors  des 
Rothschild,  les  Mallet,  les  Vernes,  les  Hottinguer,  les 
Perregaux,  descendants,  il  est  vrai,  de  réfugiés  français, 
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qui  élaioiit  revenus  de  Genève.  Les  maisons  de  lu  H^>^• 
Banque  s'occupèrent  d'abord  d'aiïaires  de  ba»^ 
rantes  et  d'arbitrages.   Paris,   dans  1»   - 
du  xix^  siècle,  était  devenu  la  " 

du  Continent  ;  c'était  bien  à  Lo  , 

tendaient  à  s'effectuer  les  r  a  ; 

mais  les  traites   tirées   de  t  n'y 

étaient  guère  envoyées  qu'  e,  et 

elles  étaient  en  grand  non  i  ban- 

quiers  parisiens.  Quant  av  -  finan- 

cières,  aux   émissions   de  avaient 

été  faites  jusqu'en  182'  5  banques 

anglaises  et  néerland"'  i  emprunts 

français  furent  confiés  ..  ild  de  Paris. 

En  province,  les  banquier..  nt  nombreux 

aussi,  et  jouaient  un  rôle  important,  .  que  dans  cer- 
taines régions  leur  absence  se  fit  encore  quelquefois 
sentir.  Les  banquiers  locaux  ne  se  bornaient  générale- 
ment pas  aux  opérations  d'encaissement  et  d'escompte  ; 
certains  d'entre  eux  faisaient  du  crédit  à  découvert,  ils 
servaient  aussi  d'intermédiaires  dans  les  placements  ; 
ils  s'intéressaient  eux-mêmes  et  intéressaient  les  capi- 
talistes aux  entreprises  locales.  Cependant,  sous  le  règne 
de  Louis-Philippe,  et  plus  encore  sous  le  second  Em- 
pire, le  capital  de  la  province  commença  à  être  attiré 
à  Paris  par  les  spéculations  à  la  bourse.  Beaucoup  de 
banquiers  de  province  furent  tentés  d'y  participer,  non 
sans  préjudice  pour  les  entreprises  locales  auxquelles 
ils  retiraient  des  capitaux,  ni  pour  leur  clientèle,  qu'ils 
entraînaient  parfois  dans  leur  chute. 

En  Angleterre,  la  différenciation  entre  la  banque 
d'émission  et  la  banque  de  dépôt  ordinaire  fut  plus  longue 
à  s'accomplir.  Cependant,  la  législation  se  montra  de 
plus  en  plus  restrictive,  et,  peu  à  peu,  la  banque  privée 
se  trouva  très  généralement  dépourvue  du  droit  d'émis- 
sion   (sauf   en    Ecosse).    D'autre   part,   la   division    du 


246  LE    MILIEU    DU    DIX-NEUVIÈME    SIÈCLE 

travail  parmi  les  banquiers  fut  dès  cette  époque  très  accen- 
tuée et  très  stricte  en  Angleterre  :  les  banquiers  propre- 
ment dits  se  bornaient  à  recevoir  des  dépôts,  à  régler 
les  comptes  de  leurs  clients  et  à  faire  des  prêts  à  très 
court  terme.  Encore  ne  faisaient-ils  pas  directement  les 
opérations  d'escompte  ;  ils  se  bornaient  à  prêter  à  vue 
de  l'argent  aux  bill-brokers,  qui  faisaient  l'escompte 
sous  leur  responsabilité.  Mais  ils  possédaient  déjà  un 
instrument  très  perfectionné  pour  leurs  transactions 
dans  le  Clearing-house  de  Londres  (fondé  en  1775).  Et 
dès  l'époque  de  la  Restauration,  Londres  avait  pris  la 
place  d'Amsterdam  dans  les  règlements  internationaux. 

Toutefois,  les  opérations  financières,  ainsi  que  les 
opérations  relatives  aux  règlements  internationaux, 
n'étaient  pas  entre  les  mains  des  banquiers  proprement 
dits,  mais  dans  celles  de  merchants-bankers,  presque  tous 
d'origine  étrangère,  notamment  les  Rothschild  de 
Londres,  descendants  du  troisième  fils  du  Rothschild 
de  Francfort,  venu  à  Londres  dans  les  premières  années 
du  xix^  siècle. 

Le  début  du  xix^  siècle  ne  fut  pas  marqué  seulement 
par  la  séparation  très  nette  de  l'émission  et  des  affaires 
de  banque  ordinaires,  mais  aussi  par  la  constitution  de 
sociétés  qui,  sans  prendre  encore  le  pas  sur  les  vieilles 
maisons  de  la  Haute  Banque,  commencent  à  acquérir 
une  certaine  importance.  L'une  des  premières  et  des  plus 
curieuses  de  ces  sociétés  fut  la  Société  Générale  des  Pays- 
Bas,  fondée  en  1822,  puis  transformée  en  1830  en  Société 
Générale  Belge  pour  favoriser  l'industrie  nationale. 
C'était  une  banque  d'émission,  ayant  d'ailleurs  à  l'ori- 
gine des  rapports  étroits  avec  l'Etat  ;  mais  elle  se  rendit 
peu  à  peu  indépendante  ;  en  1842,  la  séparation  était 
achevée,  et  elle  fonctionnait  comme  établissement 
privé,  —  en  conservant  toutefois  son  droit  d'émission 
jusqu'en  1850.  Malgré  cette  particularité,  la  Société 
générale  de  Belgique  eut  de  très  bonne  heure  une  activité 
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très  diiïérente  de  celle  des  banques  d'émission  ;  ce  fut 
une  véritable  société  financière,  dans  le  sens  le  plus  mo- 
derne du  mot,  participant  de  la  façon  la  plus  active  à  la 
fondation  d'entreprises  industrielles  et  commerciales  de 
toutes  sortes.  Et  c'est,  au  total,  la  première  en  date 
des  grandes  sociétés  existant  encore  à  l'époque  ac- 
tuelle. 

En  France,  les  grands  établissements  de  crédit  actuels 
n'ont  fait  leur  apparition  que  dans  la  seconde  moitié 
du  xix^  siècle.  Mais  d'intéressantes  tentatives  furent 
faites  dès  la  première  moitié.  Après  1830,  il  fut  fondé  à 
Paris  et  en  province  un  certain  nombre  de  sociétés  en 
commandite  par  actions  qui  se  consacrèrent  aux  opéra- 
tions de  banque.  La  première  qui  mérite  d'être  mention- 
née fut  la  Caisse  Générale  du  commerce  et  de  V  industrie, 
fondée  en  1837  par  le  célèbre  banquier  Jacques  LafTitte, 
gendre  de  Perregaux.  Cette  banque  était  au  capital 
nominal  de  55  millions,  dont  15  effectivement  versés. 
Le  but  de  la  nouvelle  institution  était  de  favoriser  le 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  ses 
moyens  d'action  étaient  très  variés.  Elle  devait  :  escomp- 
ter toutes  sortes  de  valeurs  ;  faire  des  avances  sur  ga- 
ranties ;  ouvrir  des  comptes-courants  aux  commerçants  et 
aux  particuliers  ;  traiter,  soit  à  elle  seule,  soit  en  parti- 
cipation avec  d'autres,  des  emprunts  d'Etat  et  autres 
opérations  financières  ;  enfin,  elle  devait  émettre  des 
billets  à  échéance  fixe  ou  non  déterminée.  Il  s'agissait 
de  billets  à  ordre,  les  uns  portant  intérêt,  les  autres 
sans  intérêt.  Ce  procédé  permettait  de  faire  appel  au 
crédit  du  public  sans  violer  directement  le  privilège  de 
la  Banque  de  France.  Leur  circulation  atteignit  15  mil- 
lions dès  la  première  année. 

La  Caisse  Générale  du  commerce,  abstraction  faite 
de  cette  dernière  particularité,  évoque  déjà  l'idée  des 
grands  établissements  de  crédit  modernes.  Laffitte  eut 
des  imitateurs  à  Paris  et  en  province.  Mais  la  plupart  de 
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ces  sociétés  de  banque  ne  résistèrent  pas  à  la  crise  de 
1848,  et  durent  se  liquider  à  cette  époque. 

C'est  en  Angleterre  que  la  constitution  des  sociétés 
de  banque  semble  avoir  parcouru  l'étape  la  plus  déci- 
sive dans  la  première  moitié  du  xix^  siècle.  Cependant, 
la  formation  de  ces  sociétés  se  heurta  d'abord  aux  diffi- 
cultés particulières  qui  paraissaient  résulter  de  la  nature 
du  privilège  accordé  à  la  Banque  d'Angleterre.  Celle-ci, 
en  effet,  ne  jouissait  pas  d'un  privilège  exclusif  d'émis- 
sion, mais  on  avait  longtemps  admis  que  les  lois  de  1709 
et  de  1742  interdisaient  la  constitution  de  sociétés  de 
banque  de  plus  de  six  personnes.  La  loi  de  1826  vint,  il 
est  vrai,  restreindre  cette  prohibition  à  Londres  et  à  un 
rayon  de  65  milles  autour  de  la  ville.  D'ailleurs,  on 
remarqua  que,  aux  termes  du  privilège  accordé  à  la 
Banque  d'Angleterre,  la  prohibition  ne  devait  pas  s'appli- 
quer, même  à  Londres,  à  toutes  les  sociétés  de  banque 
indistinctement,  mais  seulement  à  celles  qui  accomplis- 
saient certaines  opérations,  notamment  l'émission  de 
billets.  La  loi  de  1833  confirma  explicitement  cette 
interprétation,  en  décidant  que  des  banques  par  actions 
{joint  stock  banks)  pouvaient  se  constituer,  «  à  la  con- 
dition qu'elles  s'abstinssent  d'emprunter,  de  détenir 
ou  de  payer  aucune  somme  d'argent  au  moyen  de 
leurs  traites  ou  de  billets  payables  à  vue,  ou  à  un  terme 
de  moins  de  six  mois  ».  Ainsi  des  banques  de  dépôt 
pouvaient  librement  se  constituer  sous  la  forme  de 
sociétés,  et  il  s'en  forma  un  grand  nombre  entre  1834 
et  1840,  tant  par  suite  de  créations  que  de  transforma- 
tions de  banques  privées  en  sociétés  par  actions. 

Mais  ces  sociétés  eurent  à  lutter  contre  de  nombreuses 
difficultés,  notamment  d'ordre  juridique,  qui  résultaient 
à  la  fois  des  restrictions  confirmées  par  l'acte  de  1833, 
et  de  l'absence  de  personnalité  juridique.  Elles  s'effor- 
cèrent de  les  tourner,  malgré  l'opposition  acharnée  de 
la  Banque  d'Angleterre.   Ma's   beaucoup    périclitèrent. 
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et  c'est  seulement  an  début  de  la  seconde  moitié  du 
xix^  siècle  qu'une  législation  à  la  fois  plus  précise  et  plus 
libérale  permit  aux  joint  stock  banks  de  prendre  défini- 
tivement leur  essor. 


III.  —  La  bourse,  les  marchés  financiers  et  les  crises. 

1.    La    bourse    et    les    valeurs    MOUn.IÈRES 

Les  dépenses  occasionnées  parles  guerres  de  l'époque 
révolutionnaire  avaient  provoqué  un  accroissement 
inouï  des  dettes  publiques. 

On  a  évalué  à  784  millions  de  livres  sterling  (près  de 
20  milliards  de  francs)  la  charge  que  l'Angleterre  seule 
dut  subir  du  fait  de  la  guerre.  Selon  l'usage  britannique, 
une  notable  partie  de  cette  somme  fut  obtenue  par  des 
augmentations  d'impôts,  mais  les  emprunts  publics  ne 
s'en  élevèrent  pas  moins  à  500  millions  de  livres  ster- 
ling. Cependant,  le  commerce  et  l'industrie  britanniques 
se  développèrent  de  telle  sorte  que  l'Angleterre  put  non 
seulement  faire  face  aux  emprunts  nationaux,  mais  encore 
fournir  du  crédit  aux  Etats  du  continent. 

La  Dette  française  était  infiniment  moins  élevée.  Mais 
elle  s'accrut  rapidement.  Le  gouvernement  de  la  Restau- 
ration eut  à  faire  face  à  un  déficit  laissé  par  le  budget 
de  l'Empire,  qui  montait  à  777  millions.  Il  dut  émettre 
pour  25.995.000  francs  de  rente  pour  indemniser  les 
émigrés  dont  les  biens  avaimt  été  confisqués  et  faire 
encore  divers  emprunts  pour  i^s  expéditions  d'Espagne, 
de  Morée  et  d'Algérie. 

Les  autres  gouvernements  d'Eu  ^pe  avaient  été  entrai-» 
nés  à  des  dépenses  analogues  et  t.  -'ent  amenés  aussi  à 
consolider  et  à  augmenter  les  emp.  -its  nécessités  par 
les  guerres  et  par  la  réorganisation  po.  'que  et  adminis- 
trative qui  s'ensuivit.  Si  bien  que  la  pé  de  de  la  Res- 
tauration est  caractérisée  tout  d'abord  ^       un  accrois- 
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sèment  très  sensible  du  total  des  fonds  publics  cotés  sur 
les  différentes  bourses.  Puis  les  capitaux  furent  sol- 
licités par  les  anciennes  colonies  espagnoles  révoltées, 
et  ils  commencèrent  à  se  porter  sur  l'Amérique  du  Sud, 

Au  début  de  cette  période,  la  bourse  d'Amsterdam 
était  encore  le  principal  marché  financier  de  l'Europe,  et 
celui  dont  le  caractère  international  était  déjà  le  plus 
développé.  La  place  d'Amsterdam  prit  une  part  impor- 
tante notamment  aux  premiers  emprunts  du  gouver- 
nement de  la  Restauration,  et  souscrivit  des  fonds  russes. 

Mais  bientôt  la  place  de  Londres  commença  à  se  substi- 
tuer à  sa  vieille  rivale,  Nathan-Mayer  Rothschild  con- 
tribua à  y  introduire  un  grand  nombre  d'emprunts  con- 
tinentaux (prussiens,  suisses,  autrichiens,  belges,  etc.) 
et  aussi  quelques  emprunts  exotiques  (notamment  un 
emprunt  brésilien). 

Le  marché  de  Paris  devint  peu  à  peu  autonome,  A 
partir  de  1823,  James  Rothschild,  établi  à  Paris,  se  char- 
gea de  l'émission  des  rentes  françaises.  Puis  la  cote  de 
la  bourse  de  Paris  commença  à  s'enrichir  d'un  certain 
nombre  de  fonds  d'Etat  étrangers  :  napolitains,  autri- 
chiens, portugais,  grecs,  etc. 

En  dehors  des  émissions  de  fonds  publics,  les  émis- 
sions de  valeurs  privées  commencèrent  à  prendre  une 
notable  extension,  en  Angleterre  d'abord,  puis  en  France 
et  sur  les  autres  bourses  du  continent.  Au  début,  sous 
la  Restauration,  ce  furent  d'abord  les  grandes  compagnies 
d'assurances  et,  en  France  notamment,  les  compagnies 
pour  l'achèvement  des  canaux.  En  dehors  des  sociétés 
anonymes,  qui  furent  d'abord  assez  rares,  les  sociétés  en 
commandite  par  actions  commencèrent  à  figurer  en  grand 
nombre  sur  la  bourse  de  Paris  à  partir  de  1832. 

Enfin,  la  constitution  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  donna  lieu  à  des  émissions  d'actions  et  d'obligations 
énormes,  d'abord  en  Angleterre,  puis  en  France  et  sur  le 
reste  du  continent  ;  et  ce  sont  elles  qui  devinrent  l'élé- 
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ment  le  plus  caractéristique  de  l'activité  financière  au 
milieu  du  xix^  siècle. 


2.  —  Les  crises 

Le  début  du  xix^  siècle  fut  marqué  par  des  crises  éco- 
nomiques fréquentes,  et  qui,  à  partir  de  1825,  prirent 
une  allure  de  périodicité  presque  régulière.  La  nature  de 
cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  de  nous  prononcer  sur 
la  nature  de  ce  phénomène,  et  nous  ne  rechercherons 
pas  ici  s'il  convient  de  le  rattacher  au  seul  mécanisme 
du  crédit  ou  à  l'organisation  même  de  la  production. 
Toujours  est-il  que  le  marché  financier  en  a  été  le  théâtre 
le  plus  apparent,  et  que  la  description  de  ces  crises  vient 
tout  naturellement  à  la  suite  de  l'exposé  que  nous  avons 
fait  de  l'évolution  des  banques  et  du  marché  des  va- 
leurs mobilières. 

L'Angleterre  a  été,  dans  la  période  que  nous  envisa- 
geons, le  point 'de  départ  de  ces  convulsions  qui  ont 
secoué  le  monde  économique,  comme  les  tempêtes,  sui- 
vant l'image  de  M.  de  Laveleye,  agitent  l'océan.  Les 
premières  crises,  celles  de  1810,  1815  et  1818  avaient 
été  particulièrement  rapprochées,  et  les  circonstances 
anormales  de  l'époque  révolutionnaire  n'ont  sans  doute 
pas  été  étrangères  à  leur  éclosion.  Celles  de  1825,  1836- 
1839,  1847  ont  été  dégagées  de  toute  influence  politique, 
et  la  régularité  même  de  leur  succession  invite  à  les  attri- 
buer aux  seules  conditions  de  la  vie  économique. 

La  crise  anglaise  de  1825  fut  non  seulement  l'une  des 
mieux  caractérisées,  mais  une  des  plus  violentes  du 
xix®  siècle  ;  et  M.  de  Laveleye  compare  le  souvenir 
qu'elle  a  laissé  en  Angleterre  à  celui  que  laissa 
en  Portugal  le  tremblement  de  terre  de  Lisbonne. 
Gomme  toutes  les  crises  de  l'époque  contemporaine, 
celle  de  1825  fut  l'aboutissement  malheureux  d'une 
période  d'essor  économique.  Grâce  au  retour  de  la  paix 
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et  au  développement  de  l'industrie,  les  capitaux  s'étaient 
accumulés  si  rapidement  que,  aux  alentours  de  1820, 
ils  ne  trouvaient  plus  que  difficilement  un  emploi.  La 
dette  publique,  pourtant  énorme,  ne  pouvait  les  absor- 
ber ;  le  taux  de  l'intérêt  diminuait  en  conséquence  ;  et 
le  gouvernement  anglais,  suivant  une  tradition  déjà 
bien  établie,  en  profita  pour  convertir  les  anciens  em- 
prunts à  5  p.  100  et  à  4  p.  100.  Mais  les  consolidés  à 
3  p.  100  eux-mêmes  suivaient  une  marche  ascendante 
continue.  En  avril  1823,  ils  étaient  à  73,  en  octobre  à  83, 
en  janvier  1824  à  86  et  en  novembre  ils  avaient  atteint  le 
cours  inouï  de  96.  Cela  mettait  donc  le  loyer  de  l'argent 
en  Angleterre  à  3  p.  100,  taux  anormalement  bas  pour 
l'époque. 

L'épargne  commença  alors  à  se  diriger  vers  les  em- 
prunts étrangers,  puis  vers  les  entreprises  industrielles. 
Les  anciennes  colonies  espagnoles  d'Amérique,  désor- 
mais reconnues  comme  nations  indépendantes,  usèrent 
largement  de  ces  dispositions  et  attirèrent  aisément  les 
capitaux  anglais  en  offrant  un  intérêt  plus  rénuméra- 
teur. «  De  1821  à  1824,  l'Angleterre  souscrivit  à  des 
emprunts  étrangers  pour  un  capital  de  48.480.000  livres 
sterling,  soit  1  milliard  200  millions  de  francs.  Sur  la 
liste,  nous  voyons  figurer  le  Mexique  pour  6.400.000 
livres  sterling,  la  Colombie  pour  6.700.000,  le  Chili  pour 
1.000.000,  Buenos-Ayres  pour  1.000.000,  Guatemala 
pour  1.400.000,  le  Pérou  pour  1.300.000...  Nul  Etat  si 
inconnu,  si  dépourvu  fût-il,  ne  frappait  en  vain  à  la 
porte  du  grand  banquier  de  l'Univers. 

«  Ces  larges  écoulements  ne  semblaient  toutefois  pas 
suffire  à  absorber  le  flot  montant  de  la  richesse  nationale. 
De  toutes  parts  surgirent  des  sociétés  par  actions. 
Vinrent  d'abord  les  compagnies  pour  l'exploitation  des 
cuivres,  de  métaux  précieux  en  Amérique.  Le  récit  des 
voyageurs  les  plus  compétents,  ceux  de  Humbolat  entre 
autres,  touchant  la  merveilleuse  richesse  du  gite  argen- 
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tifère  du  Mexique  et  du  Pérou,  enflammèrent  les  imagi- 
nations. Par  suite  des  luttes  de  l'indépendance,  les  mines 
avaient  été  délaissées;  mais,  si  les  filons  fameux  de  la 
Valenciana  et  de  la  Veta  Grande  avaient  donné  de  si 
fabuleux  produits  avec  Je  travail  primitif  des  Indiens, 
que  de  trésors  ne  livreraient-ils  pas  à  l'industrie  britan- 
nique, munie  de  ses  machines  perfectionnées  et  des  forces 
illimitées  de  la  vapeur  ?  Les  noms  sonores  de  ces  districts 
lointains  exercèrent  une  fascination  irrésistible  ^.  »  • 

En  même  temps  se  fondaient  un  peu  partout  des  socié- 
tés industrielles  de  toute  sorte  :  9  compagnies  de  canaux 
et  déjà  20  sociétés  de  chemins  de  fer,  22  sociétés  de 
banques  et  d'assurances,  11  compagnies  d'éclairage  au 
gaz,  et  une  foule  de  sociétés  diverses  (manufactures, 
brasseries,  constructions  maritimes,  docks,  etc.),  dont 
quelques-unes  poursuivaient  des  buts  manifestement 
fantaisistes.  Les  souscriptions  connues  dépassèrent 
100  millions  de  livres,  ou  2  milliards  et  demi  de  francs. 
Il  faut  noter  qu'il  suffisait  de  verser  d'abord  une  frac- 
tion très  minime  des  sommes  souscrites  {20  ou  10  p.  100 
par  exemple),  ce  qui  favorisait  à  l'excès  l'engouement 
des  souscripteurs. 

Ainsi  se  produisit  peu  à  peu  une  fièvre  de  spécula- 
tion, qui  gagna  toutes  les  classes  de  la  société,  et  le 
tableau  magistral  qu'en  trace  M.  de  Laveleye,  d'après 
des  documents  contemporains,  évoque  à  l'esprit  l'his- 
toire, classique  en  France,  du  «  système  »  de  Law.  C'est, 
■.  un  siècle  de  distance,  et  dans  un  autre  pays,  qui  avait 
déjà  connu,  lui  aussi,  cette  sorte  de  folie  collective,  la 
même  scène,  mais  sur  un  théâtre  beaucoup  plus  vaste  : 
Londres  était  désormais  un  marché  financier  mondial. 

D'ailleurs,  la  variété  même  des  entreprises  créait  une 
certaine  division  des  risques,  et  la  hausse  des  prix  qui 
suivit  l'accroissement  de  demande  résultant  de  toutes 

1.  Emile  de  Laveleye.  Le  marché  monétaire  et  ses  crises,  p.  l.j. 
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ces  affaires  nouvelles,  donna,  dans  beaucoup  de  branches, 
des  profits  encourageants. 

Cependant  il  n'était  pas  douteux  que,  dans  cette  pé- 
riode d'engouement,  les  engagements  avaient  dépassé 
de  beaucoup  la  somme  des  capitaux  disponibles.  Beau- 
coup d'affaires  se  faisaient  à  crédit,  sous  la  forme  de  «  cré- 
dit aux  livres  »,  l'usage  de  la  traite  n'étant  pas  courant 
dans  les  pays  anglo-saxons  pour  les  transactions  inté- 
rieures. Les  banques  locales  émirent  aussi  beaucoup  de 
billets  :  on  assure  qu'elles  portèrent  en  peu  de  temps 
leurs  émissions  de  4  à  11  millions  de  livres  sterling. 
Ainsi  fut  facilitée  la  spéculation  non  seulement  sur  les 
valeurs  mobilières,  mais  sur  toutes  choses  :  on  achetait 
cher,  dans  l'espoir  de  revendre  encore  plus  cher. 

Cette  période  de  suractivité  et  d'optimisme  dura  jusque 
vers  les  premiers  mois  de  1825. 

Cependant,  la  banque  d'Angleterre,  qui  avait  con- 
servé une  situation  normale  jusqu'au  début  de  1824, 
avait  déjà  commencé  à  se  trouver  embarrassée  à  partir 
de  cette  époque.  Les  souscriptions  d'emprunts  étrangers 
obligeaient  les  financiers  anglais  à  faire  passer  au  dehors 
des  sommes  très  importantes  ;  à  ce  même  moment,  les 
achats  de  produits  de  toute  sorte,  faits  non  seulement 
en  Angleterre  mais  à  l'extérieur  pour  satisfaire  à  l'accrois- 
sement de  la  demande  et  à  la  spéculation,  augmentaient 
les  importations  britanniques  de  telle  sorte  qu'elles  excé- 
daient de  beaucoup  les  exportations.  Ainsi,  les  traites 
sur  l'étranger  se  trouvaient  insuffisantes  pour  faire  face 
à  tous  les  engagements.  Le  change  devint  défavorable  et 
il  fallut  expédier  de  l'or  en  abondance.  Dès  le  31  août 
1824,  l'encaisse  de  la  Banque  d'Angleterre  descendait 
à  11.700.000  livres  sterling  ;  en  avril,  elle  tombait  à 
6  millions  et  demi,  en  juillet  à  4,  en  octobre  à  3,  en  dé- 
cembre à  un  seul  million. 

Cependant,  pour  tenter  de  sauver  les  affaires  enga- 
gées, la  banque  d'Angleterre  n'avait  cessé  de  multiplier 
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ses  escomptes,  portant  l'émission  de  ses  billets  jusqu'à 
26  millions  sterling,  et  c'est  seulement  le  17  décembre 
1825  qu'elle  se  décida  à  relever  de  4  à  5  p.  100  le  taux 
de  son  escompte. 

Mais  la  défiance  avait  succédé  à  la  confiance  dans  le 
monde  des  affaires.  Ceux  qui  avaient  acheté  à  terme 
s'empressaient  de  revendre,  fût-ce  à  vil  prix.  A  la  bourse, 
les  cours  des  valeurs  s'effrondrèrent.  Les  gens  qui  pos- 
sédaient de  l'argent  ne  voulaient  plus  ni  acheter  ni  prêter. 
Puis,  ce  fut  une  panique,  ce  fut  un  assaut  général,  une 
ruée,  sur  les  banques,  auxquelles  le  public  affolé  deman- 
dait à  la  fois  la  restitution  des  dépôts  et  le  rembourse- 
ment des  billets  :  deux  opérations  à  laquelle  aucune 
banque  ne  peut  faire  face  simultanément.  Dans  le  seul 
mois  de  décembre  1825,  soixante-dix  banques  cessèrent 
leurs  paiements.  La  ruine  des  unes  entraîna  celle  des 
autres,  et  d'une  grande  partie  de  leur  clientèle.  Les  bil- 
lets des  banques  privées  ayant  perdu  toute  valeur,  la 
grande  masse  de  la  population  elle-même  fut  atteinte, 
et  le  désastre  se  fit  sentir  jusque  dans  les  campagnes. 
«  Sur  la  place  publique,  dit  une  contemporaine,  miss 
Martineau,  dans  les  villages, la  foule  se  rassemblait  atter- 
rée, et  l'on  entendait  ce  cri  sinistre  :  la  banque  du  dis- 
trict a  suspendu  ses  paiements.  Ici,  on  voyait  les  hommes 
roulant  dans  leurs  mains  crispées  un  billet  de  banque 
désormais  inutile,  là  des  femmes  pleurant  et  gémissant.  » 
Mais  le  plus  grave  fut  encore  la  terrible  période  de  chô- 
mage qui  se  prolongea  au  delà  de  la  période  la  plus  aiguë 
de  la  crise  :  beaucoup  de  manufacturiers  ruinés  ou  arrêtés 
dans  leurs  affaires  avaient  fermé  les  portes  de  leurs  usines; 
beaucoup  d'ouvriers  en  étaient  réduits  à  mendier.  Il  y 
en  eut  qui  envahirent  les  usines  et  brisèrent  les  machines, 
qu'ils  accusaient  d'avoir  causé  la  surproduction,  et  cet 
événement  contribua  au  développement  du  mouvement 
d'agitation  connu  sous  le  nom  de  chartisme. 

Cependant,  la  Banque  d'Angleterre  elle-même  avait 
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dû  recourir  à  la  maison  Rothschild,  qui  lui  prêta  300.000 
livres  sterling  en  or,  et  elle  se  fit  envoyer  du  numéraire 
de  Hollande  et  de  France.  Puis,  le  gouvernement  l'auto- 
risa à  faire  à  son  tour  des  avances  sur  marchandises 
jusqu'à  concurrence  de  3  millions  de  livres  sterling. 

D'ailleurs,  le  crédit  de  la  Banque  d'Angleterre  n'avait 
pas  été  ébranlé.  Quoique  à  la  fin  de  la  crise  elle  n'eût 
plus  d'encaisse,  ses  billets  furent  admis  avec  empres- 
sement par  le  public,  et  la  dernière  émission  qui  fut  faite 
d'un  paquet  d'un  million  et  demi  sterling  d'anciens 
billets  d'une  livre,  retrouvé  par  hasard,  provoqua  un 
immense  soulagement. 

Peu  à  peu,  le  nombre  des  faillites  diminua,  et,  vers  la 
fin  de  1826,  les  affaires  avaient  à  peu  près  repris  leur 
cours   ordinaire. 

La  crise  anglaise  de  1825  ne  parait  pas  avoir  eu  de 
répercussion  profonde  dans  l'Europe  continentale,  mais, 
en  cette  même  année,  les  Etats-Unis  subirent  également 
une  crise,  dont  l'évolution  semble  avoir  été  plus  rapide, 
mais  dont  les  caractères  furent  tout  à  fait  analogues  : 
au  début  de  l'année,  crédit  facile,  nombreuses  entre- 
prises en  formation,  achats  de  spéculation,  principale- 
ment sur  le  coton;  à  partir  du  mois  d'août,  contrac- 
tion du  crédit,  hausse  du  taux  de  l'escompte,  ventes  à 
perte,   faillites  nombreuses. 

Après  cette  grande  secousse,  dix  ans  s'écoulèrent 
sans  qu'une  nouvelle  rupture  d'équilibre  s'affirmât  dans 
le  monde  des  affaires.  Cette  longue  période  de  calme 
commença  naturellement  dans  le  recueillement  qui  suit 
la  liquidation  d'une  crise.  Pendant  quelques  années, 
on  créa  peu  d'entreprises  nouvelles.  Les  capitaux  rede- 
vinrent abondants,  et  l'intérêt  baissa.  Le  gouvernement 
anglais  en  profita,  en  1830,  pour  procéder  à  une  nouvelle 
conversion  de  son  4  p.  100  en  3  et  demi.  Elle  réussit. 
Mais  cette  diminution  de  rendement  des  fonds  publics 
ne  pouvait  que  porter  l'épargne  vers  des  placements 
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plus  rémunérateurs.  Les  chemins  de  fer,  déjà  sortis  de 
leur  période  d'essais,  attirèrent  en  grande  quantité  les 
capitaux  britanniques  ;  on  entreprit  aussi,  en  Angle- 
terre et  sur  le  continent,  la  création  de  nombreux 
canaux,  et  l'on  se  mit  à  exploiter  de  nouvelles  usines. 
Des  banques  aussi  se  créèrent  en  grand  nombre,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut. 

Peu  à  peu,  on  se  retrouva  dans  une  période  d'engoue- 
ment analogue  à  celle  que  nous  avons  décrite  plus  haut  : 
on  acheta  des  titres  et  des  marchandises  de  toute  sorte, 
et  il  y  eut  une  hausse  des  prix. 

Dès  .1835,  il  se  produisit  un  krach  à  la  bourse  de 
Londres,  résultant  notamment  de  la  baisse  de  fonds 
espagnols  et  portugais  émis  quelques  années  aupara- 
vant ;  mais,  cette  année-là,  la  crise  resta  localisée  à  la 
bourse  des  valeurs. 

En  1836,  l'or  anglais  fut  attiré  aux  Etats-Unis,  où 
sévissait  une  crise  monétaire.  Puis,  les  exportations 
britanniques  diminuèrent,  les  prix  de  beaucoup  de  pro- 
duits du  commerce  mondial  (coton,  sucre,  tabac,  cuivre, 
fonte,  plomb)  baissèrent  dans  des  proportions  énormes. 
La  panique  réapparut.  De  nouveau,  beaucoup  de  ban- 
ques se  virent  contraintes  à  la  fois  de  rembourser  leurs 
billets  et  de  restituer  les  dépôts.  La  dépression  se  fit 
sentir  un  peu  partout  :  la  production  se  ralentit,  et  un 
grand  nombre  d'ouvriers  furent  contraints  au  chômage. 
Cette  crise  laissa  encore  derrière  elle  la  misère  et  l'esprit 
de  révolte. 

Cependant  la  Banque  d'Angleterre  eut,  cette  fois, 
une  attitude  plus  prudente  :  elle  attendit  moins  pour 
relever  le  taux  de  son  escompte,  tout  en  portant  secourt, 
à  certaines  banques.  La  crise  allait,  d'ailleurs,  entrer 
dans  sa  phase  de  liquidation,  lorsque  des  spéculations 
sur  le  coton  amenèrent  la  chute  de  plusieurs  grosses 
maisons  américaines  et  anglaises,  puis,  en  1839,  celle  de 
la  Banque  des  Etats-Unis. 

NOGARO    et    OuALID.  1  i 
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La  Banque  d'Angleterre  se  retrouva  ainsi  dans  une 
situation  difTicile  :  son  encaisse  était  tombée  à  deux  mil- 
lions et  demi  sterling  en  1839,  et  elle  sollicita  l'assis- 
tance de  la  maison  Baring  et  de  douze  banquiers  pari- 
siens, qui  lui  ouvrirent  à  eux  tous  un  crédit  de  deux  mil- 
lions sterling. 

Cependant,  c'est  aux  Etats-Unis  que  la  crise  avait  eu 
les  effets  les  plus  désastreux.  De  1837  à  1839,  les  sta- 
tistiques officielles  constatèrent  33.000  faillites  et  une 
perte  de  440  millions  de  dollars. 

En  Europe,  la  crise  eut  sa  répercussion  à  Bruxelles, 
à  Hambourg,  et  même  à  Paris,  où,  en  six  mois,  de  jan- 
vier à  juillet  1839,  on  constate  600  faillites  importantes, 
dont  93  de  sociétés  par  actions,  qui  occasionnèrent  une 
perte  de  148  millions  de  francs. 

Après  quelques  années  de  recueillement,  on  vit  encore 
se  produire  le  même  phénomène  :  l'affluence  des  capi- 
taux disponibles  fit  baisser  le  taux  de  l'intérêt.  Le 
gouvernement  anglais  en  profita  encore  pour  faire  une 
nouvelle  conversion,  et,  peu  à  peu,  le  public  revint  aux 
placements  industriels,  d'abord  prudemment,  puis  avec 
engouement.  Les  chemins  de  fer  devaient  encore  atti- 
rer la  majeure  partie  des  capitaux,  et,  cette  fois,  la  France 
ne  fut  guère  moins  intéressée  que  l'Angleterre  à  la  période 
d'essor  et  à  la  crise  qui  suivit.  Les  résultats  favorables 
qu'avaient  donnés  certaines  compagnies  de  chemins  de 
fer  furent  cause  d'un  optimisme  qui  s'exagéra  progressi- 
vement, et,  dès  1845,  il  y  eut  une  petite  crise  de  bourse 
en  Angleterre. 

Puis  de  mauvaises  récoltes  obligèrent  la  France  et 
l'Angleterre  à  faire  venir  de  grandes  quantités  de  céréales 
de  Russie,  et  le  métal  commença  à  fuir,  tandis  que  l'en- 
caisse des  banques  d'émission  fléchissait.  A  ce  moment, 
la  défiance  succéda  à  la  confiance.  Plusieurs  des  banques, 
en  Angleterre  et  en  France,  firent  faillite,  et  ce  fut  encore 
le  même  cortège  de  désastres  et  de  misères,  s'étendant 
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cette  fois  simultanément  aux  deux  grands  pays  voisins. 
En  France,  un  contemporain,  M.  Biaise  (des  Vosges) 
évaluait  à  780.000  le  nombre  d^s  ouvriers  que  l'arrêt 
dans  la  construction  des  voies  ferrées  laissait  sans  tra- 
vail. Et  l'on  comprend  aussitôt  la  place  que  devaient 
prendre,  dans  le  mouvement  révolutionnaire  de  1848, 
les  préoccupations  économiques. 

Instruites  par  l'expérience,  la  Banque  de  France  et  la 
Banque  d'Angleterre  s'eiïorcèrent  de  sauvegarder  leur 
encaisse  en  relevant  le  taux  de  leur  escompte.  Cependant, 
elles  ne  purent  l'empêcher  de  diminuer  dans  des  propor- 
tions inquiétantes  :  celle  de  la  Banque  de  France  tomba 
de  252  millions,  au  l^^^  juillet  1846,  à  78  millions  au 
15  janvier  suivant.  Pour  sauver  la  situation,  la  direction 
de  la  Banque  eut  recours  à  divers  expédients,  notamment 
à  une  vente  de  50  millions  de  rente  française  à  l'Empe- 
reur de  Russie,vente  qui  vint  fort  heureusement  en  déduc- 
tion des  énormes  achats  de  blé  faits  par  la  France  dans 
ce  pays.  Enfin,  en  1848,  le  gouvernement  donna  le 
cours  forcé  aux  billets  et  l'on  constitua,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  des  comptoirs  d'escompte  qui  ser- 
virent d'intermédiaires  entre  le  public  et  la  Banque. 

La  situation  de  la  Banque  d'Angleterre  fut  encore 
plus  délicate.  Sans  doute,  son  encaisse  ne  tomba  pas 
aussi  bas  que  dans  les  crises  précédentes  :  elle  n'en  des- 
cendit pas  moins  au-dessous  de  9  milHons  sterling.  En 
outre,  le  nouvel  act  de  1844,  qui  régissait  son  fonction- 
nement, obligeait  à  restreindre  l'émission  des  billets 
d'une  façon  corrélative,  ce  qui  fait  que,  pour  rester  dans 
la  légalité,  la  banque  devait  couper  brusquement  crédit 
aux  meilleures  maisons.  Enfin,  le  gouvernement  de  Robert 
Peel  dut  se  résoudre,  par  une  singulière  ironie,  à  sus- 
pendre, en  raison  de  la  crise,  l'application  d'une  législa- 
tion savamment  élaborée  par  lui  en  vue  d'éviter  les 
crises.  Encore  cette  mesure  tardive  n'empêcha-t-elle  pas 
Tact  de  1844  d'avoir  aggravé  la  situation. 
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En  dehors  de  l'Angleterre  et  de  la  France  qui  avaient 
été  les  deux  foyers  de  cette  crise,  plusieurs  pays  voisins, 
et  notamment  les  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne  en  su- 
birent la  répercussion. 

La  première  moitié  du  xix^  siècle  s'achève  donc  sur 
une  crise,  qui,  comme  les  précédentes,  donne  l'impres- 
sion d'une  perturbation  chronique  due  à  l'organisation 
capitaliste,  avec  ses  caractères  modernes  :  outillage  lent 
à  constituer  et  onéreux  à  acquérir,  organisation  du  cré- 
dit qui  donne  lieu  à  des  appels  de  capitaux  trop  brusques 
et  trop  saccadés,  et  à  des  opérations  de  change  trop 
grandes  pour  le  stock  métallique  disponible. 
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CHAPITRE  IV 

L'ÉLARGISSEMENT  DES  DÉBOUCHÉS 
Par  W.  OUALID 


L  Les  facteurs  politiques  internes.  —  1.  Libéralisme  et  démocrati- 
sation des  consommateurs.  —  2.  Unification  politique.  —  3. 
Unification  économique. 

IL  Les  facteurs  politiques  externes.  —  1.  Expansion  territoriale.  — 
2.  Expansion  et  émancipation  coloniales.  —  3.  Pénétration 
commerciale. 

m.  Les  chiffres  du  commerce  extérieur. 

A  l'homme  devenu  de  plus  en  plus  maître  du  globe  qu'il 
habite,  la  zone  qu'il  domine  parait  trop  petite.  A  mesure 
que  se  perfectionnent  les  moyens  de  vaincre  la  distance 
et  d'économiser  le  temps,  son  horizon  s'élargit,  son  rayon 
d'action  s'étend.  Non  content  de  bouleverser  la  carte 
physique  du  monde  grâce  à  l'initiative  hardie  des  in- 
génieurs, et  à  l'esprit  d'entreprise  des  financiers  ou  des 
gouvernements,  il  en  change  la  face  politique.  Dotée 
de  merveilleux  instruments  de  pénétration,  la  civilisa- 
tion européenne  entend  en  tirer  profit  pour  conquérir, 
asservir  ou  assimiler  les  peuples  restés  rebelles  à  son 
influence,  et  y  annexer  peu  à  peu  la  totalité  de  la  sphère 
terrestre. 

Multiples  sont  les  facteurs  d'ordre  politique,  dont 
l'influence  vient  se  surajouter  à  celle  des  progrès  de  la 
science  et   de   la    technique.   Les  uns   sont  en  quelque 
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sorte  internes.  Ils  constituent  l'application  au  domaine 
politique  des  principes  démocratiques  de  liberté  et 
d'égalité,  dont  nous  avons  constaté  les  essais  timides  ou 
prématurés  dans  le  domaine  économique.  Le  libéralisme, 
favorisé  par  une  longue  paix  européenne,  attisé  par  le 
vent  de  liberté  qui  passe  sur  l'Europe  en  1848,  élève 
un  nombre  grandissant  d'individus  à  la  dignité  de 
citoyens,  favorise  l'imitation,  facilite  les  revendications 
et  l'augmentation  des  salaires,  et  accroît  la  puissance 
de  consommation  des  classes  ouvrières, 

A  côté  des  hommes  qui  prennent  conscience  de  leur 
individualité,  les  nations  en  conçoivent  également  l'im- 
portance. Tantôt,  comme  en  Allemagne,  l'unité  politique 
est  préparée  par  l'unification  économique,  tantôt,  —  et 
le  plus  souvent,  —  cette  dernière  est  la  conséquence  nor- 
male de  l'unité  politique,  obtenue  soit  par  la  fusion  de 
peuples  voisins  aux  aspirations  communes,  séparés 
jusque-là  par  des  rivalités  dynastiques,  soit  par  l'éman- 
cipation complète  de  communautés  politiques  soumises 
à  un  joug  supporté  avec  peine.  Quelle  que  soit  la  cause 
ou  la  forme  de  cette  accession  d'unités  nouvelles  au  rang 
de  nations  ou  d'Etats,  la  répercussion  de  cette  unification 
politique  sur  le  développement  économique  ne  peut 
manquer  d'être  immense. 

Les  autres  facteurs  sont  d'ordre  plus  proprement 
externe.  Ils  se  ramènent,  sous  les  trois  aspects  principaux 
qu'ils  revêtent,  à  la  conquête  ou  à  la  création  de  marchés 
nouveaux,  autrefois  inexistants,  réservés  ou  fermés. 
L'annexion  territoriale  est  la  première  et  la  plus  simple  de 
ces  formes.  Occupation  armée  ou  pacifique  de  territoires 
voisins  ou  lointains,  incorporation  au  territoire  national 
ou  colonisation  proprement  dite,  elle  aboutit  à  donner  à 
la  puissance  qui  l'opère  un  débouché  agrandi  à  ses  pro- 
duits, dont  elle  conserve  parfois  le  monopole  avec  un 
soin  jaloux.  En  revanche,  d'anciennes  colonies,  au  com- 
merce monopolisé  par  leur  maître  politique,  en  viennent 
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à  s'ouvrir  au  trafic,  de  tous.  Tantôt,  devenue  assez  forte 
pour  secouer  le  joug  d'une  métropole  et  s'en  affranchir 
à  jamais,  la  colonie  s'émancipe.  Tantôt,  consciente  du 
développement  et  de  la  croissance  de  sa  colonie,  la  mé- 
tropole la  dote  d'une  autonomie  plus  ou  moins  complète  : 
financière,  administrative  ou  douanière,  dont  l'effet  est 
sensiblement  analogue,  économiquement  parlant,  à  celui 
de  l'indépendance  politique.  Enfin,  lorsque  la  puissance 
du  nombre  ou  de  la  force,  la  jalousie  des  rivaux,  s'opposent 
à  l'absorption  d'un  organisme  politique  par  les  nations 
plus  civilisées,  ces  dernières  ne  renoncent  pas  à  leurs 
visées.  Par  la  persuasion  ou  à  coups  de  canons,  elles 
imposent  l'ouverture  de  ces  marchés  jusqu'alors  fermés 
à  leur  pénétration. 

Facteurs  politiques  internes  :  libéralisme  et  démocra- 
tisation croissante  des  consommateurs  ;  unification  poli- 
tique ou  économique  ;  facteurs  externes  :  expansion  ter- 
ritoriale, par  accession  ou  par  conquête  coloniale; 
simple  pénétration  commerciale,  tous  ces  facteurs 
jouent,  au  milieu  du  xix^  siècle,  concurremment  avec 
les  causes  techniques  de  l'évolution  commerciale,  et  il 
est  indispensable  d'en  donner  ici  un  aperçu. 


1.  —  Les  facteurs  politiques  internes. 

Epuisée  }>ar  l'eiïort  des  guerres  do  l'Empire,  aspirant 
à  panser  les  blessures  faites  à  ses  finances  et  à  sa  popula- 
tion par  les  hétacombes  des  gigantesques  batailles  de 
nations,  l'Europe,  de  1815  à  1860,  s'endort  dans  une  paix 
que  troublent  à  peine  quelques  insurrections  contre  un 
joug  détesté  ou  les  nouvelles  des  campagnes  coloniales. 
Mais  cet  âge  de  paix  au  dehors  est,  en  même  temps,  l'ère 
de  l'émancipation  politique  des  peuples.  Au  despotisme 
impérial,  réaction  contre  la  liberté  prématurée  de  la 
Révolution,  dont  tous  les  vestiges  n'ont  pas  disparu,  au 
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régime  censitaire  faisant  partout  de  la  classe  moyenne, 
de  la  bourgeoisie  aisée,  l'arbitre  des  destinées  politiques, 
succède  l'avènement  des  masses  démocratiques  au  gou- 
vernement. D'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe,  se  propage 
le  mouvement  préparé  par  la  réforme  anglaise  de  1832 
et  les  revendications  chartistes,  mais  auquel  la  France  de 
1848  donne  toute  son  ampleur  et  qui  balaye,  dans  sa 
marche  victorieuse,  les  privilèges  subsistants,  appelés  à 
bientôt  reparaître,  mais  amoindris.  Portées  sur  les  fils 
du  télégraphe  ou  les  rails  du  chemin  de  fer,  les  idées  se 
répandent  avec  rapidité,  transforment  la  vie  sociale, 
font  de  chacun  des  citoyens  passifs  d'autrefois  un  citoyen 
actif  participant  à  la  vie  nationale  et  exigeant  de  ses 
représentants  la  reconnaissance  de  ses  intérêts  propres, 
trop  négligés  jusqu'alors.  En  même  temps,  évolue  l'or- 
ganisation économique,  figée  depuis  des  siècles  en  une 
stagnation  presque  hiératique,  due  à  la  lenteur  des  pro- 
grès techniques.  La  dispersion  industrielle  fait  place  à 
la  localisation  et  à  la  centralisation.  Les  villes  se  peuplent, 
tandis  que  s'accentuent  les  symptômes  d'un  délaisse- 
ment des  campagnes.  La  vie  urbaine,  la  facilité  des  rela- 
tions, l'esprit  d'imitation,  la  capillarité  sociale,  favorisée 
par  l'égalité  politique,  augmentent  la  masse  des  consom- 
mateurs et  en  modifient  la  composition.  Les  anciens 
usages,  presque  invariablement  fixés  autrefois,  font  par- 
tout place  au  goût  du  changement,  à  l'assujettissement 
général  à  la  mode.  La  production  industrielle  accrue,  à  l'ou- 
tillage puissant,  trouve  dans  ces  foules  un  débouché  à  son 
activité  décuplée.  De  sorte  qu'à  mesure  que  les  progrès 
des  moyens  de  communication  rapetissent  la  surface 
des  pays,  des  continents  et  du  monde,  s'élargit  corré- 
lativement le  cercle  des  consommateurs  plus  soucieux 
du  bon  marché  que  de  la  qualité.  Enfin,  encouragée 
par  la  paix  et  par  la  prospérité  industrielle  et  com- 
merciale qu'elle  conditionne,  la  population  en  subit 
aussi   l'heureuse   influence  :    elle  s'accroît,  augmentant 
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tout  à  la  fois    le    nombre    des   consommateurs   et   des 
producteurs  chargés  de  les  alimenter. 

Si  certaines  puissances,  depuis  longtemps  politique- 
ment et  économiquement  unifiées,  parvenues  à  l'apogée 
de  leur  expansion  continentale,  limitées  parles  frontières 
politiques  ou  les  barrières  naturelles  de  leur  configura- 
tion géographique,  doivent  se  contenter  de  ces  causes 
d'accélération  de  leur  activité  commerciale,  c'est  l'heure 
où  d'autres  nations  réalisent  une  œuvre  d'unité  ou 
d'expansion. 

Le  xix*^  siècle  a  été  justement  appelé  le  siècle  des  na- 
tionalités. Ses  débuts  sont  marqués  par  les  premiers 
soubresauts  d'un  réveil  des  aspirations  autonomistes 
endormies  ou  comprimées  ;  il  se  termine  dans  un  dernier 
spasme  de  leur  vigueur  et  le  xx^  siècle  s'ouvre  à  son  tour 
sur  les  revendications  nationalistes  de  peuples  pénible- 
ment soumis  à  une  souveraineté  étrangère.  A  chaque 
proclamation  d'indépendance  nationale,  à  chaque  nais- 
sance d'un  Etat,  correspond  la  formation  d'un  marché 
nouveau,  en  même  temps  que  l'apparition  d'un  nou- 
veau concurrent  sur  le  marché  du  monde.  Dès  1820, 
c'est  la  Grèce  asservie  à  la  Turquie  détestée  qui,  aidée 
de  l'Europe,  s'affranchit  et  donne  le  signal  d'un  démem- 
brement graduel  de  l'Empire  ottoman  d'Europe.  Aussitôt 
émancipés,  les  marins  grecs  courent  la  Méditerranée,  en 
y  créant  ou  en  y  développant,  comme  leurs  ancêtres,  de 
vraies  colonies  maritimes.  Sur  leurs  navires  légers,  insou- 
ciants des  dangers  d'une  navigation  périlleuse,  ils  char- 
gent à  bon  compte  toutes  les  marchandises  et  deviennent 
les  rouliers  de  la  mer  intérieure.  Dix  ans  après,  la  Belgique 
se  sépare  violemment  de  la  Hollande,  à  laquelle  l'avait 
unie  le  Congrès  de  Vienne,  renouvelant  l'erreur  napoléo- 
nienne, et  de  cette  révolution  date  un  essor  industriel  et 
commercial  sans  rival.  Libre  de  se  donner  la  constitution 
qui  lui  convient,  de  mettre  en  valeur  au  mieux  de  ses 
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intérêts  ses  richesses  agricoles  et  minières,  elle  couvre 
son  territoire  d'un  réseau  ferré  et  hydraulique,  ouvre  ses 
ports,  canalise  ses  rivières  et  inonde  le  monde  de  ses 
produits.  Sa  croissance  est  immédiate  et  immense  :  en 
une  trentaine  d'années,  de  1840  à  1870,  tous  les  éléments 
de  son  activité  économique  augmentent  dans  d'énormes 
proportions.  Le  nombre  des  voyageurs,  le  tonnage  des 
marchandises  véhiculées  sur  ses  chemins  de  fer,  les 
chiffres  de  son  commerce  extérieur  décuplent.  Au  Sud 
de  l'Europe,  l'Italie,  ou  plutôt  les  principautés  et  les 
royaumes  rivaux  qui  constituent  alors  la  péninsule  ita- 
lique, prennent  ensuite  conscience  de  leur  unité. 
Appuyée  par  la  France,  secondée  par  des  ministres  intel- 
ligents, clairvoyants  et  patriotes,  l'émancipation  de 
l'Italie  du  Nord  favorise  la  réunion  de  tous  les  Etats 
isolés  sous  un  même  gouvernement.  Le  jour  où  la  prise 
de  Rome  consacre  la  déchéance  de  la  souveraineté  tem- 
porelle du  Pape,  l'unité  italienne  est  faite,  suivie  d'une 
expansion  économique  et  commerciale  remarquable.  A 
la  rivalité  des  anciennes  provinces,  succède  l'union  ;  la 
division  territoriale  du  travail  permet  à  chacune  d'elles 
de  se  livrer  à  sa  production  la  plus  avantageuse,  pendant 
que,  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  presqu'île,  circule 
un  réseau  d'acier,  déversant  d'un  pays  dans  l'autre  et  des 
centres  vers  les  ports  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie. 
Sans  lutte  politique  intérieure,  par  la  seule  force  de 
la  persuasion,  de  la  prépondérance  militaire  et  par  la  cons- 
cience d'un  intérêt  bien  compris,  l'Allemagne  réalise 
peu  à  peu  son  unité  commerciale  en  incorporant  succes- 
sivement, nous  l'avons  vu,  les  différents  éléments  de  la 
confédération  germanique  au  Zollverein  unitaire.  Ce  der- 
nier arrive  ainsi  à  couvrir  un  immense  domaine,  grou- 
pant au  centre  de  l'Europe  en  un  seul  marché  commer- 
cial, soumis  à  des  lois  communes,  représenté  à  l'extérieur 
par  les  mêmes  agents,  près  de  40  millions  de  consomma- 
teurs de  langue  allemande.  La  progression  des  transac- 
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tiuus  de  cet  Etat,  exclusivement  commercial,  doté  même 
en  1868  d'un  Parlement  uniquement  chargé  de  ses  inté- 
rêts mercantiles,  indique  combien  le  besoin  d'unité  se 
faisait  sentir.  De  1  milliard  1/2  en  1834,  le  commerce 
extérieur  du  Zollverein  était  passé  à  2  milliards  1/4 
en  1857  et  à  4  milliards  1/4  en  1867.  L'Autriche  vaincue 
à  Sadowa  en  1866  et  mise  hors  de  la  Confédération  Ger- 
manique, la  Prusse  se  tourne  alors  contre  la  France.  A  la 
faveur  d'une  guerre  victorieuse,  elle  transforme  en  union 
politique  l'union  économique  par  laquelle  elle  avait 
commencé  la  constitution  du  futur  Empire  allemand,  et 
détruit  tous  les  vestiges  économiques  d'un  régime  féo- 
dal dont  les  fondements  avaient  reçu  le  premier  coup 
lors  de  la  réforme  douanière  de  1818. 

Enfin,  dix  ans  n'ont  pas  suivi  la  consolidation  de  l'unité 
italienne  et  la  proclamation  de  l'Empire  allemand 
que  les  aspirations  autonomistes  des  Etats  balkaniques, 
appelés  à  un  brillant  avenir,  obtiennent  une  première 
satisfaction.  Vainqueurs  des  Turcs,  les  Russes  les 
libèrent  complètement  de  l'ancienne  domination  otto- 
mane ou  en  relâchent  le  lien,  en  ne  lui  laissant  plus  que 
la  ténuité  d'une  vassalité  nominale,  signe  précurseur  de 
l'émancipation  prochaine. 

Ainsi  donc,  le  troisième  quart  du  xix^  siècle  est  à 
peine  achevé  que  déjà  la  carte  de  l'Europe  revêt  la  phy- 
sionomie, que,  à  quelques  retouches  près,  elle  conservera 
aujourd'hui.  Les  grands  marchés  nationaux  se  sont 
formés.  Fort  en  avance  sur  le  reste  du  continent,  la 
France  et  l'Angleterre  n'en  subissent  qu'indirectement 
les  eiïets.  La  Scandinavie  ne  s'en  trouve  atteinte  que  par 
la  mutilation  du  Danemark.  La  Russie  demeure  à  peu 
près  indiiïérente  à  ce  mouvement,  trop  occupée  par  ses 
propres  réformes  et  le  problème  de  ses  communications 
intérieures.  Elle  ne  manifeste  son  activité  que  par  une 
politique  d'assimilation  violente,  comme  celle  de  la 
Pologne,  ou  d'annexions  plus  pacifiques,  comme  ses  con- 
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quêtes  caucasiques  et  asiatiques.  Mais  le  Centre  et  le  Midi 
de  l'Europe  sont  le  théâtre  de  modifications  profondes, 
qui,  jointes  au  merveilleux  essor  des  voies  de  communi- 
cation qu'elles  facilitent  et  dont  elles  profitent,  élargis- 
sent et  unifient  les  marchés  et  acheminent  vers  une 
fusion  encore  plus  complète  des  intérêts  économiques. 

II.  —  Les  facteurs  politiques  externes. 

Sans  limites  naturelles  formant  obstacle  à  leur  expan- 
sion territoriale,  ou  ne  rencontrant  devant  la  force  de 
leurs  armes  ou  de  leurs  prétentions  que  la  résistance 
d'adversaires  trop  faibles,  deux  grandes  puissances 
continentales,  les  Etats-Unis  et  la  Russie,  s'agrandissent 
immensément,  au  milieu  du  xix^  siècle,  par  le  simple  recul 
de  leurs  frontières  terrestres. 

Au  lendemain  de  leur  indépendance,  les  Etats-Unis 
sont  cantonnés  entre  le  Mississipi  et  l'Atlantique,  tan- 
dis que  la  ligne  des  grands  lacs  au  Nord,  la  frontière  sépa- 
rative  de  la  Floride  au  Midi  circonscrivent  leur  do- 
maine. Tous  les  moyens  leur  sont  bons  pour  en  élargir 
le  champ  jusqu'à  chevaucher  sur  les  deux  océans  et  affir- 
mer leur  domination  sur  le  continent  nord-américain.  Le 
loyalisme  canadien  leur  oppose  bien  une  barrière  sep- 
tentrionale. Mais  ils  obtiennent  de  la  France,  pour  75  mil- 
lions de  francs,  la  vente  de  la  Louisiane  (1803)  et  de  l'Es- 
pagne la  cession  de  la  Floride  (1819),  puis,  poursuivant 
leur  marche  vers  l'Ouest,  ils  profitent  de  la  révolte  du 
Texas  soulevé  contre  le  Mexique  pour  l'incorporer  à 
l'Union  (1845).  La  guerre  victorieuse  qui  s'ensuit  avec 
le  Mexique  leur  vaut  la  conquête  de  la  Californie,  «  mer- 
veilleux jardin,  au  perpétuel  été,  où  fleurissent  toutes 
les  fleurs,  où  mûrissent  les  fruits  d'or  »  que  viennent 
encore  dorer  les  placers  peu  après  découverts.  A  la  même 
époque  prend  fm  l'occupation  conjointe  de  l'Oregon 
avec  l'Angleterre  et  une  transaction  habile  avec  la  Russie 
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leur  fait  acquérir  l'Alaska,  pour  une  somme  de  36  millions 
(le  francs,  largement  récupérée  à  la  fin  du  siècle  par  l'ex- 
ploitation des  gisements  aurifères  de  ces  régions  déser- 
tiques et  montagneuses  aux  longs  et  tristes  hivers. 

Progressivement  l'Union  étend  sa  main  puissante  sur 
un  domaine  a>grandi  où  elle  introduit  les  éléments  de  sa 
civilisation  pénétrante.  Ses  fermiers  peuplent  les  pays 
autrefois  inhabités.  Elle  assimile  et  absorbe  les  popula- 
tions autochtones  ou  de  race  espagnole  établies  le  long 
du  Pacifique.  Elle  dirige  vers  ces  territoires  le  trop-plein 
de  son  exubérante  immigration,  facilitée  par  l'amélio- 
ration des  moyens  de  transport  et  attirée  vers  les  champs 
d'or  par  la  perspective  d'une  rapide  fortune. 

Sur  les  830.000  milles  carrés  des  Etats-Unis  vivait 
en  1800  une  population  de  5.300.000  habitants.  En  1850, 
sur  un  domaine  quadruplé  et  qui  ne  devait  plus  subir 
que  des  additions  extérieures  ou  coloniales  habitaient 
23  millions  d'Américains,  qui  passaient  à  38  millions 
en  1870  et  à  50  millions  en  1880.  Nulle  autre  nation  ne 
donnait  le  spectacle  d'un  développement  aussi  rapide 
et,  en  moins  d'un  siècle,  tant  par  l'annexion  que  par 
l'immigration  et  l'essor  naturel,  la  population  avait 
décuplé,  offrant  ainsi  à  la  production  nationale  ou  étran- 
gère un  nombre  immense  de  consommateurs  dont  l'en- 
richissement accroissait  et  affinait  les  besoins.  Signe 
assez  exact  de  l'activité  économique,  le  chiffre  des 
compensations  opérées  à  la  Chambre  de  New- York 
seule  septuplait  en  vingt  ans  :  35  milliards  et  demi 
de  dollars  en  1870  contre  5  milliards  trois  quarts 
en  1850. 

Plus  près  de  nous,  à  l'extrémité  orientale  de  l'Eu- 
rope, le  colosse  russe  à  peine  entamé  par  la  pénétration 
commerciale  anglaise,  et  qui  avait  arrêté  et  vaincu  la 
marche  victorieuse  de  Napoléon,  se  réveillait  de  sa  tor- 
peur en  s'ouvrant  peu  à  peu  à  une  civilisation   moins 
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asiatique.  Une  fois  les  derniers  soubresauts  d'indépen- 
dance de  la  Pologne  noyés  dans  une  répression  san- 
glante; une  fois  la  Finlande  annexée  et  peu  à- peu  pri- 
vée de  ces  libertés  dont  elle  revendique  encore  le  res- 
pect, les  conquêtes  du  Caucase,  la  lente  emprise  sur  le 
continent  d'Asie,  la  pénétration  vers  le  Sud,'  permettaient 
au  tsar  de  proclamer  sa  souveraineté  sur  un  empire  de 
plus  en  plus  vaste  et  peuplé.  Politiquement  et  économi- 
quement, l'entrée  de  la  Russie  dans  le  mouvement  occi- 
dental date  surtout  de  son  conflit  victorieux  avec  la 
Turquie  (1878);  déjà  pourtant  à  cette  époque,  en 
soixante  ans,  de  1808  à  1878,  elle  a  ajouté  2  millions 
et  demi  de  kilomètres  carrés  à  son  territoire  euro- 
péen, et  plus  que  doublé  sa  population  :  36  millions 
d'habitants  à  la  première  et  78  à  la  deuxième  de  ces 
dates. 

Mais  c'est  vers  les  contrées  immenses  de  l'Asie  qu'elle 
porte  ses  principaux  efforts  et,  de  toute  sa  frontière  com- 
mune avec  le  vieux  continent  endormi,  elle  le  pénètre. 
Maîtresse  de  la  Sibérie,  elle  s'avance  vers  la  Chine.  De 
1854  à  1858,  elle  lui  enlève  la  rive  gauche  de  l'Amour 
et  le  littoral  du  Pacifique  jusqu'à  la  frontière  coréenne. 
Elle  couronne  son  œuvre  par  l'occupation  de  Vladivos- 
tock  qui  lui  assure  pendant  longtemps  la  prépondérance 
dans  l'Extrême-Orient  jusqu'au  jour  où,  sortis  de  leur 
isolement  séculaire,  les  Chinois  et  les  Japonais  lui  dis- 
putent cette  hégémonie.  Puis,  à  partir  de  1863,  c'est  le 
Turkestan,  la  Perse  et  l'Afghanistan  qui  l'attirent.  Elle 
s'empare  de  la  grande  plaine  turkestane  que  borde  le 
plateau  de  l'Iran  et,  dans  sa  marche  vers  l'Inde,  éveille 
l'inquiétude  de  l'Angleterre,  signe  précurseur  des  chocs 
ou  des  conflits  que  le  xx^  siècle  allait  seul  apaiser  par 
un  partage  d'influence. 

Plus  limitées  dans  leur  développement  continental 
par  des  considérations  géographiques  ou  la  résistance  de 
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puissants  voisins,  les  antres  nations  européennes  n'aban- 
donnent cependant  pas  leur  désir  de  conserver  leur 
rang  dans  le  monde  et  de  créer  à  leur  industrie  des 
débouchés  dignes  d'elle.  C'est  au  delà  des  mers  que  s'exerce 
ce  besoin  d'expansion.  Un  moment  apaisé,  l'appétit 
colonial  reprend  le  dessus  et  l'acquisition  de  colonies 
marque  pour  chaque  Etat  sa  pleine  croissance,  comme 
la  chute  ou  l'effritement  d'un  empire  colonial  est  un 
signe  de  ruine  et  de  décadence. 

Dans  l'histoire  de  la  colonisation,  trois  faits  essentiels 
caractérisent  le  milieu  du  xix^  siècle  :  1^  le  remanie- 
ment complet  de  la  carte  coloniale  du  monde  par  l'an- 
nexion de  nouveaux  territoires  à  des  empires  déjà  cons- 
titués ;  la  disparition  ou  l'affaiblissement  de  certaines 
puissances  coloniales,  et  la  réapparition  sur  la  scène 
coloniale  de  nations  qui  en  avaient  momentanément 
disparu  ;  2"  l'épanouissement  des  colonies  de  l'Amérique 
espagnole  et  portugaise,  libérées  dès  1820  du  joug  de 
leur  métropole,  mais  que  les  tâtonnements  du  début 
empêchent,  avant  cette  époque,  de  mettre  pleinement  à 
profit  leurs  richesses  ;  3^  la  libération  économique  de 
colonies,  jusque-là  complètement  inféodées  à  la  métro- 
pole, par  l'octroi  de  certaines  libertés  politiques,  adminis- 
tratives ou  financières  et  en  particulier  de  l'autonomie 
douanière.  A  chacun  de  ces  événements  correspond 
une  série  de  conséquences  considérables  pour  le  com- 
merce, soit  qu'il  détourne  le  trafic  de  ses  voies  tradi- 
tionnelles et  ouvre  aux  puissances  un  marché  aupa- 
ravant prohibé,  soit  qu'il  élargisse  le  champ  d'action 
d'une  puissance  déterminée. 

Trente  ans  à  peine  séparent  le  milieu  du  xix^  siècle 
des  traités  de  Vienne  qui  ont  prétendu  fixer  à  jamais 
la  face  du  monde,  et  déjà  le  globe  terrestre  a  subi  des 
changements  remarquables.  Vieux  conquérants  du  Nou- 
veau Monde,  le  Portugal  et  l'Espagne  ont  été  complè- 
tement chassés  du  continent  américain,  l'Espagne  con- 
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servant  à  grand'peine  Cuba  et  ses  dépendances  et 
l'archipel  Philippin,  qu'elle  perdra  avant  que  le  siècle  n'ait 
touché  à  son  terme.  En  revanche,  l'Angleterre  a  magni- 
fiquement accru  son  empire  d'outre-mer,  aux  éléments 
formés  des  dépouilles  de  la  France  et  de  la  Hollande 
coloniales  du  xviii^  siècle.  Maîtresse,  en  1815,  du  Canada, 
des  Indes  et  de  Terre-Neuve,  installée  sur  la  côte  austra- 
lienne oîi  elle  envoie  ses  convicts,  à  Ceylan  et  au  Cap, 
ravi  aux  Pays-Bas,  elle  continue  son  œuvre  de  conquête 
et  de  colonisation.  A  son  domaine  déjà  immense  et  qui 
lui  donne  des  escales  partout  dans  l'univers,  elle  ajoute 
constamment  de  nouvelles  possessions.  Quant  aux 
anciennes,  vastes  espaces  inconnus,  à  peine  explorés  et 
encore  moins  exploités,  elle  apprend  à  les  mieux  con- 
naître et  à  mieux  en  profiter. 

Le  xix6  siècle  assiste  à  des  acquisitions  étendues.  Sur 
le  continent  noir,  par  l'occupation  de  la  Nigeria,  de  l'Afri- 
que orientale  et  surtout  de  l'Afrique  australe,  où  elle 
refoule  les  Boers  vers  l'intérieur  en  attendant  de  les  sub- 
juguer, la  Grande-Bretagne  s'est  taillé  une  part  im- 
portante. Plus  tard,  son  intervention  en  Egypte  lui 
permet  d'affirmer  sa  maîtrise  sur  tout  l'orient  africain 
et  de  s'acheminer  vers  la  réalisation  de  son  rêve  :  le 
chemin  de  fer  du  Cap  au  Caire.  En  Asie,  tandis  que  le 
colosse  russe  étend  son  emprise  vers  l'Inde,  l'Angleterre, 
substituée,  en  1857,  à  la  compagnie  des  Indes  dont  les 
derniers  jours  sont  attristés  par  la  révolte  des  Cipayes, 
rayonne  autour  de  la  presqu'île  pour  en  acquérir  toutes 
les  avenues  :  Béloutchistam,  Cachmir,  Birmanie  et 
Indo-Chine  occidentale,  jusqu'au  moment  où  ses  préten- 
tions territoriales  se  rencontrent  et  se  heurtent  à  celles 
du  tsar.  En  Océanie,  l'Australie  quasi-désertique,  péni- 
tentier  au  début  du  siècle,  la  Nouvelle-Zélande,  presque 
ignorée,  deviennent  des  colonies  florissantes,  peuplées, 
commerçantes,  entourées  ou  traversées  de  voies  ferrées, 
véritable   monde   nouveau   où  les   vieux   peuples   vont 
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chercher  des  modèles  d'expériences  sociales  pkis  ou 
iiioiiis  heureuses,  mais  que  n'entravent  pas  les  tradi- 
tions du  passé.  Révélée  au  commerce  par  les  essais  d'éle- 
vage du  mouton  et  par  la  production  lainière,  l'Austra- 
lie possède  dès  1870  un  troupeau  de  50  millions  de  têtes. 
La  découverte  de  gisements  aurifères,  qui  dirige  vers  elle 
un  puissant  courant  d'immigration  européenne,  en  active 
le  développement.  De  1851  à  1860,  les  champs  de  Vic- 
toria sont  fouillés  par  unt^  population,  portée  en  dix  ans 
de  400.000  à  1.22O.000  d'habitants,  c'est-à-dire  plus  que 
triplée.  Puis,  la  fièvre  de  l'or  calmée,  l'agriculture  re- 
prend le  dessus  et  forme  les  éléments  d'une  richesse 
plus   durable. 

Une  telle  expansion,  un  accroissement  aussi  prompt 
de  la  population  devaient  amener  une  augmentation 
de  la  puissance  consommatrice  de  ces  colonies.  Sans 
s'en  réserver  le  monopole  exclusif,  la  métropole  n'en 
retirait  pas  moins  l'avantage  que  le  pavillon  crée  tou- 
jours au  commerce.  En  dehors  de  l'Inde,  digne  d'une 
mention  spéciale,  de  Chypre  et  de  Hong-Kong,  acquisi- 
tions trop  récentes  pour  entrer  en  ligne  de  comparaison, 
de  Gibraltar  et  de  Malte,  possessions  surtout  stratégiques, 
la  population  des  colonies  anglaises  qui  comptaità  peine 
5  millions  d'habitants  en  1840,  s'élevait  déjà  à  près  de 
15  millions  en  1880.  Leurs  transactions  suivaient  une 
marche  plus  rapide  encore.  De  27  millions  de  livres 
en  1840  elles  montaient  à  215  millions  en  1880,  ayant 
donc  presque  décuplé  en  une  quarantaine  d'années. 
Quant  à  l'Inde,  tout  à  la  fois  aussi  sa  population  et  son 
trafic,  facilité  par  la  création  d'un  réseau  ferré,  mar- 
quaient une  progression  constante.  Elle  avait  83  mil- 
lions d'habitants  en  1829  ;  elle  en  possédait  200  millions 
en  1880.  Son  commerce  extérieur,  qui  se  chiffrait  par 
250  millions  de  francs  seulement  en  1820,  était  de  plus 
de  3  milliards  en  1880,  Soixante  ans  avaient  suffi  pour 
le  grossir  de  plus  de  treize  fois. 

ÎS'uciARo  et  Oualuj.  18 
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Plus  heureuse  que  l'Espagne  et  le  Portugal, la  Hollande 
avait  perdu  le  Cap,  mais  elle  conservait  son  riche  et  vaste 
empire  des  Indes  néerlandaises.  De  1839  à  1875,  la  Com- 
pagnie de  Commerce  Handels  Maatschappij  y  pratiqua  le 
monopole  commercial,  au  grand  profit  du  gouvernement, 
auquel  il  rapporta  2  milliards  de  bénéfices  pour  la 
période,  mais  au  grand  dommage  des  indigènes,  qu'une 
réforme  libérale  vint  délivrer,  en  1874,  des  rigueurs  du 
système  Van  der  Bosch.  Rapproché  par  la  route  de  Suez, 
peuplé  de  25  millions  d'indigènes,  l'archipel  demeurait 
pour  la  mère-patrie  un  débouché  précieux  pour  ses 
produits  et  surtout  un  merveilleux  champ  d'approvi- 
sionnement. 

Enfin,  si  le  xviii^  siècle  avait  dépouillé  la  France  de 
ses  possessions  d'outre-mer,  si  le  traité  de  Vienne  avait 
consacré  cette  déchéance,  acceptée  assez  philosophique- 
ment parla  nation,  le  xix^ allait  assister  à  un  renouveau 
de  l'esprit  colonisateur  et  à  la  formation  d'un  empire 
dont  l'étendue  et  la  population  ne  le  céderaient  qu'à 
celui  de  l'Angleterre.  Aux  débris  des  vieilles  colonies 
des  Antilles  et  du  Pacifique  venaient  s'ajouter,  un  peu 
partout  dans  le  monde,  des  stations  stratégiques  ou  des 
dépendances  d'une  haute  valeur  économique. 

L'insolence  d'un  souverain  oriental,  trop  confiant  dans 
l'impunité  dont  avaient  joui  pendant  des  siècles  les 
pirates  barbaresques,  ouvre  à  la  France  la  porte  du 
Maghreb  et  progressivement,  au  prix  d'une  lutte  achar- 
née contre  les  tribus  rebelles  et  les  chefs  arabes  révoltés, 
elle  pacifie  l'Algérie,  y  assied  sa  souveraineté  et  pose  la 
première  pierre  d'un  édifice  colonial  qui  couvrira  bientôt 
presque  toute  l'Afrique  septentrionale.  Ainsi  entamé  par 
le  Nord,  le  continent  africain  l'est  par  l'Ouest  avec  le 
Sénégal  pénétré,  puis  reconquis,  et  la  Guinée  francisée,  par 
l'Equateur  avec  le  Gabon,  par  l'Est  avec  Obock.  En  Amé- 
rique, c'est  la  Guyane  colonisée;  en  Océanie,  la  Nouvelle- 
Calédonie   occupée;  en  Extrême-Orient,  la  Cochinchine 
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conquise  et  le  Cambodge  protégé.  Le  second  Empire,  dont 
la  politique  européenne  devait  aboutir  à  la  mutilation 
de  la  France  métropolitaine  de  deux  de  ses  plus  belles 
provinces,  a  cependant  accompli  une  œuvre  que  le  pays 
peut,  dès  ce  moment,  contempler  d'un  œil  satisfait  et 
que  la  Troisième  République  continuera  et  complétera. 
En  vingt  ans,  l'Empire  a  doublé  le  domaine  colonial  déjà 
fort  agrandi  par  les  additions  de  la  Restauration  et  sur- 
tout de  la  Monarchie  de  Juillet.  Ce  domaine  couvre  alors 
une  surface  d'environ  700.000  kilomètres  carrés  qu'oc- 
cupent un  peu  plus  de  6  millions  d'habitants.  Il  coûte 
par  an  100  millions  au  Trésor  métropolitain,  mais  son 
commerce  s'élève  à  600  millions  de  francs  et  le  mouve- 
ment des  navires  et  des  marchandises  entre  les  ports 
coloniaux  et  la  métropole  représente  1  /lO^  de  la  navi- 
gation nationale.  A  elle  seule  l'Algérie,  dont  le  trafic, 
au  lendemain  du  débarquement  des  Français,  atteignait 
péniblement  8  millions  de  francs  en  1831,  le  voyait  passer 
à  61  millions  en  1840,  263  en  1869  et  336  millions 
en  1875  ;  sa  population  européenne,  groupant  à  peine 
8.000  personnes  en  1833,  en  comptait  95.000  en  1845, 
160.800  en  1856,  218.000  en  1866  et  311.500  en  1876. 

A  ces  puissances  coloniales,  dont  les  conquêtes  mar- 
quent le  deuxième  et  le  troisième  quart  du  xix^  siècle, 
viendront,  pendant  3es  cinq  derniers  lustres,  s'en  joindre 
de  nouvelles,  avides  de  se  créer  dans  le  monde  une  situa- 
tion conforme  à  leurs  aspirations  politiques  et  l'ère  des 
rivalités  pour  la  conquête  des  colonies  se  poursuivra 
jusqu'à  nous. 

Tandis  que  s'arrondit  ainsi  l'empire  colonial  des 
peuples  du  Nord  et  de  l'Ouest  de  l'Europe,  un  courant 
de  libération,  passé  sur  les  possessions  des  vieilles  colonisa- 
trices, a  sonné  le  glas  de  leur  souveraineté  mondiale  et 
détaché  de  la  métropole  ces  vestiges  d'une  puissance 
disparue.  De  son  côté,  assagie  par  le  souvenir  de  l'insur- 
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rection  américaine,  soucieuse  de  ne  pas  briser  le  lien  qui 
l'attache  à  ses  colonies  d'outre-mer,  quitte  à  en  atténuer 
la  rigueur,  l'Angleterre  proclame  l'automonie  de  celles  où 
domine  l'élément  européen,  jugées  dignes  de  gérer  leurs 
destinées,  cependant  que  la  France  du  Second  Empire 
rompt  définitivement  en  visière  avec  les  derniers  restes 
du  pacte  colonial. 

Nulle  part  le  régime  mercantile  n'avait  été  appliqué 
avec  autant  d'intolérance  que  dans  l'Amérique  espagnole 
et  portugaise.  A  mesure  que  déclinait  le  rang  des  métro- 
poles dans  la  hiérarchie  des  nations,  redoublait  la  tyran- 
nie de  leur  politique  coloniale,  parfois  interrompue  par 
les  réformes  de  quelques  monarques  éclairés.  L'exemple 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ne  pouvait  man- 
quer de  porter  ses  fruits.  Contre  l'Espagne  détestée,  les 
populations  indigènes  et  européennes  de  ses  colonies 
soulevées  engageaient  une  lutte  sans  merci,  sous  la 
conduite  d'hommes  remarquables  comme  Bolivar  et 
Miranda.  Plus  pacifiquement,  le  Brésil  portugais,  un 
moment  refuge  de  la  monarchie  enfuie  d'Europe,  se 
détachait  aussi  de  la  Métropole  en  se  proclamant  em- 
pire constitutionnel.  En  1826,  le  dernier  soldat  espagnol 
quittait  le  sol  d'un  empire  jadis  le  plus  vaste  du  monde 
et  le  continent  américain  n'avait  plus,  pour  lui  rappeler 
le  souvenir  de  l'occupant  abhorré,  que  le  voisinage  de 
Cuba  et  de  Porto-Rico. 

Les  colonies  du  Mexique,  du  Centre  et  du  Sud  américain 
n'eurent  pas  cependant,  comme  leurs  aînées  du  Nord, 
leurs  organisateurs  comme  elles  avaient  eu  leurs  guerriers. 
Il  leur  fallut  attendre  assez  longtemps  une  exploitation 
systématique.  Les  débuts  de  leur  existence  indépendante 
furent  lents  et  difficiles,  entremêlés  de  guerres,  de  conflits 
intérieurs,  de  révoltes  et  de  pronunciamentos  militaires. 

En  dépit  de  la  désorganisation  et  des  désordres  de  la 
période  de  crise  politique,  la  simple  émancipation  du 
commerce  par  la  suppression  du  monopole  métropoli- 
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tain  suffît  à  en  assurer  l'essor.  En  1807,  le  trafic  entre 
l'Espagne  et  le  Portugal  et  leurs  possessions  continentales 
américaines,  alimenté  surtout  en  métaux  précieux,  repré- 
sentait 700  millions.  Vingt  ans  après,  l'Amérique  libérée 
faisait  déjà  avec  l'Europe  un  commerce  double,  accrois- 
sement dont  avait  surtout  profité  l'Angleterre,  à  la  fa- 
veur des  services  financiers  rendus  aux  Etats  naissants 
et  de  sa  supériorité  industrielle  et  maritime.  En  cinq 
ans,  de  1816  à  1822,  dates  extrêmes  entre  lesquelles  se 
place  le  mouvement  insurrectionnel,  ses  exportations 
s'étaient  accrues,  suivant  les  destinations,  dans  une 
proportion  variant  du  triple  au  décuple.  Ce  fut  l'époque 
légendaire  où  l'engouement  provoqué  par  l'ouverture 
de  ces  marchés  jadis  fermés  faisait  expédier  au  Brésil, 
sans  souci  du  climat,  des  patins  à  glace  ou  des  marchan- 
dises en  quantités  surabondantes  qui  encombraiert,  faute 
de  place,  les  quais  des  ports,  exposées  aux  intempéries 
et  aux  déprédations. 

A  la  première  expansion  succéda  bien  vite  une  ère 
de  stagnation  économique.  La  population  manquait. 
Sur  l'immense  territoire  de  21  millions  de  kilomètres 
carrés,  de  la  Terre  de  feu  au  Mexique,  vivaient,  en  1824, 
6  millions  d'individus,  dont  2  millions  d'Européens 
concentrés  dans  les  villes.  L'état  de  guerre  et  d'anarchie 
éloignait  ou  arrêtait  l'immigration,  seul  élément  suscep- 
tible de  combler  les  vides  d'une  population  clairsemée. 
Du  milieu  du  xix^  siècle  date  le  point  de  départ  d'une 
meilleure  utilisation  du  sol  américain,  grâce  à  l'apport  des 
capitaux  et  des  hommes  venus  des  pays  de  plus  vieille 
civilisation.  Grenier  de  l'Europe  et  marché  disputé,  l'an- 
cienne Amérique  espagnole  et  portugaise  marchera  à 
pas  de  géant. 

On  commence  par  en  déterminer  les  ressources  terri- 
toriales. Des  explorateurs  parcourent  le  pays.  Puis  des 
millions  d'immigrants  d'Allemagne,  de  Suisse,  de  France 
et  surtout  d'Italie  et  d'Espagne,  affluent  vers  ce  nouvel 
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Eldorado  ^  On  met  en  valeur  les  innombrables  richesses  du 
sol  :  richesses  agricoles  :  céréales  et  plantes  exotiques, 
comme  le  café  et  le  caoutchouc,  pâturages  permettant 
l'élevage  d'immenses  troupeaux  et  les  richesses  minières. 
Signe  de  la  pénétration  européenne  et  de  l'importance  du 
marché  conquis,  le  commerce  extérieur  reflète  ces  progrès 
auxquels  participent  différemment  et  les  pays  importa- 
teurs et  les  divers  Etats  nouveaux.  L'essor  en  est  surtout 
notable  depuis  1860.  L'Argentine,  en  vingt  ans,  quintuple 
ses  échanges  :  60  millions  en  1840  ;  100  millions  en  1860  et 
500  millions  en  1880.  Au  Brésil,  de  250  millions  en  1840, 
le  commerce  général  passe  à  600  millions  en  1860  et  à  925 
millions  en  1870.  Le  Chili,  au  commerce  amoindri  par 
ses  conflits  avec  ses  voisins,  suit  cependant,  grâce  à  ses 
gisements  de  nitrate,  une  progression  analogue  :  de  24 
millions  de  piastres  en  1850,  son  commerce  spécial  monte 
à  48  millions  en  1860  et  se  fixe  à  74  millions  en  1875. 
Assimilable  aux  républiques  sud-américaines  par  le  passé 
commun,  l'origine  et  la  langue,  le  Mexique  démembré  par 
les  Etats-Unis,  ravagé  par  les  guerres  intestines,  assailli 
par  l'Europe  coalisée,  puis  par  la  France  seule,  met  plus 
de  temps  à  suivre  leur  exemple.  En  1863,  sur  un  territoire 
quatre  fois  grand  comme  la  France,  il  ne  compte  que 
8  millions  d'habitants.  Ses  vastes  solitudes  ne  sont 
troublées  que  par  le  passage  des  diligences,  le  long  des 
rares  voies  carrossables,  des  mulets  de  bât  ou  des  mau- 
vaises charrettes  embourbées  dans  les  chemins  défon- 
cés. Aussi  son  commerce  extérieur,  stationnaire  aux 
environs  de  100  millions,  double-t-il  à  peine  en  1870  : 
246  millions  ;  mais  dès  1887,  il  s'élève  à  450  millions. 
Longtemps    entravé   par  les  dissensions   intérieures, 

1.  De  1860  à  1869,  la  République  argentine  reçut  environ  130.000  émi- 
grants;  de  1870  à  1879,  260.000;  de  1880  à  1889  elle  devait  en  recevoir 
1  million.  Dans  la  première  moitié  du  xix°  siècle,  le  Brésil  ne  recevait  en 
moyenne  que  1.000  immigrants  par  an.  De  185a  à  1885,  il  en  a  reçu  en 
moyenne  10.000  par  an,  soit  en  tout  480.000,  surtout  Allemands;  de  1885 
à  1892  :  100.000  par  an. 
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rinsuffisance  d'une  population  indolente  et  éparse  et 
le  manque  de  capitaux,  le  réveil  économique  de  l'an- 
cienne Amérique  espagnole  n'est  donc  pas  contempo- 
rain de  son  émancipation  politique.  Mais  la  première 
moitié  du  xix^  siècle  s'achève  à  peine  que  partout  se 
multiplient  les  signes  avant-coureurs  d'une  expansion 
dont  les  résultats  seront  surprenants.  Du  début  du 
siècle  à  la  fin  de  son  troisième  quart,  les  progrès  d'un 
marché  désormais  ouvert  au  commerce  universel  sont 
considérables.  L'ensemble  des  capitaineries  espagnoles 
faisait,  vers  1800,  un  commerce  de  625  millions  de 
francs  ;  en  1830  ce  commerce  est  de  875  millions  ;  en 
1850,  de  1.750;  en  1880,  il  atteignait  3  milliards  et  demi. 
En  quatre-vingts  ans,  il  a  presque  sextuplé,  et  n'est  pas 
resté  l'apanage  d'un  pays  monopoleur.  Tous,  dans  la 
mesure  de  leur  développement  économique,  ont  eu  leur 
part  dans  cet  accroissement. 

Le  pacte  colonial,  ainsi  brutalement  déchiré  par  la 
scission  politique  entre  les  Etats  de  la  péninsule  ibé- 
rique et  leurs  dépendances,  allait  subir  plus  pacifiquement 
le  même  sort  dans  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  grandes  puissances  coloniales  :  la  France  et  l'An- 
gleterre et  leurs  possessions  d'outre-mer. 

Sous  la  pression  des  revendications  énergiques  et  par- 
fois violentes  de  ses  colons,  l'Angleterre  leur  abandonne 
la  maîtrise  de  leurs  destinées  locales.  En  1840,  le  Canada 
est  doté  d'institutions  autonomes,  sans  cesse  étendues, 
et  l'abrogation  de  l'Acte  de  navigation,  en  1849,  rompt  le 
dernier  lien  qui  rappelait  le  mercantilisme.  En  1850, 
commence  l'émancipation  politique  des  Etats  austra- 
liens et,  à  peine  assujettie  à  la  souveraineté  britannique, 
la  Nouvelle-Zélande  obtient,  en  1853,  une  constitution, 
octroyée  également  au  Cap  à  la  même  date. 

En  France,  la  dénonciation  du  pacte  colonial estl'œuvre 
de  l'Empire  libéral.  Par  la  loi  du  3  juillet  1861,  le  com- 
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merce  des  Antilles  et  de  la  Réunion  et  l'intereoiirse  sont 
librement  ouverts  aux  navires  de  tous  pavillons,  régime 
bientôt  étendu  aux  ports  du  Sénégal  et  à  Cayenne  \ 

Partout  se  manifestaient  donc  les  signes  d'une  acti- 
vité économique  intense  et  d'un  mouvement  commercial 
reliant  toutes  les  parties  du  monde  habité.  Jusque-là 
replié  sur  lui-même,  à  l'abri  des  plateaux  élevés  et  de 
la  Grande  Muraille  qui  dressait  autour  de  lui  une  bar- 
rière infranchissable,  l'Extrême-Orient  laissait  à  son 
tour  percer  ses  mystères.  Il  se  voyait  contraint  de  sortir 
de  son  isolement  et  d'ouvrir  aux  trafiquants  européens 
d'autres  portes  que  la  possession  portugaise  de  Macao 
et  les  quelques  entrepôts  anglais  oîi  s'entassait  l'opium 
indien.  Jamais  les  mobiles  économiques  ne  s'affichèrent 
avec  autant  de  cynisme  que  dans  la  guerre  qui  permit 
au  commerce  du  monde  l'accès  d'un  marché  auparavant 
rebelle  à  son  entrée.  Ce  fut,  en  effet,  pour  protester  contre 
l'interdiction  de  l'opium  dont  elle  alimentait  l'Empire  du 
Milieu,  que  l'Angleterre  prit  les  armes  (1840),  s'empara 
de  Changhaï  et  força  le  gouvernement  chinois  à  consentir 
à  la  pénétration  européenne.  Le  traité  de  Nankin,  du 
29  août  1842,  suivi  d'une  série  de  conventions  avec  les 
autres  puissances  -,  ajouta  au  port  de  Canton,  autrefois 
le  seul  siège  du  commerce  extérieur,  les  ports  d'Amoy, 
de  Fou-Tchéou,  de  Ningpo  et  de  Changhaï,  appelé  au  plus 
brillant  avenir,  ainsi  qu' Hong-Kong,  cédé  à  la  Grande- 
Bretagne. 

Ce  fut  encore  à  coups  de  canon  que  l'Angleterre  et  la 
France,  alliées  contre  la  Chine  violatrice  des  traités, 
obtinrent  d'elle,  après  l'expédition  prompte  et  décisive 


1.  Voir  p.  23Î). 

2.  Ces  traités  sont  ceux  de  Wliarj^ia  (1844)  avec  les  Etats-Unis,  celui 
signé  avec  la  France  à  bord  do  VArchbnède  (1844).  de  Canton  (Belgique, 
4845),  le  traité  avec  la  Suède  et  la  Norvège  (1847)  et  le  traité  de  Tien- 
Tsin  de  1858,   dont  Tinobservation  amena  l'expédition  franco-anglaise. 
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de  1860,  la  confirmation  et  l'élargissement  de  la  liberté 
du  commerce  et  d'établissement,  tandis  que  les  autres 
nations  d'Europe  profitaient  de  leur  victoire  et  stipu- 
laient des  traités  imités  de  celui  de  Pékin  \ 

Le  colosse  chinois  ainsi  entamé,  mis  à  un  mois  de  l'Eu- 
rope par  l'ouverture  du  canal  de  Suez,  conserve  cepen- 
dant quelque  chose  de  son  exclusivisme  passé.  Sans 
doute  les  chiffres  de  son  commerce  extérieur  montent 
])ar  bonds  qui  en  portent  le  montant  de  130  millions  en 
1842,  au  lendemain  même  de  l'intervention  anglaise,  à 
1  milliard  et  quart  en  1876,  augmentation  de  près  du 
décuple  en  trente  ans  et,  dès  1877,  vingt-deux  de  ses 
ports  sont  ouverts  au  trafic  international.  Mais  la  péné- 
tration occidentale  y  demeure  encore  relativement  faible 
et  ce  marché  de  300  à  400  millions  de  consommateurs 
reste  essentiellement  le  théâtre  d'un  actif  trafic  inté- 
rieur. 

Le  Japon,  au  contraire,  tiré  comme  la  Chine  de  son 
engourdissement  séculaire  par  l'Amérique,  eut.  à  cœur 
de  regagner  à  grandes  enjambées  l'avance  de  l'Europe 
et  de  se  faire  dans  le  monde  la  place  que  réclamait  son 
orgueil.  Jalouses  du  privilège  des  Hollandais  et  des  Chi- 
nois seuls  autorisés  à  y  commercer,  les  autres  nations 
s'étaient  attachées  à  la  conquête  d'un  débouché  fermé 
depuis  deux  siècles.  La  Russie  avait  tenté  un  vain  effort  en 
1807.  Le  7  juillet  1853,  le  commodore  américain  Perry, 
avec  une  escadre  de  quatre  navires,  mouillait  dans  la  baie 
de  Yedo,  sollicitant  l'autorisation  de  se  ravitailler  et 
d'entrer  en  relation  avec  les  îles.  D'abord  ajournées,  les 
négociations  aboutirent  l'année  suivante  à  un  traité 
avec  les  Etats-Unis,  suivi  de  conventions  avec  l'An- 
gleterre, la  France  et  la  Russie,  que  couronnèrent  les  déci- 


1.  Traités  avec  les  Etats-Unis  {18.j8  et  1868).  le  Zollvcivin  (1858),  le 
Danemark  (1863).  le  plus  remarquable  et  qui  servit  de  mo(lèl<'  aux  sui- 
vants :  Hollande  (186;^),  Espagne  (1866),  Belgique  et  Italie  (1868).  Autriche 

(ISG'.I). 
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sions  de  1858,  ouvrant  aux  navires  battant  pavillon 
étranger  les  ports  d'Hakodaté,  de  Kanagawa  et  de  Naga- 
saki, et  admettant  les  étrangers  à  s'établir  et  à  trafiquer 
dans  ces  ports. 

Moins  rebelle  que  la  Chine  aux  idées  occidentales, 
préparé,  à  en  recevoir  les  leçons  par  la  révolution  de  1868 
qui  mit  fin  au  régime  féodal,  instruit  par  les  maîtres 
européens,  le  Japon  ouvrit  toutes  grandes  ses  portes 
aux  hommes  et  aux  produits  de  rOccideut,  en  attendant 
de  rivaliser  avec  eux.  Encouragé  et  facilité  par  les  lignes 
régulières  de  navigation  d'Europe  à  Yokohama,  Kobé, 
Osaka,  Nagasaki,  Hakodaté  et  Nugata,  socialement  réha- 
bilité, le  commerce  extérieur  grossit  rapidement.  De 
110  millions  de  francs  en  1869,  il  passait  à  159  millions 
en  1878  et  à  354  en  1889,  triplant  ainsi  en  une  vingtaine 
d'années. 

III.  —  Les  chififres  du  commerce  extérieur. 

Le  demi-siècle  qui  sépare  1825  de  1875  est  un  des  plus 
féconds  en  événements  de  nature  à  révolutionner  la 
physionomie  du  monde  économique.  Les  transports 
subissent  une  transformation  qui  les  bouleverse  et 
mettent  à  quelques  jours  de  distance  les  pays  autrefois 
éloignés  par  des  mois  de  voyages  pénibles,  lents  et  coû- 
teux. Le  monde,  rapetissé  par  cette  cause,  s'agrandit 
grâce  à  la  pénétration  progressive  de  contrées  jusque-là 
désertes,  inoccupées  ou  fermées.  Les  marchés  commer- 
ciaux s'élargissent  par  l'accession  d'Etats  à  l'indépen- 
dance politique  ou  économique,  et  l'unification  d'Etats 
séparés  et  divisés.  Les  continents  percés  tracent  aux 
courants  commerciaux  les  routes  nouvelles  qu'emprun- 
teront voyageurs  et  marchandises.  Quant  aux  informa- 
tions, leur  propagation,  autrefois  aussi  lente  que  celle  de  la 
matière  et  des  personnes,  acquiert  une  rapidité  instan- 
tanée, ignorant  l'espace  qui  ne  lui  fait  plus  obstacle.  A 
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cette  amélioration  matérielle  des  relations  commerciales 
correspond  un  progrès  juridique.  Le  commerce  exté- 
rieur devient  alors  véritablement  international  et,  pen- 
dant quelque  temps,  l'idéal  de  l'école  libre-échangiste  cesse 
d'être  un  mythe  pour  devenir  une  réalité,  mais  de  brève 
durée.  Imitant  l'Angleterre  et  la  France  entrées  dans 
la  voie  de  la  liberté  des  transactions  extérieures,  l'Eu- 
rope entière  abaisse  ou  supprime  les  barrières  douanières, 
substituant  à  une  politique  de  suspicion  et  d'exclusi- 
visme la  politique  de  la  porte  ouverte  ou  des  traités  de 
commerce.  L'heure  du  retour  au  protectionnisme  et  du 
nationalisme  économique  n'a  pas  encore  sonné.  L'Europe 
industrielle  puise  largement  dans  la  production  des  pays 
neufs  et  leur  développement  n'est  pas  encore  pour  elle  un 
danger.  Organe  d'expansion  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture européennes,  le  commerce  extérieur  reçoit  de  la 
multitude  de  facteurs  politiques,  économiques,  techniques 
et  sociaux  dont  nous  avons  tracé  un  tableau  succinct, 
une  impulsion  que  reflètent  les  données  statistiques. 

Evalué  à  10  milliards  200  millions  aux  environs  de 
1830,  il  a  déjà  triplé  en  1850  et  sextuplé  en  1869,  passant 
respectivement  à  30  milliards  et  à  58.  Le  vieux  continent 
tient  largement  sa  place  dans  cette  progression.  Sa  part, 
qui  était  de  7  milliards  et  demi  en  1830,  est  de  20  mil- 
liards en  1850  et  de  50  milliards  1/4  en  1869.  Mais,  en 
dehors  de  lui,  l'Amérique,  l'Asie,  l'Australasie,  voire 
même  l'Afrique,  commencent  à  jouer  leur  rôle  dans  cette 
expansion.  Déjà,  en  1850,  le  continent  américain  figure 
pour  5  milliards  dans  le  total,  l'Asie  pour  3  millards  3/4 
l'Australie  pour  un  demi-milliard  et  l'Afrique  pour 
750  millions.  Vingt  ans  après,  l'Amérique  à  elle  seule 
alimente  un  commerce  de  près  de  8  milliards  1/2, 
cependant  que  l'Asie  —  à  peine  ouverte  au  commerce 
européen,  en  dehors  de  l'Inde  dont  les  progrès  ont 
été  signalés  ailleurs  —  manifeste  les  premiers  signes 
d'un  réveil  qu'accentuera  la  fin  du  siècle. 
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C'est  à  des  degrés  divers  que  les  divers  Etats  des  grands 
continents  contribuent  à  cette  amplification  des  chiffres. 
Les  puissances  les  plus  industrielles  ou  les  mieux  outil- 
lées commercialement  donnent  le  branle.  Les  autres 
suivent  à  une  distance  qui  va  diminuant,  à  mesure  qu'elles 
s'unifient  ou  s'organisent. 

Au  premier  rang  figurent  encore  l'Angleterre  et  la 
France,  puis  la  Belgique  et  la  Hollande,  que  serrent  de 
près  le  Zollverein  allemand,  —  remplacé  par  l'Empire 
en  1871,  —  et  les  Etats-Unis,  au  lendemain  de  la  crise 
intérieure  qui  les  divise.  Entre  1830  et  1870,  l'Angleterre 
quadruple  ses  transactions  extérieures  :  elles  montent 
de  3  milliards  400  millions  à  13  milliards  700  millions. 
La  France  septuple  les  siennes  :  1  milliard  131  millions 
en  1831,  8  milliards  en  1869.  L'Allemagne  quintuple 
presque  son  commerce  extérieur  :  1  milliard  150  mil- 
lions en  1830,  5  milliards  300  en  1870,  —  chiffre  que 
l'unification  politique  de  l'Empire  porte,  dès  1875,  à 
7  milliards  et  demi.  Les  Etats-Unis  augmentent  le  leur 
dans  la  proportion  de  1  à  3,  et,  d'un  milliard  en  1830. 
voient  leur  commerce  monter  à  3  milliards  en  1870.  Les 
Pays-Bas,  au  commerce  actif,  doublent  cependant  leur 
trafic  entre  1850  et  1870  :  de  650  millions  en  1850  à 
1  milHard  800  millions  en  1870,  tandis  que  la  Belgique 
libre  passe  de  196  millions  en  1830  et  360  en  1835  à  1  mil- 
liard et  demi  en  1870. 

Plus  modestement,  au  nord  de  l'Europe,  la  Russie,  qui 
faisait  600  millions  d'affaires  en  1830,  en  fait  2  milliards  1/2 
en  1870  ;  la  Scandinavie,  dont  le  commerce  se  chiffrait 
par  200  millions  en  1830,  atteint  1  milliard  200  mil- 
lions en  1870.  Au  centre,  l'Autriche-Hongrie  passe  de 
325  millions  à  2  milliards  100  millions  ;  la  Suisse,  de  200 
millions  à  1.100  millions.  Dans  la  Méditerranée,  l'Es- 
pagne triple  son  commerce  de  1840  à  1870  :  921  millions 
contre  256  ;  l'Italie  bénéficie  déjà  de  son  unité  politique 
et  quadruple  ses  transactions,  dans  le  court  espace  qui 
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va  de  1855  à  1870.  Elle  les  voit  passer,  en  effet,  de  439  mil- 
lions à  1.650;  11  n'est  pas  jusqu'à  la  Turquie,  mieux 
approvisionnée  grâce  aux  lignes  régulières  de  navigation 
qui  l'unissent  au  monde  méditerranéen,  qui  ne  porte  le 
chiffre  de  ses  échanges  de  175  millions  à  1.200  millions. 
Quant  au  reste  du  globe  :  colonies  européennes  ou 
pays  nouvellement  libérés,  leur  bilan  commercial  a  été 
établi  chemin  faisant,  et  il  n'est  point  besoin  d'y  revenir. 
Le  monde  commence  alors  à  présenter  le  spectacle  d'une 
exploitation  plus  rationnelle  de  ses  richesses,  dans  la 
plénitude  de  la  liberté  des  hommes  et  des  nations  qui  en 
occupent  la  surface.  Les  grandes  conquêtes  techniques 
sont  faites.  Il  ne  restera  plus  à  la  période  de  clôture  du 
xix*'  siècle  qu'à  en  perfectionner  l'emploi.  C'est  surtout 
vers  l'adaptation  de  l'organisation  commerciale  aux 
besoins  nouvellement  créés,  aux  courants  récemment 
établis,  que  vont  tendre  tous  les  efforts  de  la  fin  d'un 
siècle  qui  aura  vu  se  réaliser,  entre  les  hommes  et  les 
peuples,  une  solidarité  économique  qui,  sans  faire  dis- 
paraître l'égoïsme  et  les  rivalités,  leur  a,  du  moins, 
donné  une  autre  forme. 


QUATRIÈME  PARTIE 

LA  FIN  DU  XIX^  SIÈCLE.  L'ORGANISATION 
COMMERCIALE 

Par  W.  OUALID 


Au  cours  d'un  siècle  aussi  fertile  en  transformations  de 
toutes  les  branches  de  l'activité  économique,  il  en  est  peu 
dont  l'évolution  ait  été  plus  complète  et  les  progrès  plus 
marqués  que  ceux  du  commerce  proprement  dit  et  ses 
auxiliaires  :  les  transports  et  le  crédit.  L'expansion  déme- 
surée de  l'économie,  devenue  peu  à  peu  nationale,  puis 
mondiale,  de  domestique,  locale  ou  régionale  qu'elle  était 
encore  très  souvent  à  la  fm  du  xviii^  siècle,  voire  même 
au  milieu  du  xix®,  a  considérablement  accru  l'importance 
des  intermédiaires  de  toutes  sortes  entre  le  producteur  et 
le  consommateur,  c'est-à-dire  des  commerçants.  Dans  les 
pays  de  vieille  civilisation,  l'agriculture  occupe  une  pro- 
portion constamment  décroissante  de  la  population.  Et,  si 
à  l'industrie  s'adonne  une  fraction  de  plus  en  plus  forte  des 
éléments  actifs  de  la  nation,  son  accroissement  demeure 
inférieur  à  celui  du  personnel  affecté  au  commerce  et  aux 
entreprises  de  transports,  notamment  à  partir  de  1860. 

A  nous  en  tenir  aux  seuls  chiffres,  cette  amplification 
du  rôle  des  professions  commerciales  et  connexes  res- 
sort, dans  les  différents  pays,  des  données  suivantes.  En 
Angleterre,  en  1861,  sur  les  9  millions  d'habitants  occu- 
pés, 21,5  p.  100  vivent  de  l'agriculture,  51,5  p.  100  de 
l'industrie  et  6,7  p.  100  du  commerce.  Vingt  ans  plus 
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tard,  en  1881,  ces  proportions  sont  respectivement  deve- 
nues 14,9,  —  56,8  et  8,7  p.  100.  Vingt  ans  après,  en  1901, 
elles  sont  passées  à  8,  —  58,2  et  13  p.  100,  soit  une  aug- 
mentation du  simple  au  double  pour  le  commerce.  En 
Allemagne,  en  1882,  le  commerce  et  les  transports 
n'occupent  que  8,3  p.  100  de  l'ensemble  de  la  population 
active,  —  l'industrie  et  l'agriculture  en  employant 
respectivement  33,8  p.  100  et  43,4  p.  100.  En  1907,  ces 
chiffres  deviennent  12,4  p.  100  pour  le  commerce,  35,2 
p.  100  pour  l'agriculture  et  40,1  p.  100  pour  l'industrie. 

En  France,  sur  1.000  habitants  exerçant  un  métier 
ou  une  profession,  79,  en  1866,  se  consacraient  au  com- 
merce ou  aux  transports,  287  à  l'industrie  et  475  à  l'agri- 
culture ;  en  1896,  ces  proportions  étaient  respective- 
ment 129,  308  et  459;  en  1906,  147,  315  et  436.  En  Au- 
triche, en  1890,  on  comptait  6.2  p.  100  de  la  population 
active  dans  le  commerce,  21,2  dans  l'industrie  et  62,5 
dans  l'agriculture;  en  1900,  7.3,  —  22,3  et  58,2  p.  100; 
en  Suède,  en  1880,  5,06  dans  le  commerce  et  les  trans- 
ports, 14,7  dans  l'industrie  et  71,9  dans  l'agriculture  ; 
en  1900,  10,5,  —  27  et  55  p.  100  ;  aux  Etats-Unis,  en  1880, 
10,7,-21,8  et  44,3  p.  100;  en  1900, 16,4,  —  24,4  et  35.7 
p.  100.  Ce  qu'il  sied  donc  de  retenir  de  ces  chiffres,  c'est 
un  accroissement  du  personnel  commercial  plus  que  pro- 
portionnel à  celui  des  autres  groupes  professionnels. 

Ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  que  cette  transformation 
du  commerce,  qui  se  reflète  dans  ces  données  numé- 
riques, soit  essentiellement  contemporaine  de  nous.  Au 
cours  des  siècles  écoulés,  le  négociant  avait  joué  un  rôle 
que  nous  avons  dû  nous  contenter  d'esquisser  au  début 
de  ce  livre,  qui  s'ouvre  au  moment  où  il  allait  subir  une 
éclipse  au  profit  de  l'industrie  révolutionnée.  Les  insti- 
tutions qu'utilise  le  commerce,  élargi  jusqu'aux  confins 
du  globe  terrestre,  ne  sont  même  pas  issues  de  cette 
évolution  de  notre  temps.  Le  siècle  dernier  s'est  borné 
à  les  emprunter  aux  villes  commerçantes  qui,  comme 
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Amsterdam  et  Londres  ou  Lyon,  les  avaient  imaginées 
longtemps  auparavant.  Mais  il  en  a  tellement  étendu 
l'emploi,  tellement  généralisé  les  usages,  que  cette 
œuvre  équivaut  à  une  innovation  véritable  et,  sous  cette 
réserve,  nous  pouvons  lui  en  attribuer  le  mérite.  La  trans- 
formation de  l'esprit  et  des  méthodes,  la  spécialisation, 
la  différenciation  qui  s'y  introduisent  n'atteignent  véri- 
tablement leur  apogée  que  pendant  la  deuxième  moitié 
du  xixe  siècle,  et  donnent  au  commerce  moderne  sa  phy- 
sionomie propre  et  caractéristique. 

Les  causes  de  cette  évolution  nous  les  connaissons  : 
c'est  la  libération  du  commerce  du  joug  des  entraves 
juridiques  qui  l'oppressaient  ;  c'est  son  émancipation  des 
obstacles  matériels  qui  s'opposaient  à  son  développement. 
Liberté  commerciale  et  industrielle,  révolution  des 
moyens  de  transports,  tels  sont  les  deux  grands  faits 
qui  ouvrent  à  l'esprit  mercantile  une  voie  nouvelle  et 
immense  et  l'incitent  à  une  expansion  qu'il  n'aurait 
jamais  osé  rêver.  En  même  temps,  le  recul  de  l'ancienne 
économie  fermée  qui  fait  place  à  l'économie  moderne, 
monétaire  et  fiduciaire,  vient  ajouter  aux  progrès  des 
conditions  juridiques  et  techniques  ceux  des  conditions 
économiques.  Le  capitalisme  grandissant  fournit  au  com- 
merçant plus  de  ressources,  comme  il  le  pousse  à  la  spé- 
culation. Credo  du  libéralisme  économique,  la  liberté 
de  concurrence  fait  sentir  son  action  dans  tous  les  do- 
maines du  commerce,  du  grand  au  petit,  et  suscite  l'ini- 
tiative, stimule  l'énergie,  non  sans  engendrer  à  son  tour 
des  dangers  et  des  abus. 

Quant  à  ses  effets,  ils  se  résument  dans  cette  formule  : 
l'économie  fermée,  domestique  ou  locale,  cède  de  plus 
en  plus  le  pas  à  l'économie  nationale,  puis  mondiale. 
Déjà  battue  en  brèche,  nous  l'avons  constaté,  à  la  fin 
de  l'Ancien  Régime,  la  production  individuelle,  source 
encore  très  fréquente  des  biens  pour  la  majeure  partie 
de  la  population,  perd  définitivement  pied.  Le  commerce 
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devient  le  pourvoyeur  à  peu  près  exclusif  de  tous  les 
objets  de  la  consommation  humaine.  Le  phénomène  de 
rechange  pénètre  dans  les  milieux  qui  y  paraissaient 
le  plus  réfractaires,  et  la  chaîne  des  intermédiaires,  du 
producteur  au  consommateur,  voit  sans  cesse  s'accroître 
le  nombre  de  ses  maillons  :  maillons  utiles,  quand  ils 
ajoutent  à  la  valeur  du  bien  en  le  façonnant,  en  le  trans- 
portant, en  l'entreposant,  en  le  conservant,  en  le  distri- 
buant ou  en  contribuant  à  en  fixer  le  prix;  maillons 
nuisibles  et  parasitaires,  quand  ils  se  bornent  à  vivre 
des  variations  qu'ils  font  subir  à  ce  prix  par  leurs  spécu- 
lations hasardeuses  et  inexpertes. 

De  plus  en  plus,  en  tout  cas,  l'édifice  entier  de  l'acti- 
vité économique  repose  sur  la  demande,  sur  la  con- 
sommation, ainsi  réhabilitée  et  ramenée  au  rang  qui  lui 
convient,  après  avoir  essuyé  le  mépris  des  économistes 
classiques,  presqu'uniquement  préoccupés  de  la  produc- 
tion. Cette  demande,  il  est  vrai,  à  un  moment  donné,  n'est 
pas  la  demande  effective  du  consommateur.  C'est  l'idée 
que  s'en  fait  le  commerçant  qui  la  prévoit,  la  suscite  par 
ses  offres,  l'excite  par  ses  prix,  la  provoque  par  sa  pu- 
blicité. Mais  il  n'y  a  pas  là  une  régression,  au  contraire. 
Cette  intervention  d'un  rouage  nouveau  perfectionne 
la  demande.  Elle  fait  du  marchand  un  personnage  ayant 
un  rôle  utile  à  jouer,  à  la  fois  informé  des  besoins  collec- 
tifs du  marché  qu'il  a  la  charge  d'approvisionner  et  des 
ressources  de  ceux  où  il  peut  se  pourvoir.  Dans  le  chaos 
apparent  de  la  vie  économique,  c'est  le  régulateur  auquel 
incombent  la  tâche  d'équilibrer  l'offre  et  la  demande  et 
le  soin  d'assurer  la  marche  de  son  mécanisme. 

Prévoir  la  consommation  pour  la  satisfaire,  diriger 
la  production  en  vue  de  suffire  à  ses  besoins  :  dans  le 
temps,  en  répartissant  convenablement  ses  ordres  ; 
dans  l'espace,  en  approvisionnant  régulièrement  et 
exactement  les  marchés,  telle  est  l'œuvre  qu'accomplit 
le  commerce.  Œuvre  immense  et  grandiose,  malgré  les 
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erreurs  et  les  abus  de  l'intérêt  personnel,  seul  moteur 
du  négociant,  car  le  marché,  «  région  où  acheteurs 
et  vendeurs  se  trouvent  en  relations  si  faciles  que  le 
prix  d'une  même  marchandise  tend  à  s'y  égaliser  »,  n'a 
souvent  plus  aujourd'hui  pour  bornes  que  les  limites 
naturelles  du  monde  habité.  Il  en  est  ainsi  notamment 
pour  les  capitaux  mobiliers,  biens  essentiellement  dura- 
bles, transportables  et  de  demande  universelle,  dont  le 
marché,  aussi  vaste  que  le  monde,  met  en  présence 
financiers  et  banquiers  d'un  bout  à  l'autre  de  la  terre. 
D'autres  biens  participent  de  ce  caractère  et  leur  prix 
tend  à  s'uniformiser,  sans  autre  différence  que  les  frais 
de  transport  ou  les  droits  de  douane  :  métaux  précieux, 
textiles  d'usage  courant,  combustibles  partout  demandés, 
céréales  de  consommation  générale.  Le  marché  moderne 
devenu  mondial  est  le  résultat  le  plus  remarquable  des 
progrès  du  mécanisme  des  transports  et  des  échanges. 
Elargi  grâce  au  merveilleux  essor  des  voies  de  transport 
et  des  moyens  de  communication  :  chemins  de  fer  et 
bateaux,  télégraphes,  journaux  et  instruments  de  crédit, 
il  a  accru  la  concurrence  en  rapprochant  les  producteurs 
par  la  réduction  des  distances  pour  les  biens  et  les  per- 
sonnes, leur  suppression  pour  les  nouvelles,  cependant 
que,  de  son  côté,  le  développement  et  la  diffusion  de  la 
technique  productrice,  en  nivelant  les  procédés  de  fabri- 
cation, contribuaient  pour  leur  part  à  l'universalisation 
du  marché. 

Tandis  que  se  trouve  ainsi  accru  l'espace  couvert 
par  le  marché,  le  temps  lui-même  est  asservi  à  ses  lois. 
La  quantité,  la  nature  des  besoins  présents  ne  dirigent 
plus  la  production.  Elle  cherche  sa  direction  dans  les 
besoins  futurs,  escomptés,  besoins  que  l'homme  d'af- 
faires, le  négociant,  ont  pour  mission  de  prévoir  ou  de 
susciter.  Le  facteur  aléatoire,  la  spéculation  —  dont 
on  exposera  plus  loin  le  mécanisme  —  est  tout  à  la 
fois  la  cause  et  la  conséquence  du  machinisme  crois- 
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sant  de  l'industrie  et  des  transports.  Conséquence,  car 
tandis  qu'autrefois  l'artisan  ou  la  production  manuelle, 
dotés  d'un  grossier  outillage,  parvenaient  à  grand'peine 
à  satisfaire  à  la  consommation  du  présent,  la  produc- 
tion en  grand,  de  nos  jours,  est  sans  cesse  en  avance 
sur  la  consommation  :  force  lui  est  donc,  pour  réaliser 
un  profit,  de  produire  en  vue  des  besoins  à  venir.  Cause, 
car  l'extension  et  la  rapidité  des  moyens  d'information 
dont  dispose  le  commerçant  lui  permettent  de  mieux 
prévoir  ces  besoins  futurs,  et  partant  de  mieux  y  adapter 
la  production  en  en  diminuant  l'aléa. 

Ainsi  se  trouve  mise  en  relief  la  solidarité,  non  seule- 
ment des  marchés,  mais  de  l'ensemble  des  phénomènes 
économiques.  Issu  du  libre  jeu  de  leurs  forces,  le  com- 
merce, qui  en  conditionne  les  effets,  en  subit  aussi  la 
répercussion.  Qu'on  considère  l'une  ou  l'autre  des  deux 
branches,  en  lesquelles  on  divise  généralement  le  com- 
merce, malgré  la  ténuité  de  la  ligne  de  démarcation  qui 
les  sépare  :  le  commerce  de  gros  ou  le  commerce  de  détail, 
tous  deux  ont  bénéficié  de  l'évolution  contemporaine, 
comme  ils  l'ont  influencée.  Le  commerce  de,  gros,  en 
profitant  des  découvertes  techniques  qui  ont  mis  à  sa 
disposition  une  quantité  sans  cesse  accrue  de  produits 
à  distribuer,  un  champ  de  plus  en  plus  large  d'approvi- 
sionnement et  d'écoulement,  un  système  perfectionné 
d'information.  Le  commerce  de  détail,  en  se  transformant 
sous  l'influence  du  capitalisme  et  en  réalisant  parfois 
comme  un  retour  au  régime  corporatif,  où  le  fabricant 
ne  connaissait  pas  d'intermédiaire  entre  le  consommateur 
et  lui. 

Si  le  machinisme  tient  une  place  énorme  dans  les 
transports  et  si,  par  l'immensité  des  capitaux  qu'il  exige, 
s'explique  la  concentration  qu'on  y  constate,  il  n'agit 
qu'indirectement  dans  le  commerce  proprement  dit.  Le 
facteur  humain,  le  travail  intellectuel,  la  direction  y 
sont   prépondérants,  mais  l'organisation  même  s'y   est 
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renouvelée,  systématisée,  rationalisée.  Il  en  résulte  que 
si,  au  point  de  vue  de  la  technique  matérielle  pure,  les 
modifications  du  commerce  sont  peu  sensibles,  on  y 
retrouve  intacts  les  traits  caractéristiques  de  l'évolution 
économique  moderne,  traits  qui  sont  la  résultante  de 
l'évolution,  mais  qui  en  accentuent  et  en  accélèrent  la 
marche.  Ce  sont  des  phénomènes  en  apparence  contra- 
dictoires, mais  en  réalité  parfaitement  compatibles.  Ils 
se  ramènent  à  deux  principaux,  double  aspect  du  phé- 
nomène plus  large  de  la  concentration  :  la  spécialisation 
et  V  intégration^  —  la  spécialisation,  manifestation  de  la 
division  du  travail,  source  du  progrès;  V intégration, 
réunion  des  différentes  phases  du  processus  économique, 
ou  d'un  ensemble  de  branches  d'activité  économique 
jusque-là  dissociées,  dans  une  entreprise  et  sous  une 
direction  uniques.  Mais  si  ces  caractères  se  rencontrent 
partout,  leurs  manifestations  varient.  Dans  le  commerce, 
les  transports  et  le  crédit,  —  en  laissant  de  côté  l'industrie 
pour  laquelle  ils  ont  fait  l'objet  d'une  étude  particulière  ^ 
—  ils  revêtent  une  forme  difïérente  suivant  la  branche 
que  l'on  envisage.  Aussi,  conservant  l'ancienne  distinc- 
tion entre  commerce  de  gros  et  commerce  de  détail,  — 
malgré  les  observations  qu'elle  appellerait  —  en  exami- 
nerons-nous successivement  l'organisation  actuelle  et  les 
méthodes,  pour  terminer  par  les  entreprises  de  transport 
et  de  crédit. 

1.   Voir  le  volume  XI  de   la  collection    :   L'évolution  industrielle   et 
agricole  depuis  cent  cinquante  ans. 
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I.  La  spécialisation. 

II.  La  spéculation  et  la  bourse. 

III.  La  concentration.  —  Cartells.  —  Trusts.  —  Valorisation. 

Déjà  au  temps  de  Voltaire  et  de  Sedaine.  voire  même 
de  Savary,  le  négociant,  trafiquant  de  gros,  aux  inté- 
rêts dispersés  dans  les  deux  mondes,  jouissait  auprès 
de  ses  contemporains  d'une  légitime  considération. 
Qu'eût-ce  été,  s'il  leur  avait  été  donné  de  contempler 
l'activité  déployée  par  un  gros  exportateur  de  nos  jours, 
placé  dans  un  grand  centre,  dictant  ses  ordres  et  expé- 
diant ses  marchandises  à  des  agents  disséminés  aux 
quatre  coins  du  globe  ?  Dans  une  certaine  m.esure,  tou- 
tefois, la  tâche  du  commerçant  moderne  est  moindre  que 
celle  du  négociant  de  jadis.  Si  son  domaine  s'est  agrandi, 
à  mesure  que  s'accroissaient  les  débouchés,  si  donc  son 
champ  d'action  a  crû  dans  l'espace,  si  même  le  chiffre 
de  ses  opérations  dépasse  de  beaucoup  celui  du  plus 
opulent  des  princes-marchands,  qualitativement  il  leur 
est  souvent  inférieur.  Leur  activité  se  bornait  à  un  mar- 
ché moins  vaste.  Mais  ils  l'approvisionnaient  en  biens  de 
toutes  espèces,  chargés  sur  leurs  propres  navires,  payés 
de  leurs  capitaux  personnels.  Leur  compétence  était 
quasi-universelle  et  leurs  risques  immenses.  Sur  mer,  l'assu- 
rance était  loin  d'être  d'un  emploi  courant.  Sur  le  marché 
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de  l'argent,  les  opérations  rares  et  incertaines  n'offraient 
pas  les  ressources  de  l'heure  présente  contre  les  dangers 
de  perte. 

Aujourd'hui,  le  tableau  a  changé.  Suivant  la  marche 
générale,  le  commerce  s'est  spécialisé,  soit  quant  aux 
produits  sur  lesquels  il  porte,  soit  quant  aux  fonctions 
qu'exercent  ceux  qui  s'y  livrent.  La  spéculation,  impli- 
quant tout  à  la  fois  un  accroissement  des  risques  et  la 
possibilité  de  s'y  soustraire,  domine  le  grand  commerce 
et  le  frappe  de  son  empreinte.  Enfin,  la  concentration  s'y 
manifeste  :  indirectement,  comme  conséquence  de  la 
concentration  industrielle,  —  ce  qui  est  le  cas  des  trusts, 
—  ou  directement,  comme  résultante  de  la  formation 
de  cartells  à  fonctions  essentiellement  commerciales. 
Le  summum  de  la  concentration  et  du  monopole  est 
atteint  dans  le  cas  où  un  Etat  réunit  entre  ses  mains  la 
totalité  ou  la  majeure  partie  d'un  produit  et  en  fixe 
les  conditions  de  vente,  résultat  cherché,  sinon  obtenu 
par  les  valorisations  récentes.  Spécialisation,  spécula- 
tion, concentration,  tels  sont  les  trois  grands  traits  du 
commerce  de  gros  moderne  qu'il  nous  faut  analyser 
maintenant. 

I.  —  La  spécialisation. 

Certes,  déjà  à  la  lin  du  xviii^  siècle  le  monde  commer- 
cial donnait  le  spectacle  d'une  division  assez  nette  entre 
le  commerce  des  marchandises,  la  banque  généralement 
réservée  aux  étrangers  et  les  entreprises  de  transports 
terrestres,  sinon  maritimes.  Dans  la  classe  même  des  com- 
merçants, Savary  distinguait,  sous  Louis  XIV,  différentes 
sortes  d'intermédiaires  :  courtiers,  agents  de  change  et 
commissionnaires.  Mais,  limitée,  d'une  part,  à  un  petit 
nombre  de  pays  parvenus  à  une  haute  culture  écono- 
mique, voire  même  à  quelques  grandes  villes  commer- 
çantes, comme  Lyon,  Paris  ou  Bordeaux,  Amsterdam 
ou  Londres,  qu'était  cette  division  auprès  de  celle  de 
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notre  temps  ?  Chaque  produit,  peut-on  dire,  y  a  ses 
spécialistes,  —  quand  les  différentes  qualités  d'un  même 
produit  n'y  donnent  pas  naissance  à  autant  de  repré- 
sentants. L'acheteur  de  filés  de  coton  ne  s'occupe  ni 
de  cotons  en  laine  ni  de  tissus  ;  le  négociant  en  tissus 
lisses  ne  fait  souvent  ni  les  tissus  croisés,  ni  les  tissus 
blanchis,  teints  ou  imprimés.  Le  négociant  en  vins  se 
cantonne  dans  les  crûs  d'une  certaine  provenance  et  le 
négociant  en  blés  ne  traite  ni  les  orges  ni  le  maïs.  Le 
banquier  se  consacre  à  un  genre  particulier  d'opérations, 
ou  divise  son  établissement  en  services  distincts  analogues 
aux  rayons  d'un  grand  magasin.  Et  surtout,  auprès  de 
ces  commerçants,  opérant  à  leurs  risques  et  pour  leur 
compte,  foisonnent  les  intermédiaires  de  toute  sorte, 
recevant  une  simple  rétribution,  personnages  rares  ou 
inconnus  autrefois,  et  que  chaque  invention  nouvelle, 
chaque  perfectionnement,  chaque  complication  de  la  vie 
moderne  font  naître  sous  leurs  pas.  Courtiers  bornant 
leur  activité  à  une  localité  unique  et  mettant  en  rap- 
port vendeurs  et  acheteurs  ;  agents,  vrais  mandataires 
suivant  régulièrement  les  affaires  de  leurs  mandants  sur 
des  places  lointaines,  ou  agences  autonomes  qui  pul- 
lulent :  agences  de  location  et  de  vente  d'immeubles  ; 
agences  de  placement  et  agences  théâtrales  ;  agences 
d'émigration  racolant  des  passagers  pour  les  com- 
pagnies de  navigation  ;  commissionnaires  enfin,  agissant 
pour  le  compte  d'autrui,  mais  traitant  cependant  en 
leur  nom  personnel,  et  garantissant  souvent  contre  l'aléa 
des  opérations  commerciales.  De  plus  en  plus  se  con- 
centrent entre  les  mains  de  ces  derniers  le  commerce 
d'exportation  et  d'importation  des  grands  produits  du 
monde  entier  dont  le  trafic  alimente  la  circulation  uni- 
verselle. Grosses  maisons  de  commission  de  Liverpool, 
de  Brème  ou  du  Havre  recevant  en  consignation  le 
coton  que  leur  envoient  leurs  correspondants  de  New- 
York  ou  de  la  Nouvelle-Orléans  ;  commissionnaires  de 
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Marseille  destinataires  des  blés  d'Odessa  ou  des  soies 
de  Changhaï,  commissionnaires  de  Rouen  ou  de  Man- 
chester achetant  la  production  des  filatures  et  des  tis- 
sages de  Normandie,  des  Vosges  ou  du  Lancashire, 
autant  d'agents  d'influence  et  d'expansion  commerciale 
disposant  de  capitaux  énormes,  possédant  une  connais- 
sance approfondie  des  marchés,  vrais  successeurs  des 
anciens  marchands  à  l'étranger.  C'est  vers  eux  que 
reflue  le  courant  des  matières  premières  qui,  des  pays 
neufs,  viennent  alimenter  les  broches  et  les  métiers, 
les  hauts-fourneaux,  les  forges  et  les  minoteries  de 
l'Europe  industrielle. 

II.  —  La  spéculation  et  la  bourse. 

Cette  spécialisation  fonctionnelle  semble  pourtant 
toucher  à  son  terme,  dans  le  domaine  commercial,  sous 
l'influence  de  causes  que  nous  verrons  plus  tard  à 
l'œuvre,  et  notamment  par  suite  du  caractère  de  plus 
en  plus  spéculatif  que  prend  le  grand  commerce  con- 
temporain. A  vrai  dire,  comprise  au  sens  large  d'opé- 
rations aléatoires,  fondées  sur  l'espérance  de  bénéfices 
à  réaliser,  la  spéculation  est  l'âme  du  commerce  et 
presque  aussi  vieille  que  le  monde.  L'acheteur  antique 
qui  accaparait  une  récolte  d'huile,  de  miel  ou  de  grains, 
la  duchesse  du  temps  de  Louis  XIV  qui  commanditait 
un  marchand  ou  prenait  des  actions  d'une  compagnie 
privilégiée,  étaient  des  spéculateurs.  Le  xviii^  siècle  est 
rempli  d'attaques  contre  les  accapareurs  de  blé,  afîa- 
meurs  du  peuple.  Rappellerons-nous  les  spéculations  de 
la  Bourse  d'Amsterdam,  le  jeu  auquel  se  livra  Londres 
sur  les  titres  de  la  Compagnie  du  Sud,  ou  l'agiotage  de 
la  rue  Quincampoix,  durant  la  vogue  du  système  ?  Ce 
n'étaient  pourtant  là  que  les  balbutiements  de  la  spé- 
culation,  comparés  à   son   rôle  actuel. 

Favorisée  par  les  conditions  indispensables  à  son  plein 


298  LA    FliN    DU    XIX"    SIÈCLE 

épanouissement  :  moyens  d'informations  qui  permettent 
la  prompte  diffusion  des  nouvelles,  extension  du  crédit 
et  de  ses  méthodes,  accroissement  des  capitaux  et  sur- 
tout des  capitaux  disponibles,  la  spéculation  a  été  tour 
à  tour  exaltée  et  vilipendée.  Mais  si  elle  fournit  à  d'au- 
cuns l'occasion  de  fortunes  exorbitantes  et  scandaleuses, 
édifiées  sur  la  ruine  d'autrui,  comment  s'en  passer  au- 
jourd'hui dans  notre  société  individualiste,  fondée  sur 
l'intérêt  personnel,  où  l'on  ne  vit  plus  au  jour  le  jour, 
from  hand  to  mouth,  mais  où  la  consommation  doit  être 
pourvue  des  mois  et  des  années  à  l'avance  ?  Les  mesures 
dirigées  contre  son  usage,  justifiées  dans  une  économie 
fermée,  légitimes  contre  ses  abus,  n'auraient  guère  pour 
eiïet  que  d'entraver  l'adaptation  de  l'offre  à  la  demande 
réalisée,  tant  bien  que  mal,  par  le  spéculateur,  les  yeux 
fixés  sur  le  baromètre  des  prix  dont  il  suit  et  influence 
les  oscillations.  Tel  est  surtout  l'effet  de  ces  mesures 
restrictives,  lorsqu'elles  prétendent  mettre  un  frein  aux 
affaires  à  terme  qui,  tout  en  fixant  immédiatement 
les  conditions  de  la  vente  ou  de  l'achat  :  désignation  de 
son  objet,  quantité,  prix  et  date  de  livraison,  en 
diffèrent  l'exécution,  c'est-à-dire  à  la  fois  le  paiement 
et  la  livraison.  On  en  connaît  les  dangers,  et  l'on  ne 
saurait  trop  en  réprimer  les  manœuvres,  notamment  la 
propagation  de  nouvelles  fallacieuses  faussant  les  cours. 
Mais  l'extension  du  marché  dans  le  temps  et  l'espace 
en  fait  une  nécessité.  Seules  ces  opérations  à  terme 
permettent  actuellement  d'approcher  de  cet  équilibre 
toujours  instable  entre  la  demande  et  l'offre.  Grâce  à 
elles,  la  production  et  les  transports  peuvent  s'organiser 
sur  une  vaste  échelle,  assurés  longtemps  à  l'avance  des 
approvisionnements,  des  débouchés  et  des  aliments  à 
leur  activité.  Elles  insufflent  au  marché  une  vie  qu'il  n'a 
pas,  quand  il  se  borne  à  l'échange  au  comptant  des  mar- 
chandises contre  espèces  ou  des  marchandises  entre  elles, 
comme  c'était  le  cas  jadis  sur  les  foires  ou  marchés, 
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alors  que  le  payement  seul  était  l'objet  d'un  terme. 
Entre  la  vente  et  la  livraison,  elles  font  intervenir  un 
élément  de  temps,  au  cours  duquel  nombre  d'intermé- 
diaires peuvent  prendre  place  entre  les  parties  à  la  tran- 
saction. Elles  multiplient  donc  la  fdière  des  ventes  et  des 
achats,  ouvrent  aux  capitaux  disponibles  la  possibilité 
d'une  utilisation  temporaire,  offrent  aux  négociants 
un  stock  toujours  immense  où  s'approvisionner  d'une 
quantité  quelconque,  abritent  contre  les  risques  des 
fluctuations  des  cours,  par  l'assurance  qu'elles  consti- 
tuent. En  fin  de  compte,  elles  tendent  à  unifier,  à  la 
face  du  monde,  les  prix  des  grands  produits  de  consom- 
mation universelle,  en  facilitant  l'arbitrage,  —  d'une 
place  à  une  autre,  —  d'oîi  rétablissement  constant  de 
l'équilibre   sans   cesse  en  mouvement. 

A  ces  opérations  il  faut  un  organisme,  et  la  Bourse,  le 
marché  périodique,  le  local  où  se  réunissent  réguliè- 
rement acheteurs  et  vendeurs,  est  celui  qu'elles  se  sont 
créé,  en  utihsant  les  institutions  anciennes  qu'elles  ont 
rajeunies  en  codifiant  et  modifiant  leurs  usages.  De  tous 
temps  a  régné  l'habitude  pour  les  négociants  et  les  cour- 
tiers de  se  rencontrer  à  heure  ou  à  jour  fixes  pour  exa- 
miner les  conditions  du  marché  et  agir  sur  lui.  Dès  le 
xvii^  siècle,  la  Bourse  d'Amsterdam  donnait  le  spectacle 
d'une  activité  remarquable,  bientôt  imitée  à  l'étranger. 
Le  mécanisme  des  marchés  à  terme  lui  était  familier. 
Limité  d'abord  aux  seuls  biens  fongibles  alors  existants  : 
capitaux  mobiliers,  actions  des  compagnies  privilégiées, 
fonds  d'Etat  et  des  municipalités,  elle  l'étendait  ensuite 
aux  cafés,  aux  céréales  et  autres  marchandises  suscep- 
tibles de  se  négocier  hors  la  vue  des  parties  et  d'être 
identifiées  par  une  simple  désignation  de  classe  ou  de 
type.  Il  devait  toutefois  appartenir  au  xix^  siècle,  surtout 
dans  sa  deuxième  moitié,  d'assister  au  plein  épanouis- 
sement des  affaires  à  terme,  par  la  multiplication  tant 
des    places    où    elles    se   traitent  que   des   variétés   de 
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produits  et  de  biens  en  faisant  l'objet  :  céréales  et  tex- 
tiles, métaux  et  caoutchouc,  cafés,  sucres,  alcools,  pé- 
trole, huiles,  cuirs,  farines,  etc. 

Au  sein  de  ces  organismes  la  division  du  travail 
s'est  'introduite,  la  spécialisation  a  fait  son  œuvre. 
Bornée  d'abord  à  distinguer  d'un  côté  les  bourses  où  se 
négocient  les  valeurs  mobilières,  les  titres,  et  de  l'autre, 
les  marchandises  ordinaires,  elle  différencie,  en  certains 
pays,  les  bourses  particulières  aux  diverses  marchandises, 
soit  que  la  localisation  même  d'un  commerce  en  fasse 
une  nécessité,  en  limitant  leur  activité  à  un  seul  article 
ou  denrée,  soit  que,  par  un  vieux  respect  du  régime 
corporatif  aboli,  chaque  branche  ait  conservé  son  lieu 
de  réunion  propre. 

Aujourd'hui,  toutes  les  grandes  cités  marchandes 
possèdent  leurs  Bourses,  point  de  rencontre  habituel, 
souvent  journalier,  où  se  retrouvent  les  négociants  de 
gros  qu'intéressent  les  affaires  qui  s'y  traitent,  mais  où 
se  glissent  aussi  de  purs  spéculateurs  qu'aucune  éduca- 
tion ne  prépare  à  y  jouer  un  rôle  utile.  C'est  à  elles  qu'est 
dû  l'immense  accroissement  de  la  circulation  actuelle  ; 
grâce  à  elles  se  concluent  des  affaires  colossales  sans  dé- 
placement immédiat  de  marchandises,  par  la  simple  re- 
mise d'un  titre  représentatif  :  bordereau  ou  warrant, 
transmissible  par  endossement,  voire  même  par  le  simple 
accord  sur  un  prix.  Reliées  les  unes  aux  autres  par  le 
télégraphe  ou  le  téléphone,  elles  constituent  comme  un 
marché  unique,  le  marché  des  marchés,  dans  lequel 
les  nouvelles  se  répandent  avec  une  rapidité  inconce- 
vable, marché  soumis  à  ses  soubresauts,  à  ses  affole- 
ments, à  ses  enthousiasmes  et  à  ses  dépressions,  mais 
qui  domine  la  vie  économique,  en  règle  les  mouvements, 
en  forme  le  cerveau.  Elles  représentent  dans  la  pratique 
l'approximation  la  plus  complète  du  marché  idéal, 
cher  aux  économistes,  au  sein  duquel  régnerait  la  fluidité 
parfaite  des  choses  et  des  nouvelles  et  où  l'équilibre, 
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essentiellement  instable,  ne  décrirait    que  des   oscilla- 
tions de  faible  amplitude. 

Marchés  financiers  de  Londres,  de  Paris,  de  New- 
York,  de  Berlin,  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg; 
marchés  commerciaux  de  Londres,  cotant  les  marchan- 
dises les  plus  diverses,  véritable  entrepôt  du  monde; 
marchés  de  Liverpool,  du  Havre  et  de  Brème,  où  s'éta- 
blissent les  cours  du  coton  et  du  café;  marchés  de  Lyon 
et  de  Milan  où  s'apprécient  les  soies  ;  marchés  de  Chi- 
cago et  New-York,  de  Paris  et  de  Londres,  d'Anvers  et 
de  Marseille,  fixant  les  prix  des  blés,  telles  sont  les  plus 
connues  des  places  régulatrices.  Chacu.ne  exerce  une 
prédominance  traditionnelle  dans  une  ou  plusieurs  bran- 
ches et  les  cours  qui  s'y  pratiquent,  recueillis  par 
les  associations  ou  les  individualités  placées  à  leur  tête, 
jouissent  d'une  autorité  morale  universelle. 

Tantôt  ouvertes  à  tout  venant,  lieux  de  rendez-vous 
des  hommes  d'affaires  les  plus  divers,  où  se  coudoient 
le  petit  commerçant  besogneux  et  l'opulent   financier, 
le  banquier  et  le  commissionnaire  en  coton,  l'armateur 
en  quête  de  fret  et  le  coulissier,  où  se  heurtent  même  par- 
fois l'honnête  homme  et  le  banqueroutier,  comme  c'est  le 
cas  à   Hambourg,  à  Stettin,  à  Dantzig  ou  à  Brème  \ 
tantôt    aristocratiquement    fermées    et    ne    s'ouvrant, 
comme  en  Angleterre  et  en  Amérique,  que  sur  le  vu  de 
puissantes    recommandations    et    le    payement    d'une 
forte  cotisation  ;  tantôt  fondées  par  l'initiative  privée, 
propriété   d'une   société   ou    d'une  corporation,   tantôt 
dues  à  l'initiative  des  communes,  des  Chambres  de  com- 
merce ou  de  l'Etat;  tantôt  réunissant  dans  un  même 
local  toutes   les   branches    d'affaires,   tantôt   réservées 
à  quelques  articles,  les  Bourses  ont  partout  adopté  un 
certain  nombre  de  règles   communes    dont   l'ensemble 

1  La  Bourse  de  Hambourg  est  ouverte  gratuitement  à  tout  habitant 
de  Hambourg,  non  failli  :  6.300  maisons  de  la  place  y  sont  mscrites. 
Elle  est  fréquentée  journellement  par  8  à  9.000  personnes. 
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imprime  à  la  spéculation  la  physionomie  qui  en  fait 
la  dominante  de  notre  époque. 

Certes,  les  échanges  au  comptant  y  sont  de  pratique 
courante.  Mais  les  marchés  à  terme  y  constituent  de 
beaucoup  la  majorité  des  transactions.  A  côté  des  négo- 
ciants et  des  producteurs  qui  les  concluent  pour  s'appro- 
visionner d'avance  ou  se  prémunir  contre  les  variations 
de  cours,  la  Bourse  pullule  en  spéculateurs  uniquement 
préoccupés  de  gains  à  réaliser  sur  les  diiïérences  de  cours, 
vrai  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  titres  ou  des  pro- 
duits et  que  toutes  les  ressources  du  marché  moderne 
tendent  à  encourager.  Prime,  moyennant  l'abandon  de 
laquelle  on  se  libère  des  obligations  contractées.  Report, 
permettant  au  joueur  de  conserver  sa  position  à  la  hausse 
ou  à  la  baisse,  en  prolongeant  l'opération  par  un  em- 
prunt nanti  sur  un  gage  ne  lui  appartenant  pas.  Arbi- 
trage, vente  et  achat  simultanés  de  deux  valeurs,  de  deux 
produits,  ou  du  même  produit  à  des  époques  ou  sur 
des  places  différentes. 

On  conçoit  les  abus  que  peuvent  entraîner  de  pareilles 
facilités  et  si,  dès  le  xvii'^  siècle,  on  voyait  les  Hollandais 
spéculer  avec  frénésie  sur  les  tulipes,  de  nos  jours  combien 
de  petits  rentiers,  de  fonctionnaires,  de  petits  commer- 
çants ont  trouvé  à  la  Bourse  des  valeurs  ou  des  marchan- 
dises, quelquefois  la  fortune,  mais  plus  souvent  la  décep- 
tion et  la  ruine!  Il  n'en  reste  pas  moins  qu'à  côté  de  ces 
dangers,  rançon  fatale  et  remédiable  du  progrès  contem- 
porain, les  affaires  à  terme  et  la  Bourse  où  elles  se  pra- 
tiquent représentent  un  perfectionnement  remarquable  : 
une  division  du  travail  entre  le  commerce  proprement  dit, 
détenteur  et  distributeur  des  approvisionnements  et  le 
commerce  spéculatif.  A  ce  dernier  appartient  la  fonction 
de  contribuer  à  la  formation  des  prix,  grâce  à  la 
connaissance  qu'il  possède  des  éléments  de  la  valeur 
qu'il  peut  contrôler  et  influencer  avec  plus  ou  moins 
de  bonheur.  Par  elles  sont  rendues  plus  faciles  les  pré- 
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visions  d'avenir  :  grâce  à  elles  peuvent  en  être  atténuées 
les  erreurs,  La  Bourse  est  un  instrument  imparfait, 
prêtant  à  la  critique  par  les  abus  qui  s'y  commettent, 
mais  capable  d'amendement,  de  moralisation  et  de  régu- 
larisation, le  jour  où  Ton  s'assurera  de  l'honorabilité  de 
ceux  qui  la  fréquentent  et  de  la  loyauté  de  la  concur- 
rence, en  luttant  contre  les  accaparements  qui  s'y  pro- 
duisent et  où  l'on  garantira  l'exactitude  des  cours  par 
un  soigneux  contrôle  des  nouvelles   qui  s'y  répandent. 

III.  —  La  concentration. 

A  la  faveur  de  cet  élargissement  du  marché,  s'était 
développée  entre  producteurs-  une  concurrence  intense, 
une  émulation  souvent  bienfaisante  pour  le  consomma- 
teur, mais  dont  la  conséquence  allait  être  une  réaction 
contre  ses  excès  et  un  retour  au  monopole  de  fait,  sinon 
de  droit.  On  a  retracé  ailleurs  les  phases  de  cette  évolution 
quant  à  l'industrie.  Il  sied  ici  d'en  examiner  les  effets 
au  point  de  vue  purement  commercial.  De  l'entente, 
de  la  fusion  entre  les  anciens  rivaux,  de  la  concentra- 
tion dans  la  production,  ne  tardait  pas  à  résulter,  pour 
le  commerce  de  gros,  la  transformation,  sinon  le  déclin 
de  son  rôle.  La  concentration  devait  s'y  manifester  soit 
indirectement,  par  son  absorption  dans  l'entreprise 
concentrée,  intégrant  tous  les  stades  du  processus  éco- 
nomique, depuis  l'extraction  de  la  matière  jusqu'à  sa 
livraison  au  consommateur  final,  soit  directement,  par 
la  réunion  de  la  partie  commerciale  de  l'industrie  :  la 
vente,  aux  mains  d'un  organisme  unique  spécialement 
investi  de  cette  fonction.  Les  trusts  et  les  cartells  ré- 
pondent respectivement  à  ces  deux  formes  de  la  con- 
centration commerciale  ^ 


1.  Le  trust  le  plus  ancien  paraît  être  celui  du  pétrole  (Standard  oilC", 
1882).  On  trouve  des  exemples  de  cartells  en  France  dès  1842  (.\ssocia- 
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Tout  en  relevant  surtout  de  la  concentration  indus- 
trielle, dont  ils  constituent  actuellement  le  degré  le 
plus  élevé,  les  trusts  poursuivent  essentiellement  un  but 
commercial  :  la  conquête  exclusive  du  marché,  par  l'éli- 
mination des  concurrents  réfractaires  à  la  fusion,  vic- 
times de  sa  puissance,  et  la  fixation  des  prix  les  plus 
avantageux  pour  eux.  De  là,  la  suppression  des  inter- 
médiaires, rouages  devenus  inutiles,  puisqu'il  n'est  plus 
besoin  de  solliciter  la  clientèle.  De  là,  la  disparition  pro- 
gressive des  négociants  de  gros,  autrefois  maillons  indis- 
pensables entre  le  détaillant  et  l'industriel.  De  là,  le 
congédiement  des  voyageurs  de  commerce,  placiers  et 
courtiers,  que  n'entretient  plus  la  rivalité  des  compé- 
titeurs. Aux  Etats-Unis,  par  exemple,  le  nombre 
des  voyageurs  de  commerce  a  décru  d'une  cinquan- 
taine de  mille  en  quelques  années,  du  fait  seul  de 
l'apparition  et  du  développement  des  trusts  gigan- 
tesques. 

Mais  ce  sont  les  cartells  qui  représentent  le  mieux  la 
concentration  purement  commerciale,  la  forme  la  plus 
simple  de  l'association  entre  producteurs  pour  la  vente 
de  leurs  produits.  Là,  plus  d'absorption  complète  de 
l'entreprise  individuelle  dans  un  organisme  commun. 
La  production  reste  autonome  et  libre.  Mais  la  vente 
ne  l'est  plus,  le  cartell  visant  essentiellement,  en  effet,  à 
supprimer,  ou  tout  au  moins  à  réglementer,  la  concur- 
rence. Quant  aux  moyens  d'y  parvenir,  ils  sont  divers  et 
inégalement  efficaces.  Tantôt  les  associés  se  répartissent 
géographiquement  le  marché,  chacun  s'attribuant  le 
monopole  d'une  de  ses  zones.  Tantôt,  ils  fixent  à  chaque 
entreprise  le  contingent  de  sa  production,  portant  alors 
atteinte  à  son  indépendance  interne..  Tantôt  ils  fixent 
un  prix  unique  de  vente,  créant  au  profit  des  mieux 
outillés  d'entre  eux,  un  véritable  privilège  sur  les  autres  ; 

tion  charbonnière  de  la  Loire).  Voir  Renard  et  Dulac,  L'évolution  indus- 
trielle et  agricole,  p.  203. 
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tantôt  enfin  —  et  l'on  se  trouve  ici  en  face  de  l'aboutis- 
sement normal  du  système,  nécessité  par  les  fraudes  iné- 
vitables et  les  collusions  qui  résultent  de  la  liberté  laissée 
à  chacun  de  vendre  ses  articles,  —  ils  centralisent  toute 
leur  production  dans  un  bureau  unique,  administré  par 
le  cartell.  A  lui  appartiennent  les  relations  avec  le  public  ; 
c'est  l'intermédiaire  obligatoire  entre  ce  dernier  et  le 
producteur.  Sorte  d'association  coopérative  de  vente,  il 
centralise  les  ordres  d'achat,  décide  la  quantité  à  livrer 
par  chaque  adhérent  et  en  détermine  le  prix.  C'est  à  ce 
dernier  type  que  se  rattachent,  en  Allemagne,  les  nom- 
breux cartells  du  fer,  de  l'acier,  du  charbon,  du  sucre  et 
de  l'alcool  et,  en  France,  le  comptoir  de  Longwy,  fondé 
en  1872,  qui  «  contrôle  »  l'industrie  métallurgique  de  la 
région  lorraine. 

Le  début  du  xx'^  siècle  allait  même  donner  le  spectacle 
d'un  phénomène  nouveau  de  concentration,  d'une  sorte 
de  cartell  immense  réalisé  par  un  Etat,  centralisant 
toute  la  production  d'un  pays,  pour  en  relever  les  cours, 
en  limiter  le  débit  et  en  mieux  adapter  la  vente  à  la 
consommation.  Profitant  des  ressources  financières 
énormes  et  du  crédit  qu'il  puise  dans  sa  qualité  d'Etat, 
le  Brésil  a  cherché,  en  effet,  à  enrayer  la  baisse  inquiétante 
de  ses  cafés,  en  en  achetant  7  millions  de  sacs,  en  les 
emmagasinant  et  en  ne  les  livrant  que  progressivement 
à  la  circulation.  C'est  une  des  plus  considérables  opéra- 
tions de  valorisation  qui  aient  jamais  été  tentées  et 
les  expériences  de  la  Grèce,  avec  ses  raisins  secs,  de 
l'Italie  avec  ses  limons  et  son  soufre,  ne  la  sui- 
vent que  de  très  loin,  tout  en  s'inspirant  du  même 
principe  sans  recourir  identiquement  aux  mêmes  pro- 
cédés. 

Partagé  entre  des  tendances  diverses,  le  commerce  de 
gros  a  subi  les  conséquences  des  excès  d'une  concurrence 
dont  la  conquête  avait  été  saluée  avec  enthousiasme  au 
début  du  siècle,  en  même  temps  qu'il  participait  aux 
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progrès  d'une  évolution  qui  en  systématisait  les  efforts 
et  les  méthodes.  Intermédiaire  progressiste,  éducateur, 
instrument  longtemps  indispensable,  il  a  vu  décroître 
son  utilité  et  l'économie  contemporaine  offre  plus  d'une 
affinité  avec  l'économie  d'autrefois  :  Le  fabricant  traite 
directement  avec  le  consommateur  ou  le  détaillant  et 
la  politique  commerciale  des  trusts,  cartells  et  ententes 
plus  ou  moins  vivaces,  est  sensiblement  voisine  de 
celle  des  corporations,  si  l'entrée  dans  leur  cercle  est 
plus  aisée. 


CHAPITRE  II 

LE  COMMERCE  DE  DÉTAIL 
Par  W.  OUALID 


L    La  spécialisation. 

IL  La  concentration  et  l'intégration.  —  1 .  Les  grands  magasins.  — 
2.  Les  établissements  à  succursales  multiples.  —  3.  Les  coo- 
péi"atives  de  consommation.  —  4.  Le  municipalisme. 

De  toutes  les  branches  de  commerce,  il  en  est  peu  qui 
de  nos  jours  attirent  autant  l'attention  que  le  com- 
merce de  détail.  Les  raisons  en  sont  multiples.  C'est  avec 
lui  que  la  masse  du  public  entretient  le  plus  de  rapports. 
Ce  sont  ses  prix  qui,  pour  la  majorité  des  consommateurs, 
constituent  les  seuls  qu'il  connaisse.  C'est  lui  qui,  par 
son  personnel  de  petits  patrons  et  d'employés,  forme 
le  gros  de  la  population  active  appartenant  aux  profes- 
sions commerciales.  C'est  celui  dont  l'accès  paraît  le  plus 
facile,  depuis  que  la  suppression  universelle  du  régime 
corporatif  en  a  librement  ouvert  les  portes  à  tous,  sans 
grand  apprentissage  technique.  C'est  enfin  parmi  ses 
représentants  que  se  recrutent  les  membres  les  plus 
nombreux  et  les  plus  agissants  des  classes  moyennes, 
dont  la  démocratisation  croissante  a  fait  une  force  élec- 
torale et  politique  redoutable.  Aussi  est-ce  généralement 
le  commerce  de  détail  que  l'on  évoque  comme  l'exemple  le 
plus  frappant  de  la  concentration  capitaliste  de  notre 
époque.  On  se  plaît  à  montrer  le  petit  commerçant 
lâchant  pied  journellement  devant  le  grand  magasin, 
l'établissement  à  succursales  multiples,  la  coopérative 
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de  consommation  ou  les  commerces  municipalisés.  Le 
fait  est,  d'ailleurs,  qu'il  illustre  à  merveille  les  grands 
principes  directeurs  de  la  vie  économique  moderne  et 
que  la  spécialisation^  la  concentration  et  V intégration  s'y 
trouvent  réunies,  sans  que  ces  tendances  en  apparence 
contradictoires  s'excluent  le  moins  du  monde. 

I.  —  La  spécialisation. 

La  spécialisation  du  commerce  de  détail  a  été  un  pro- 
grès marqué  sur  l'ancien  commerce  chaotique  et  indiffé- 
rencié, brusquement  apparu  ou  généralisé  après  la  dispa- 
rition des  corporations,  lequel  entassait  dans  une  même 
boutique  les  marchandises  les  plus  hétéroclites.  L'aug- 
mentation de  la  demande,  la  multiplication  des  besoins, 
le  raffinement  de  la  clientèle,  la  démocratisation  du  luxe, 
ouvraient  un  débouché  aux  spécialistes  et  faisaient  aux 
marchands  une  obligation  de  se  tenir  au  courant  des  goûts 
de  leurs  consommateurs,  en  se  bornant  à  la  vente  de 
quelques  articles  dont  le  débit  élargi  leur  assurait  un 
bénéfice  pleinement  suffisant.  On  vit  alors  surgir  les 
magasins  de  nouveautés,  successeurs  des  merciers,  à 
l'assortiment  divers,  les  épiceries  et  tous  les  commerces 
d'alimentation,  spécialisés  jusqu'à  ne  débiter  qu'un  seul 
article,  les  magasins  de  ganterie,  de  chapellerie,  de  ci- 
gares, de  fourrures,  rappelant  la  boutique  où  l'artisan 
de  la  vieille  corporation  vendait  au  public  les  produits 
de  sa  fabrication.  En  1882,  la  statistique  allemande  ne 
dénombrait  pas  moins  de  1.674  spécialités  commerciales, 
tandis  que  le  tableau  des  patentes  françaises,  véritable 
nomenclature  des  différents  commerces,  voyait  conti- 
nuellement s'allonger  ses  colonnes. 

II.  —  La  concentration  et  l'intégration. 

Moins  directement  soumis  que  l'industrie  au  machi- 
nisme, cause  de  concentration  technique,  le  commerce 
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(le  détail  a  cependant  subi  les  effets  de  la  concentration 
plus  proprement  financière.  Elle  s'y  manifeste  par  une 
intégration  progressive,  réunissant  sous  une  même  direc- 
tion, sinon  sous  un  même  toit,  des  branches  de  commerce 
auparavant  distinctes,  et  trouve  son  point  culminant 
dans  le  grand  magasin  géant,  pourvoyeur  universel,  où 
se  vend  tout  ce  qui  peut  satisfaire  les  besoins  ou  la 
vanité  des  hommes,  en  passant  par  le  petit  boutiquier 
qui  ajoute  chaque  jour  à  son  commerce  un  article  nou- 
veau. C'est  le  cas,  par  exemple,  du  mercier  qui  débite 
des  cartes  postales  ou  se  transforme  en  confiseur  au 
moment  du  nouvel  an.  Si  d'aucuns  veulent  y  voir  un 
retour  en  arrière  et  comparer  le  grand  magasin  moderne 
à  la  boutique  de  village  où  voisinent,  pêle-mêle,  les  tissus 
bon  marché,  la  bonneterie  grossière,  les  conserves  ali- 
mentaires, les  jouets  d'enfants,  la  mercerie  et  la  pape- 
terie, la  comparaison  ne  peut  valoir  que  comme  celle  des 
deux  termes  extrêmes  d'une  évolution,  comme  le  rappro- 
chement de  la  chrysalide  informe  et  indifférenciée  et  du 
papillon  aux  ailes  brillantes,  aux  organes  pleinement 
développés. 

Le  grand  magasin,  —  et  l'on  en  pourrait  dire  autant 
de  la  grande  banque  et  de  toutes  les  grandes  entre- 
prises, —  prototype  de  la  concentration  commerciale 
contemporaine,  est,  en  effet,  l'exemple  le  plus  parfait 
du  triomphe  de  la  spécialisation.  A  la  tête  de  chacun 
de  ses  rayons  est  placé  un  chef,  possédant  une  con- 
naissance parfaite  de  l'article  qui  lui  est  confié.  Il  a 
sous  ses  ordres  tout  un  personnel  à  la  besogne  soigneu- 
sement délimitée,  une  armée  de  commis,  de  garçons  de 
service,  d'emballeurs,  de  livreurs  et  de  cochers.  Et  do- 
minant le  tout,  le  cerveau  de  cette  gigantesque  entre- 
prise est  une  administration  hautement  éduquée,  dis- 
posant de  comptables,  de  caissiers,  de  correspondanciers, 
do  facturiers,  cantonnés  dans  une  tâche  unique,  comme 
l'ouvrier  de  l'usine   attaché   à   une  partie   de  l'œuvre 
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productrice.  La  complexité  croissante  de  la  vie  commer- 
ciale aboutit  donc  à  ce  double  phénomène  :  l'augmen- 
tation de  l'hétérogénéité  par  la  différenciation  interne  ; 
l'augmentation  de  l'intégration  par  l'absorption  d'entre- 
prises étrangères,  ou  l'adjonction  de  nouvelles  branches 
de  commerce,  phénomène  auquel  M.  Gide  donne  l'heu- 
reuse appellation  de  «  spécialisation  coopératisée  ». 

Les  plaintes  du  petit  commerçant,  délogé  peu  à  peu 
de  sa  situation  privilégiée  de  jadis,  ont  maintes  fois 
dénoncé  les  ennemis  qui  le  menacent  :  l^  le  grand  magasin, 
sous  ses  deux  formes  :  concentration  des  affaires  dans 
un  local  unique,  ou  établissement  à  succursales  mul- 
tiples ;  2°  la  coopérative  de  consommation,  forme  par- 
ticulière de  consommation,  appelée,  si  elle  répondait  aux 
espérances  de  ses  apôtres,  à  supprimer  purement  et  sim- 
plement le  commerce  parasitaire  grâce  à  l'organisation 
et  à  la  satisfaction  des  besoins  de  la  consommation 
par  les  consommateurs  eux-mêmes  ;  et  3°  dans  une 
mesure  beaucoup  moindre,  l'intervention  de  l'Etat  ou 
des  municipalités  dans  la  vente  de  certains  produits  ou 
la  satisfaction  de  certains  besoins.  Tels  sont  bien,  en 
effet,  les  signes  les  plus  sensibles  de  l'évolution  commer- 
ciale contemporaine,  et  ils  valent  qu'on  s'y  arrête. 

I 

C'est  en  1852,  à  Paris,  en  même  temps  que  le  second 
Empire,  qu'apparaît  le  premier  grand  magasin  de  nou- 
veautés digne  de  ce  nom,  quoique  l'Ancien  Régime  eût 
connu  le  bazar  du  «  Petit  Dunkerque  «  et  la  Restaura- 
tion et  la  Monarchie  de  Juillet,  «  Le  Diable  Boiteux  », 
«  les  Deux  Magots  »,  le  «  Petit  Matelot  »  et  «  Pygmalion  ». 
A  cette  époque,  M.  Boucicaut  s'associa  à  M.  Vidau,  pro- 
priétaire du  «  Bon  Marché  »,  situé  sur  son  emplace- 
ment actuel,  et  qui  faisait  à  peine  500.000  francs  d'af- 
faires par  an.  Dix  ans   après,  il   en   faisait  7  millions, 
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puis  21  millions  en  1869,  67  en  1877,  150  millions 
en  1893,  pour  atteindre  227  millions  1/2  en  1910 
(6.000  employés).  La  France  demeura  longtemps  le  pays 
d'élection  du  grand  magasin.  Le  «  Louvre  »,  fondé  en  1855, 
faisait  4  millions  d'affaires  en  1875  et  150 millions  en  1910; 
le  «  Printemps  »,  créé  en  1865,  accusait  50  millions  en 
1905  et  100  millions  en  1910;  la  «  Samaritaine  »,  établie 
en  1869,  qui  avait  un  chiffre  d'affaires  de  840.000  francs 
en  1874,  le  voyait  monter  à  110  millions  en  1909.  Les 
«  Galeries  Lafayette  »,  beaucoup  plus  récentes  (1889), 
réalisaient,  pendant  l'exercice  1909-1910,  un  bénéfice  net 
de  4.830.000  francs,  avec  un  chifîre  d'affaires  de  100  mil- 
lions et  un  personnel  de  3.000  employés.  Quant  à  la 
((  Belle  Jardinière  »,  plus  spécialisée  dans  le  vêtement, 
sa  maison  de  Paris  et  ses  succursales  de  province  (1,500 
ouvriers  et  employés)  vendaient  ensemble  pour  43  mil- 
lions en  1910. 

Malgré  l'énormité  de  ces  chiffres,  ils  sont  dépassés 
par  certaines  maisons  étrangères,  venues  plus  tard  à 
ce  genre  de  commerce,  mais  qui  ont  doublé  les  étapes  et 
démesurément  élargi  la  liste  de  leurs  articles  et  le  champ 
de  leur  action.  En  Amérique,  ce  sont  les  Wanamaker, 
les  Masy,  les  Siegel,  les  Cooper,  les  Selfridge,  la  Marshall 
Field  Company  de  Chicago.  Cette  dernière  expédie  pour 
un  demi-milliard  de  marchandises  par  an  et  dépense,  à 
New- York  seulement,  17  millions  et  demi  chaque  année 
en  frais  de  publicité.  En  Allemagne,  on  cite  les  Wertheim, 
les  Leonhard  et  les  Tietz;  en  Angleterre,  le  «  Bon  Marché  » 
de  Brixton,  Wallis,  le  grand  Whiteley,  le  «  fournisseur 
universel  »,  dont  les  magasins  couvrent  une  superficie 
de  13.000  mètres  carrés.  A  Londres,  les  grands  magasins 
seuls  réalisaient,  bon  an  mal  an,  vers  1905,  une  ving- 
taine de  millions  de  bénéfices. 

Les  conditions  de  ce  développement  sont  celles  du 
développement  économique  en  général  :  capitalisation 
croissante,  industrialisation  de  la  production  en  masse, 
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progrès  des  moyens  de  transport  et  surtout  des  trans- 
ports urbains.  Quant  aux  causes  particulières  de  leur 
création  et  de  leur  succès,  elles  se  ramènent  également 
à  la  supériorité  des  grosses  entreprises  sur  les  petites, 
laquelle  même  se  décompof  o  en  une  supériorité  d'or- 
ganisation intérieure  et  une  supériorité  dans  la  concur- 
rence. A  la  première  correspondent  trois  sortes  d'écono- 
mies :  l'économie  du  travail,  obtenue  par  une  subdivision 
du  personnel  et  une  utilisation  plus  constante  de  son 
activité,  l'économie  d'emplacement  et  l'économie  de 
capitaux.  Pratiquant  la  vente  au  comptant,  les  grands 
magasins  n'exigent  qu'un  fonds  de  roulement  relative- 
ment restreint  ;  jouissant  d'un  grand  crédit,  ils  se  pro- 
curent à  bon  compte  les  avances  dont  ils  ont  besoin. 
A  la  seconde  correspond  l'économie  dans  les  frais  d'achat 
et  de  vente  :  d'achat,  parce  que  ces  maisons  puissantes 
dictent  leurs  volontés  au  fournisseur  auquel  elles  ne 
laissent  que  le  bénéfice  le  plus  minime  ;  de  vente,  parce 
que  si  elles  réduisent  elles-mêmes  leurs  bénéfices  au 
minimum,  elles  le  réalisent  sur  un  chiffre  d'affaires 
énorme,  en  évitant  certains  frais  généraux  de  publicité 
et  de  voyageurs  qui  grèvent  fortement  le  budget  des 
établissements  de  moindre  importance. 

On  a  maintes  fois  décrit  les  procédés  qui  expliquent 
leur  vogue  auprès  de  la  clientèle.  Les  romanciers  ont 
dépeint  la  fascination  qu'exercent  sur  les  femmes  leurs 
brillants  étalages,  la  profusion  des  tissus,  parmi  lesquels 
elles  peuvent  librement  opérer  leur  choix,  la  tentation 
de  leur  mille  et  un  articles  savamment  disposés  pour 
être  mis  en  valeur.  Les  publicistes  ont  étudié  la  psycho- 
logie de  leurs  vendeurs,  et  la  forme  donnée  à  leurs  ques- 
tions pour  pousser  aux  achats.  On  a  vanté  et  critiqué 
tour  à  tour  l'art  avec  lequel  sont  agencés  les  comptoirs, 
aux  articles  complémentaires,  qui  permettent  de  monter 
une  maison  de  la  cave  au  grenier,  tant  en  meubles 
qu'en  lingerie,  literie  ou  batterie  de  cuisine.  On  a  com- 
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plaisamment  énuméré  la  liste  de  leurs  rayons.  Whiteley, 
par  exemple,  dans  ses  115  departments^  débite,  à  côté  de 
ce  que  vendent  à  Paris  le  Bon  Marché  ou  le  Loiwre,  tout 
ce  qui  concerne  l'alimentation.  Il  s'est  fait  agent  de 
voyage,  de  théâtres,  de  location  et  de  vente  d'immeubles, 
assureur  et  banquier,  pharmacien  et  coiffeur,  et  prenant 
l'homme  à  sa  naissance  en  lui  fournissant  sa  layette, 
il  le  suit  à  son  mariage  dont  il  prépare  le  repas,  four- 
nissant à  la  fois  les  cuisiniers,  les  serviteurs  et  les 
convives,  et  l'accompagne  à  sa  demeure  dernière  en  se 
faisant  entrepreneur  de  pompes  funèbres  et  de  monu- 
ments funéraires  !  Les  économistes  ont  admiré  la  fraî- 
cheur de  leurs  marchandises  souvent  renouvelées,  la 
fixité  du  prix  qui  dispense  de  l'odieux  marchandage,  la 
faculté  de  rendre,  la  livraison  rapide  à  domicile,  l'urba- 
nité et  la  compétence  d'un  personnel  stylé  et  intéressé, 
par  la  giielte,  à  multiplier  les  ventes. 

Les  adversaires  ont  montré  le  revers  de  la  médaille, 
parfois  en  l'exagérant  :  inconvénients  pour  la  clientèle, 
attirée  par  la  fausse  réclame  ;  séduite  par  un  prix 
artificiellement  réduit,  —  la  pratique  des  0  fr.  95, 
1  fr.  95  et  2  fr.  90  ;  —  trompée  par  la  mise  en  vente  de 
soi-disant  coupons  taillés  dans  des  pièces  neuves  ;  inci- 
tée par  l'article-réclame  sacrifié  à  acheter  l'article  cou- 
rant surfait;  au  goût  rabaissé  par  des  marchandises  sans 
cachet  personnel,  fabriquées  à  milliers  d'exemplaires  et 
sans  art  ;  induite  en  tentation  par  les  étalages  et  la  faci- 
lité du  vol;  — inconvénients  pour  le  personnel  :  surmené, 
exploité,  exposé  à  la  corruption,  à  la  promiscuité,  et  à 
l'immoralité;  —  inconvénients  pour  les  fournisseurs, 
surtout  pour  les  petits  fabricants,  odieusement  pressurés 
par  le  grand  magasin  tout-puissant  \ 

Mais  toutes  ces  plaintes  n'ont  servi  de  rien.  Les  me- 

'  Cf.  notaiument  Hector  Lanibrechts.  Les  grands  magasins  et  les  coo- 
pératives de  consommation  au  point  de  vue  des  classes  moyennes. 
Paris,  Rousseau,  1913. 
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sures  fiscales,  prises  en  maint  pays  à  l'instigation  du 
petit  commerçant,  électeur  influent,  faisant  appel  à 
l'intervention  de  l'Etat,  quitte  à  protester  d'autres  fois 
contre  elle,  n'ont  abouti  à  aucun  résultat.  Plus  que  les 
petits  détaillants,  les  grands  magasins  représentent 
le  progrès  et  leur  clientèle  sans  cesse  accrue  se  recrute 
parmi  les  classes  moyennes  elles-mêmes,  chez  les  protes- 
tataires les  plus  acharnés  contre  leur  succès.  Ce  sont 
eux  qui,  pour  la  masse  de  ces  consommateurs,  créent 
la  mode,  devancent  ses  goûts,  lui  donnent  ce  qu'elle 
peut  désirer  et  réalisent  de  grosses  ventes  à  petit  bénéfice, 
grâce  à  leurs  achats  directs  au  producteur. 

A  côté  du  grand  bazar,  du  grand  magasin,  aux  mul- 
tiples rayons,  les  grandes  maisons  de  spécialités,  — 
alimentation,  chaussures,  épicerie,  vêtements,  —  ont 
pris  un  développement  rapide.  Deux  systèmes  l'ont  faci- 
lité :  1°  le  rayonnement  par  la  visite  du  client  et  la  livrai- 
son à  domicile  ;  2°  l'expansion  par  la  multiplication  des 
succursales  dans  les  divers  quartiers  d'une  très  grande 
ville  ou  dans  les  diverses  localités  d'une  région  ou  d'un 
pays. 

Le  commerce  de  l'alimentation  revêt  la  première  forme 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  où  les  commis  vont,  de 
porte  en  porte,  prendre  les  commandes  immédiatement 
livrées.  En  dehors  des  ventes  opérées  dans  leurs  somp- 
tueux locaux,  les  grandes  épiceries  parisiennes  prati- 
quent également  la  livraison  en  ville  et  dans  la  banlieue. 
Pour  débiter  du  café,  du  tapioca,  du  chocolat  et  jusqu'à 
l'article  de  bazar,  les  3.000  voitures  du  «  Planteur  de 
Caïiïa  ))^  et  les  1.000  véhicules  des  250  succursales  de  la 
maison  Debray  parcourent  la  France  entière.  Le  roulottier 
rappelle,  de  la  sorte,  le  porte-balle  du  temps  jadis  et  sou- 
lève les  mêmes  récriminations  des  commerçants  établis. 

1.  Devenu  aujourd'hui  Y Anrilo-Continental  Supply  Company,  em- 
ployant 15.000  personnes,  faisant  près  d'un  million  d'ailaires  par  jour 
et  réalisant  4.260.000  francs  de  bénéfices  nets. 
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Le  commerce  de  nouveautés  a,  de  son  côté,  joint  à 
ses  affaires  sédentaires  la  vente  par  catalogues,  sur  pros- 
pectus ou  à  l'aide  d'agents  locaux,  qui  centralisent  les 
commandes  et  les  distribuent  grâce  aux  colis  postaux. 
C'est  ainsi  que  le  Department  Store  de  Chicago  fait 
ses  500  millions  d'affaires  uniquement  par  correspon- 
dance et  inonde  de  ses  articles  tout  l'ouest  américain. 


II 

Mais  pour  ie  petit  commerce  local,  la  forme  la  plus 
moderne  et  la  plus  périlleuse  du  grand  commerce  de 
détail,  ce  sont  les  établissements  à  succursales  mul- 
tiples. Comme  les  grands  magasins  proprement  dits,  ils 
ont  commencé  par  se  limiter  à  certaines  spécialités.  Dans 
l'alimentation,  on  voit  en  Angleterre,  Spiers  et  Pond, 
Slater's,  Lockhart,  A.  B.  C.  et  Lyon's  à  Londres,  avec 
leurs  boutiques  toutes  proches  les  unes  des  autres,  et  les 
400  magasins  d'épicerie  de  Lipton's  Limited.  En  France, 
se  sont  multipliées  les  filiales  de  Potin,  alimentées  par  la 
maison-mère  et  tenues  de  s'approvisionner  chez  elle  ;  les 
épiceries  confiées  à  des  gérants  :  l'Alimentation  Sté- 
phanoise  et  ses  300  succursales,  les  maisons  bleues,  les 
familistères,  etc.  A  Paris,  on  rencontre  de  nombreux 
restaurants  Duval  et  Chartier  établis  dans  les  quartiers 
les  plus  propices,  et  à  tous  les  coins  de  rue  des  sociétés 
laitières,  viticoles,  vinicoles,  etc.  Dans  le  tabac,  à 
Londres,  flamboie  à  chaque  carrefour  la  devanture  rouge 
d'un  débit  Salmon  and  Gluckstein.  Dans  la  chaussure, 
Freeman  et  Wells  couvrent  l'Angleterre  de  leurs  400 
succursales,  comme  les  magasins  Raoul  ou  de  Vin- 
croyable  en    France. 

Depuis,  les  maisons  à  succursales  multiples  ont 
envahi  progressivement  tous  les  domaines.  Leurs  bazars, 
véritables  emporiums,  reproduisant  en  petit  les  immenses 
magasins  de  Paris,  se  répandent  dans  toutes  les  villes  de 
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province  de  grande  et  moyenne  importance.  Même 
quand  ces  bazars  ne  sont  pas  leur  propriété,  des  contrats 
les  obligent  souvent  à  s'approvisionnera  la  Société  pour- 
voyeuse. Tel  est  le  procédé  en  usage  notamment  aux 
«  Nouvelles  Galeries  »  et  à  «  Paris-France  »,  dont  le 
nom  brille  au-dessus  des  vastes  bâtisses  où  l'on  vend 
un  peu  de  tout.  Les  premières  réalisaient  4.700.000 
francs  de  bénéfices  en   1900  et  8.750.000  en  1910. 


III 

Enfin,  longtemps  isolé,  à  la  merci  du  commerçant, 
uniquement  avide  de  bénéfices,  le  consommateur,  à  son 
tour,  a  compris  tout  ce  qu'il  pouvait  puiser  de  force  dans 
l'association  et  l'achat  en  commun.  Du  jour  oîi  les  Equi- 
tables Pionniers  de  Rochdale,  dont  l'histoire  a  été  tant 
de  fois  redite,  nourris  de  la  lecture  d'Owen,  mirent  cette 
simple  idée  en  pratique,  la  coopérative  de  consommation 
était  fondée  avec  tous  les  caractères  que  revendiquent 
pour  elles  ses  adeptes  :  vente  au  comptant,  vente  au  prix 
de  détail  pour  réaliser  des  bénéfices  ou  bonis,  répartis 
entre  les  sociétaires  acheteurs  au  prorata  de  leurs  achats, 
affectation  d'une  portion  de  ces  bonis  à  des  œuvres  d'uti- 
lité sociale.  Plus  ou  moins  déformées,  ouvertes  à  tout 
venant  ou  réservées  à  leurs  seuls  membres,  leur  succès 
a  été  aussi  grand  que  rapide.  Les  28  Pionniers  de  1844, 
qui  avaient  péniblement  amassé  700  francs,  étaient  600 
en  1850,  possédant  57.000  francs  de  capital  et  faisant 
325.000  francs  d'affaires.  Aujourd'hui,  ils  sont  12.000 
et  vendent  pour  8  millions  de  produits.  Leur  exemple  a 
été  suivi.  L'Angleterre,  le  berceau  de  la  coopérative 
de  consommation,  comptait,  en  1910,  1.421  sociétés 
avec  2  millions  et  demi  d'associés  représentant  —  leur 
famille  comprise  —  une  dizaine  de  millions  de  coopé- 
rateurs.  Ces  sociétés  avaient  un  capital-actions  de 
800     millions    de    francs  ;    elles     faisaient    1     milliard 
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800  millions  d'affaires  et  répartissaient  à  leurs  membres 
275  millions  de  bénéfices.  Poussant  plus  loin  le  prin- 
cipe coopérateur,  elles  se  fédéraient  en  de  vastes  centres 
d'achat  en  commun,  wholesales  ou  magasins  de  gros  de 
Glasgow  et  Manchester,  qui  fournissent  à  leurs  adhé- 
rents pour  près  de  1  milliard  de  marchandises,  occu- 
pent environ  25.000  ouvriers  ou  employés  et,  conti- 
nuant l'œuvre  si  bien  entreprise,  produisent  directe- 
ment dans  leurs  usines,  ateliers  et  moulins,  200  millions 
d'articles,  tandis  que  leurs  banques  accusaient  un  chiffre 
d'affaires  annuel  de  2  milliards. 

Sans  être  parvenues  à  ce  degré  d'organisation,  les  so- 
ciétés de  consommation  —  dont  on  peut  rapprocher 
les  coopératives  d'achats  en  commun,  agricoles  ou  autres 
—  voient  rapidement  croître  leur  nombre  en  Alle- 
magne 1,  (3,528  sociétés,  1.310.000  membres,  500  mil- 
lions de  vente),  en  Russie,  en  Autriche,  en  Italie,  au 
Danemark,  en  Belgique,  dont  la  «  Maison  du  Peuple  » 
de  Bruxelles  et  le  «  Vooruit  »  de  Gand  ont  une  répu- 
tation universelle  et  en  France,  où,  en  1912,  2.875 
sociétés  de  consommation,  avec  857.000  membres,  fai- 
saient pour  293  millions  de  francs  de  ventes.  Dans  le 
monde  entier,  le  nombre  des  sociétés  était  évalué,  en 
1908,  à  13.000,  comptant  5  millions  et  demi  d'adhé- 
rents, —  soit  une  vingtaine  de  millions  avec  les  familles 
des  coopérateurs  —  et  vendant  pour  2  milliards  et  demi 
de  produits  de  toute  espèce. 

Certes,  il  y  a  loin  de  ces  chiffres  à  l'idéal  de  transfor- 
mation sociale  que  rêvent  les  ardents  apôtres  du  coopé- 
ratisme.  La  coopération  se  borne  pour  l'instant  aux 
avantages  certains  qu'elle  oppose  aux  excès  de  la  libre 
concurrence  des  petits  détaillants.  Elle  ignore  la  fraude, 
la  sophistication  des  denrées,  le  tapage  de  la  réclame 
et  ses  frais  énormes,  et  facilite  «  l'épargne  par  la  dépense  ». 

1.  L'Allemagne  compte  la   plus  grande  coopérative  du  inonde,  celle 
de  Breslau,  avec  80.000  adhérents. 
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Arrivera-t-elle  à  rélimination  progressive  des  mar- 
chands, à  l'absorption  des  entreprises  industrielles,  au 
parfait  équilibre  de  la  production  et  de  la  consommation 
par  l'élévation  du  consommateur  au  rôle  de  directeur 
de  la  production,  voire  même  à  la  simple  absorption 
des  fonctions  commerciales  ?  Ce  ne  sera  sans  doute  pas 
là  l'œuvre  d'un  avenir  immédiat.  Certains  pays,  certaines 
classes  y  sont  réfractaires.  En  France,  elle  souffre  de  tous 
les  vices  des  démocraties  et  elle  est  en  lutte  avec  les 
grands  magasins  sous  leurs  nouvelles  formes.  Certains 
commerces  lui  sont  fermés,  et  si  merveilleux  que  son 
brillant  passé  puisse  faire  entrevoir  l'avenir  de  la  coo- 
pération, il  parait  difficile  d'en  faire  l'unique  forme  du 
commerce  futur. 

IV 

Le  dernier  venu  des  adversaires  du  petit  commerce, 
le  municipalisme^  ne  paraît  pas,  pour  l'instant,  très 
redoutable,  malgré  son  rôle  économique  actif.  Il  a 
contre  lui  la  forme  démocratique  qui,  tout  en  deman- 
dant à  l'Etat  la  satisfaction  d'un  nombre  croissant  de 
besoins,  répugne  à  se  laisser  déposséder.  Or  le  munici- 
palisme,  intervention  grandissante  des  municipalités 
dans  le  domaine  économique,  a  surtout  jusqu'à  présent 
consacré  son  activité  à  des  services  publics,  enlevés  à  des 
concessionnaires  :  fourniture  de  gaz,  d'eau,  d'électricité, 
voirie,  transports  en  commun,  vidanges,  caisses  d'é- 
pargne, habitations  à  bon  marché,  abattoirs,  lavoirs,  etc. 
Quelques  villes  à  peine,  citées  comme  exemples,  pos- 
sèdent des  boulangeries,  des  boucheries,  des  pharmacies, 
des  pêcheries  ou  des  viviers  municipaux.  De  sorte  que 
si  la  police  du  commerce  d'alimentation  va  se  perfec- 
tionnant, luttant  contre  la  fraude,  l'accaparement  et 
la  hausse  exagérée  des  prix  par  la  taxation;  si  l'Etat 
a  monopolisé,  dans  un  but  fiscal  pkis  ou  moins  avoué, 
le  commerce  des  tabacs,  des  poudres,  des  allumettes  ou 
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de  l'alcool,  toutes  ces  manifestations  de  la  régie  directe 
menacent  faiblement,  à  l'heure  actuelle,  le  commerce  de 
détail  proprement  dit. 

Ce  dernier  conserve  d'ailleurs  une  forte  dose  de  vitalité 
qu'il  doit  à  son  utilité.  Partout  où  la  simplification  ou 
la  concentration  trouvent  à  s'employer,  elles  font  leur 
œuvre  et  l'éliminent.  Mais  certains  domaines  où  l'in- 
dividualité, l'originalité,  tiennent  une  grande  place,  où 
la  vente  est  aux  mains  de  l'artisan  écoulant  lui-même 
ses  produits,  certains  commerces  minuscules  que  chacun 
a  besoin  d'avoir  à  sa  portée,  lui  permettront  de  survivre 
et  de  se  développer.  Dans  le  chaos  parfois  contradic- 
toire des  statistiques,  exploitées  à  diverses  fms,  on  ne 
constate  guère  en  France  de  fléchissement  du  nombre 
des  petits  établissements  comptant  de  1  à  5  salariés. 
Ils  constituent,  à  dix  ans  d'intervalle,  sensiblement  la 
moitié  du  total  :  53,3  en  1896,  54,4  p.  100  en  1906.  En 
Allemagne,  le  nombre  s'accroît  de  33  p.  100  de  1895  à 
1907  et  leur  personnel  augmente  de  36,3  p.  100  ;  mais 
les  chiffres  correspondants  des  établissements  moyens 
(6  à  50  salariés)  grossissent  de  55  et  69  p.  100  et  ceux 
des  grands  établissements  (occupant  plus  de  51  salariés) 
croissent  de  195  et  206  p.  100.  Toutefois,  l'accapare- 
ment des  affaires  par  les  grandes  maisons  ou  les  coo- 
pératives n'est  nullement  aussi  considérable  qu'on 
serait  tenté  de  le  croire.  En  1900,  on  évaluait  à 
17  p.  100  du  commerce  analogue  à  celui  qui  s'y  pra- 
tiquait la  part  des  grands  magasins  parisiens  et,  en 
Allemagne,  on  estime  que  le  chiffre  d'affaires  des  grands 
bazars  ne  représente  guère  plus  de  1  et  demi  p.  100  de 
l'ensemble  du  commerce. 


CHAPITRE  III 

L'ORGANISATION  DES  TRANSPORTS 
Par  W.  OUALID 


I.    Le  capitalisme  et  les  cliemins  de  fer. 

IL  La  navigation  maritime  et  la  concentration. 

A  rencontre  du  commerce  et  du  crédit,  dont  les  instru- 
ments matériels  sont  réduits  au  strict  minimum  et  dont 
l'évolution  ne  peut  guère  être  l'objet  que  d'une  transfor- 
mation des  méthodes,  les  transports  modernes  ont  be- 
soin d'un  outillage  immense.  Ils  immobilisent  des  capi- 
taux énormes.  En  1900,  la  construction  des  chemins 
de  fer  avait  coûté  194  milliards  et,  en  1913,  on  en  évalue 
les  titres  à  300  milliards  sur  un  total  de  850  milliards 
de  valeurs  mobilières,  soit  plus  du  tiers.  L'étude  de 
l'évolution  des  transports  comporte  tout  naturellement 
d'abord  l'examen  des  progrès  de  la  technique  des  divers 
moyens  de  transport.  Elle  a  été  faite  dans  un  chapitre 
précédent*  et  sera  complétée  dans  un  chapitre  final". 
Elle  comprend  aussi  la  description  des  modifications 
apportées  à  l'organisation  commerciale  ou  financière  des 
transports,  lesquelles  sont  elles-mêmes  en  rapports  étroits 
avec  les  progrès  de  la  technique  des  moyens  de  commu- 
nication et  les  progrès  des  autres  branches  de  l'activité 
économique  :  la  production,  dont  les  transports  assurent 

1.  111°  partie  chap.  i. 

2.  IV»  partie  chap.  ii. 


L  ORGANISATION    DES    TRANSPORTS  :{21 

récoulement  des  produits,  le  commerce  dont  ils  sont 

les  précieux  auxiliaires,  puisqu'à  eux  incombe  le  soin 
du  déplacement  des  marchandises. 


1.  —  Le  capitalisme  et  les  chemins  de  fer. 

De  l'apparition  des  chemins  de  fer,  date  véritablement 
le  problème  moderne  de  l'organisation  des  transports. 
Qu'on  songe  aux  innombrables  questions  qu'elle  posait 
et  que  l'expérience  du  passé  ne  permettait  de  résoudre 
que  dans  une  faible  mesure.  Qu'étaient  le  matériel  roulant 
et  la  cavalerie  des  anciennes  entreprises  individuelles 
de  messageries  auprès  des  locomotives  et  des  wagons 
de  nos  railways  ?  Tandis  que  les  voitures  publiques  ou 
privées  empruntaient  gratuitement  les  routes  cons- 
truites et  entretenues  par  la  communauté,  la  voie  ferrée 
devait  établir  à  grands  frais  sa  propre  route,  acquérir 
ou  exproprier,  dans  ce  but,  les  terrains  sur  tout  son 
parcours,  procéder  à  des  travaux  d'art  des  plus  coûteux 
et  à  un  entretien  constant  et  dispendieux.  Les  plus 
grosses  fortunes  particulières  n'auraient  pu  y  suffire. 
Seule  la  collectivité  elle-même,  représentée  par  l'Etat, 
ou  des  associations  de  capitaux  pouvaient  y  subvenir. 
De  fait,  si  les  sociétés  par  actions  sont  bien  antérieures 
à  l'établissement  des  premiers  chemins  de  fer,  rien  n'a 
fait  autant  pour  en  développer  l'essor  et  accoutumer  le 
public  aux  valeurs  mobilières,  à  cette  poussière  de  for- 
tune, tout  à  la  fois  cause  de  concentration  capitaliste 
dans  la  production  et  de  dispersion  dans  la  répartition, 
que  l'émission  des  titres  de  chemins  de  fer.  C'est  ainsi 
que  leurs  premières  actions  et  les  obligations  sur  les- 
quelles tous  se  précipitèrent  avec  frénésie,  provo- 
quèrent une  spéculation  inouïe,  sans  précédent,  et, 
semèrent  la  ruine  parmi  les  actionnaires  alors  indéfini- 
ment responsables,  au  point  d'amener  l'intervention 
des    Gouvernements   pour  atténuer  cette  responsabilité 
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en  la  limitant  à  la  valeur  des  titres  souscrits.  Telle  fut 
l'origine  de  la  loi  anglaise  de  1855  {Biibble  Act)  et  de 
la  loi  française  de  1867. 

A  qui  fallait-il  confier  la  construction  et  l'exploitation 
de  ces  lignes  ?  Les  monopoliserait-on  en  en  faisant  une 
attribution  de  la  puissance  publique  ou  en  les  conférant  à 
des  compagnies  privilégiées  ?  Les  abandonnerait-on  à 
la  libre  concurrence,  non  sans  réserver  à  l'Etat  un  con- 
trôle minimum  sur  les  tracés  ou  tout  au  moins  sur 
les  tarifs  ?  Ces  différents  systèmes  se  partagèrent 
les  divers  pays  au  gré  des  traditions  historiques  et  des 
tempéraments  nationaux.  L'Angleterre  libérale  et  les 
Etats-Unis  optèrent  pour  le  dernier,  mais  la  concurrence 
de  lignes  rivales  et  de  force  inégale  aboutit  promptement 
à  la  disparition  des  moins  aptes  et  à  l'entente  des  sur- 
vivantes. Le  continent  européen,  dans  son  ensemble, 
manifesta  une  préférence  pour  la  régie  d'Etat,  généralisée 
aujourd'hui  dans  un  grand  nombre  de  pays  :  Russie, 
Allemagne,  Autriche,  Italie,  Hollande,  Belgique  et  Suisse 
et  partiellement  adoptée  chez  nous.  La  France,  en  effet, 
s'était  prononcée,  après  bien  des  hésitations  et  plutôt 
sous  l'influence  des  circonstances  que  d'après  un  plan 
préconçu,  en  faveur  d'un  système  mixte  de  concessions 
temporaires  de  longue  durée,  associant  véritablement 
l'Etat  et  les  compagnies  privées  aux  charges  et  aux  béné- 
fices de  leur  exploitation.  Quant  aux  tarifs,  en  vertu 
d'un  droit  régalien,  que  connaissait  déjà  l'Ancien  Régime, 
et,  en  dehors  des  Etats-Unis  où  fleurissent  les  taxes  diffé- 
rentielles, l'Etat  s'en  réservait  partout,  sinon  la  fixation, 
tout  au  moins  l'homologation. 

Quelle  que  fût  d'ailleurs  la  méthode  suivie,  les  effets 
s'en  manifestèrent  sensiblement  les  mêmes,  dès  que  les 
hésitations  du  début  eurent  été  surmontées.  Partout 
l'organisation  tendit  à  s'uniformiser,  concentrant  aux 
mains  des  Compagnies  ou  de  l'Etat  le  plus  puissant 
instrument   qu'eût   jamais   contrôlé  l'humanité,   subor- 
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donnant  aux  directeurs  les  armées  d'un  personnel  sans 
cesse  accru,  provoquant  le  plus  remarquable  mouvement 
de  capitaux  enregistré  par  l'histoire  économique  et  réunis- 
sant enfin,  au  maximum,  les  caractères  de  l'évolution 
contemporaine  :  intégration  et  spécialisation,  concentra- 
tion capitaliste  et  socialisation  des  instruments  de  trans- 
ports. 

H.  —  La  navigation  maritime  et  la  concentration. 

Si  dès  leur  origine  les  chemins  de  fer,  institution  nou- 
velle, revêtent  la  physionomie  qu'ils  auront  de  nos  jours, 
si  seule  la  fusion  progressive  des  lignes  diverses  ou  le 
rachat  par  l'Etat  constituent  les  épisodes  de  leur  his- 
toire, l'organisation  de  la  navigation,  presque  aussi  vieille 
que  le  monde,  suit  une  marche  plus  lente,  mais  non  moins 
sensible.  Beaucoup  plus  que  les  transports  terrestres, 
elle  est  encore  indifférenciée  et  individualisée  au  début 
du  siècle.  Fréquents  sont  alors  les  armateurs  qui  ne  pos- 
sèdent qu'un  seul  ou  deux  navires.  Ce  sont,  la  plupart  du 
temps,  de  gros  négociants  qui  remplissent  leurs  cales 
de  leurs  propres  marchandises  et  rendent  accessoirement 
à  d'autres  commerçants  ou  à  des  passagers  de  fortune 
le  service  de  les  charger  à  leur  bord.  Seules,  quelques  rares 
compagnies  assurent  des  relations  à  peu  près  régulières 
entre  l'Europe  et  l'Amérique. 

L'adoption  de  la  vapeur  bouleversa  cette  organisation. 
Du  transport  maritime,  simple  accessoire  du  grand  com- 
merce, elle  fit  une  industrie  autonome,  ne  laissant  plus 
subsister  que  quelques  survivances  des  négociants 
armateurs  du  temps  jadis  i.  A  la  dispersion  des  entre- 
prises, elle  substitua  la  concentration  technique,  orga- 
nique,   financière   ou   commerciale. 

1.  Telle  la  maison  Bordes  et  C'"  do  Bordeaux,  qui  pratique  le 
commerce  des  nitrates  du  Chili  et  possède  une  Hotte  de  voiliers  de 
100.000  tonneaux  chargée  de  leur  transport,  ce  qui  no  l'empoche  pas  de 
faire,  pour  le  compte  d'autrui.  lo  trafic  d'autres  produits  :  blé  d'Amé- 
rique et  charbon  d'Europe  par  cxoniple. 
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Du  jour  où  la  vapeur  permit  la  régularité  des  voyages 
en  les  affranchissant  des  caprices  des  vents,  du  jour  oîi 
l'entreprise  de  navigation  devint  une  industrie  absor- 
bante, exigeant  de  gros  capitaux,  comportant  une  direc- 
tion complexe,  une  organisation  minutieuse,  il  n'y  eut 
plus  qu'une  place  restreinte  et  de  plus  en  plus  réduite 
pour  le  négociant-armateur.  A  peine,  par  un  phénomène 
d'intégration  assez  commun,  peut-on  voir  quelques  négo- 
ciants ou  producteurs  adjoindre  à  leur  entreprise  un  ser- 
vice de  transports,  telles  certaines  maisons  de  charbons 
possédant  leur  flotte,  ou  certaines  compagnies  pétro- 
lières leurs  bateaux-citernes.  Mais  elles  demeurent  encore 
des  exceptions  et,  en  somme,  si  la  navigation  maritime 
a  été  la  dernière  à  venir  à  la  spécialisation,  réalisée  long- 
temps auparavant  dans  les  transports  terrestres,  le  mouve- 
ment aujourd'hui  y  est  à  peu  près  complètement  achevé. 

Quant  à  la  concentration,  elle  y  a  passé  par  trois 
étapes.  Le  navire  s'est  agrandi  ;  les  capitaux  se  sont 
concentrés  en  compagnies  ;  celles-ci  se  sont  fusionnées 
en  trusts. 

Elle  s'est  d'abord  manifestée  au  point  de  vue  technique 
par  le  remplacement  progressif  du  petit  par  le  grand 
navire.  La  supériorité  économique  du  premier  sur  le 
second  l'explique,  comme  elle  justifie  la  victoire  du  grand 
sur  le  petit  magasin  :  économie  de  frais  généraux  (per- 
sonnel, combustible),  de  droits  de  port,  de  courtage,  etc. 
De  ces  grands  navires,  il  fallait,  en  outre,  posséder  des 
flottes  nombreuses  pour  assurer  la  fixité  des  départs  et 
desservir  non  seulement  les  lignes  principales,  mais  encore 
les  lignes  combinées,  conjuguées  ou  annexées  qui  se 
branchaient  sur  elles  ^ 


1.  M.  de  Rousiers  (La  concentration  dans  la  navigation  maritime.  La 
concentration  des  entreprises,  1913,  p.  203)  évalue  à  6  le  nombre  des 
navires  nécessaires  à  un  trafic  journalier  régulier,  de  2  voyages  dans 
chaque  sens,  entre  Douvres  et  Calais  (traversée  :  1  heure)  et  à  7  le  nombre 
de  ceux  nécessaires  à  assurer  un  sorvice  hebdomadaire  dans  les  deux 
sens  du  Havre  à  New-York  (traversée  :  6  jours). 
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Le  risque  ainsi  couru,  le  matériel  accru  nécessitaient 
des  capitaux  bien  au-dessus  des  forces  individuelles. 
Aussi,  quoique  nombre  de  navires  vagabonds,  les  tramps^ 
vrais  francs-tireurs  de  la  mer,  jettent  souvent  le  trouble 
parmi  les  flottes  des  lignes  régulières,  le  trafic  mondial 
est  de  plus  en  plus  accaparé  par  les  grandes  compagnies  à 
parcours  fixes,  aspirant  sur  leur  passage  les  marchandises 
et  le  fret  humain,  nouvel  aspect  de  la  capitalisation 
grandissante  des  entreprises.  Elles  apparaissent  au  milieu 
du  xix*5  siècle  et  sont  contemporaines  de  la  navigation 
à  vapeur.  C'est  le  Lloyd  autrichien^  créé  en  1836,  la 
Peninsiilar  and  Oriental  (P  et  O)  en  1837,  la  Cunard 
en  1839,  la  Hamburg  Amerika  en  1847,  les  Messageries 
Maritimes  en  1851,  le  Norddeutscher  Lloyd  en  1857,  la 
Compagnie  Générale  Transatlantique  en  1862.  A  elles 
seules,  les  compagnies  anglaises,  américaines,  françaises 
et  allemandes  représentent  actuellement  un  capital  de 
un  milliard  et  demi  et  une  flotte  de  plus  de  8  millions 
de  tonnes.  En  Angleterre,  18  compagnies,  au  capital 
global  de  486  millions,  ont  chacune  une  flotte  de  plus 
de  100.000  tonnes  et  possèdent  ensemble  775  navires. 
La  Peninsular  and  Oriental^  par  exemple,  arme  90  navires 
de  444.000  tonnes  de  jauge  totale.  En  1854,  elle  avait 
seulement  45  navires  jaugeant  en  tout  58.000  tonnes. 
La  British  India,  avec  ses  110  vapeurs,  a  un  tonnage 
égal  et  si  la  Compagnie  Cunard  ne  possède  que  22  steamers, 
ils  ont  une  jauge  totale  de  224.000  tonnes,  soit  en 
moyenne  10.000  par  unité.  En  1855,  elle  n'avait  que 
7  bateaux  en  bois.  La  plus  puissante  Compagnie  du 
monde,  la  Hamburg  Amerika^  au  capital  de  154  millions, 
comme  le  Norddeutscher  Lloyd^  a  170  navires  jaugeant 
ensemble  plus  d'un  million  de  tonnes,  suivie,  en  Alle- 
magne, par  \e  Lloyd  avec  156  navires  et  680.000  tonnes, 
tandis  que  quatre  autres  compagnies  possèdent  chacune 
plus  de  100.000  tonnes.  En  France,  la  Compagnie  Géné- 
rale   Transatlantique    est    propriétaire    d'une    flotte   de 
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77  navires  jaugeant  près  de  350.000  tonnes,  soit  douze 
fois  plus  forte  qu'en  1868  et  6  fois  plus  qu'en  1879; 
les  Messageries  maritimes  ^  arrivent  presque  au  même 
tonnage,  suivies  à  longue  distance  par  les  Chargeurs 
Réunis  :  134.000  tonnes.  La  compagnie  danoise  Det 
Forenede  Dampskibsselskab  a  150.000  tonneaux,  la  Navi- 
gazione  Italiana,  100.000,  la  Koninklijke  Packetvaart 
hollandaise  105.000  et  les  compagnies  japonaises,  Nippon 
Yusen  Kaisha  et  Osaka  Shoshen  Kaisha,  jaugent,  la 
première  355.000  et  la  seconde  120.000  tonnes. 

Enfin,  —  nouveau  degré  de  la  concentration,  —  ces 
entreprises  gigantesques  se  fusionnent  et  s'entendent. 
Tout  comme  l'industrie  a  ses  trusts  et  ses  cartells,  la 
navigation  maritime  possède  son  trust,  ses  rings  ou  ses 
pools,  destinés  à  parer  aux  fâcheux  effets  de  la  concur- 
rence acharnée  que  se  font  les  compagnies  rivales  des- 
servant les  mêmes  points.  C'est  ainsi  que,  pour  obvier 
aux  inconvénients  de  voyages  trop  nombreux  et  ruineux 
sur  les  lignes  nord-américaines  par  l'organisation  et 
l'entente,  Pierpont  Morgan  conçut  le  trust  de  l'Océan. 
Il  réunit  aujourd'hui  sept  grandes  compagnies  anglaises 
et  américaines  et  contrôle  une  flotte  de  124  navires  et  de 
1.100.000  tonnes.  Un  accord  offensif  et  défensif  l'allie  aux 
grandes  lignes  allemandes,  tout  en  laissant  à  ces  dernières 
leur  indépendance. 

Victime  des  agissements  financiers  qui  accompagnèrent 
sa  naissance,  des  exigences  des  compagnies  adhérentes 
et  de  la  surcapitalisation  de  leurs  apports,  le  succès 
financier  n'a  pas  couronné  cette  conception  grandiose, 
cet  échelon  suprême  de  la  concentration  capitaliste. 
Le  trust  n'a  jamais  distribué  de  dividendes  et  son  capital- 
actions,  estimé  en  1902  à  850  millions,  n'était  plus  coté 
qu'à  255  millions  à  la  Bourse  de  New- York  en  1911, 
après  être  tombé  à  une  soixantaine  de  millions  en  1904. 

1.  En  1912,  la  compagnie  avait  63  navires  jaugeant  2S(i.802  tonneaux, 
au  lieu  des  16  unitrs  qui  formaient  sa  flotte  initiale. 
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Si  cette  expérience  n'a  pas  eu  d'imitateurs  sur  une  aussi 
vaste  échelle,  en  revanche  les  fusions  devaient  se  pour- 
suivre. En  1911,  r  Union  Castle  Line  devenait  la  propriété 
de  la  Royal  Mail  et  de  la  compagnie  Elder  Dempster  et 
la  Ciinard  mettait  la  main  sur  ÏAnchor  Line. 

Quant  aux  ententes,  rings,  conférences,  véritables 
cartells  de  fait,  les  années  dernières  les  ont  vus  se  multi- 
plier sous  des  formes  variées,  mais  toujours  dans  l'uni- 
que but  d'atténuer  les  désastreux  effets  de  la  concur- 
rence commerciale.  Tantôt,  c'est  une  distribution  de 
primes  aux  clients  fidèles  qui,  pour  leurs  expéditions, 
s'adressent  aux  armateurs  adhérents  et  bénéficient, 
de  ce  chef,  d'un  rabais  sur  le  prix  du  fret  (rebate 
System),  procédé  particulièrement  employé  par  le  com- 
merce sud-américain,  australien  et  chinois.  Tantôt, 
c'est  la  répartition  du  fret  d'une  zone  entre  les  arma- 
teurs d'après  une  certaine  proportion  préétablie,  l'un 
en  chargeant  le  1  /lO^,  l'autre  le  1  /20^,  un  troisième 
le  1  /50®,  etc.  Il  n'est  pas  même  jusqu'aux  navires  vaga- 
bonds, accoutumés  pourtant  à  une  concurrence  effré- 
née dont  ils  vivent,  qui  n'en  viennent  à  éprouver  le  besoin 
d'en  tempérer  les  excès  par  des  accords  exceptionnels 
temporaires  ou  réguliers. 
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CHAPITRE   IV 

LES  RÉGIMES  DOUANIERS 

Le  retour  à  la  protection. 

Par  B.  NOGARO. 


Malgré  sa  rapide  généralisation,  le  régime  très  libéral 
qui  s'était  répandu  en  Europe  après  1860  n'était  pas  de- 
venu populaire.  Etabli  par  surprise,  il  n'avait  pas  conquis 
définitivement  la  majorité  de  l'opinion.  En  France,  le 
Corps  législatif,  pourtant  bien  discipliné  à  cette 
époque,  n'y  avait  jamais  pleinement  acquiescé,  et,  en 
1868,  un  mouvement  d'opposition  se  dessina  contre  le 
régime  économique  imposé  par  le  gouvernement  im- 
périal. Le  Corps  législatif  ordonna  une  enquête  sur  les 
effets  des  traités  de  commerce.  Il  y  eut,  en  cette  année, 
une  interpellation  «  sur  les  conséquences  du  régime 
économique  de  la  France  »,  où  la  politique  des  traités 
de  commerce  fut  sérieusement  attaquée. 

Puis  la  guerre  de  1870  obligea  le  gouvernement  fran- 
çais à  chercher  des  ressources  financières  dans  un  relè- 
vement de  certains  droits  de  douane. 

A  cette  circonstance  d'ordre  fiscal,  qui  était  propre  à 
la  France,  s'en  ajoutait  une  autre,  commune  à  toutes 
les  nations  d'Europe  :  après  la  crise  de  1873,  on  commença 
à  souffrir  d'une  dépression  des  prix,  notamment  des  prix 
des  denrées  agricoles,  due  pour  une  part  à  la  concurrence 
croissante  des  pays  neufs.  D'autre  part,  les  Etats-Unis 
tendaient,   par  une  politique  extrêmement  protection- 
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niste,   à   fermer  leur  marché   à  l'industrie  européenne. 

Aussi,  lorsque  les  traités  de  commerce,  conclus  peu 
après  1860,  arrivèrent  à  expiration,  la  plupart  des  pays 
d'Europe  se  trouvèrent  d'accord  pour  ne  pas  les  renou- 
veler et  revisèrent  leurs  tarifs  avant  d'engager  de  nou- 
velles négociations.  L'Espagne  procéda  à  une  revision 
douanière  en  1877,  l'Italie,  l'Autriche,  en  1878,  la  Suisse, 
la  Grèce,  l'Allemagne,  en  1879.  La  France  suivit  en  1881 
(Loi  du  7  mai  1881). 

La  réaction  fut,  il  est  vrai,  fort  modérée  en  France. 
Le  nouveau  tarif  général  comporta  simplement  une  majo- 
ration de  24  p.  100  de  l'ancien  tarif  conventionnel  sur 
un  grand  nombre  d'articles.  Le  gouvernement  fut, 
d'ailleurs,  expressément  autorisé  à  accorder  des  réduc- 
tions par  traité,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  céréales. 
Et,  en  fait,  de  nouveaux  traités  ne  tardèrent  pas  à 
être  conclus  sur  ces  bases  avec  la  plupart  des  pays  d'Eu- 
rope :  Belgique,  Italie,  Espagne,  Portugal,  Suisse,  Suède 
et  Norvège,  Autriche- Hongrie.  L'Allemagne  jouissait 
d'ailleurs  du  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en 
vertu  de  l'article  11  du  traité  de  Francfort  ;  et  le  même 
régime  fut  accordé  à  l'Angleterre  par  une  loi  du  27  fé- 
vrier 1882,  et  à  d'autres  pays,  notamment  la  Russie,  la 
Roumanie,  la  Turquie,  qui  en  jouissaient  en  vertu  de  traités 
antérieurs.  Cependant,  la  crise  agricole  s'accentuant, 
le  parlement  français  ne  tarda  pas  à  relever  les  droits  sur 
les  céréales.  Une  loi  du  28  mai  1885  releva  à  3  francs,  le 
droit  sur  le  blé,  qui,  depuis  1861,  n'était  plus  que  de 
0  fr.  60  et  augmenta  en  même  temps  les  droits  sur  la 
farine  et  sur  les  autres  céréales.  Puis  une  autre  loi, 
du  29  mars  1887,  porta  le  droit  sur  les  blés  à  5  francs  et 
sur  la  farine  à  8  francs  ;  et,  enfin,  une  loi  du  5  avril  de 
la  même  année  releva  le  tarif  du  bétail  et  de  la  viande 
fraîche. 

Dans  divers  autres  pays,  la  réaction  protectionniste 
avait  été  encore  plus  rapide  et  plus  décisive.   L'Aile- 
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magne  notamment,  dont  la  politique,  jusqu'en  1879, 
avait  été  assez  libérale,  avait  introduit  dans  son  nouveau 
tarif  des  majorations  très  considérables  ;  certains  droits 
étaient  doublés,  triplés  et  même  quadruplés  ;  de  nom- 
breux produits  admis  en  franchise  étaient  désormais 
taxés.  En  outre,  l'Allemagne,  pendant  toute  la  période 
qui  va  de  1878  à  1890,  s'abstenait  de  conclure  des  traités 
de  commerce  :  elle  évitait  ainsi  de  faire  profiter  la  France 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  inscrite  au 
traité  de  Francfort,  tandis  qu'elle-même  en  jouissait 
largement. 

Cependant,  à  partir  de  1891,  l'Allemagne  allait  changer 
de  tactique.  Tout  en  conservant  un  tarif  très  protec- 
tionniste, elle  négociait  toute  une  série  de  traités  de  com- 
merce à  long  terme  et  à  tarif  annexé  :  avec  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Suède,  l'Italie  et  la  Belgique  (1891),  la  Serbie 
(1892),  la  Roumanie  (1893),  la  Russie  (1894)  ;  et  ces 
divers  Etats  ne  tardèrent  pas  à  conclure  entre  eux  des 
traités  similaires.  Ces  nouveaux  traités  ne  comportaient 
que  des  réductions  assez  limitées;  mais,  comme  les  articles 
étaient  définis  d'une  façon  très  étroite,  les  Etats  con- 
tractants évitaient  bien  souvent  d'en  faire  profiter 
les  pays,  qui,  comme  la  France  ou  l'Angleterre,  invo- 
quaient la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Par  une  singulière  interversion  des  rôles,  la  France, 
au  contraire,  cessa,  à  partir  de  1892,  de  conclure  des 
traités  de  commerce  à  long  terme  et  à  tarif  annexé. 
La  loi  du  11  janvier  1892  établit,  pour  la  plupart  des 
articles,  une  double  tarification  :  un  tarif  général  qui 
s'appliquait  à  défaut  de  convention  spéciale,  et  un  tarif 
minimum,  qui  pouvait  être  concédé  en  tout  ou  en 
partie  par  une  convention  dénonçable  dans  un  bref 
délai. 

La  France  restait  ainsi  désormais  maîtresse  de  ses  deux 
tarifs,  le  minimum  pouvant  être  modifié  et  relevé  par 
la  soûle  volonté  du  législateur,  et  la  puissance  contrac- 
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tante  n'ayant  d'autre  pouvoir,  en  ce  cas,  que  de  dénoncer 
la  convention. 

L'Espagne  et  la  Russie  avaient  également  adopté, 
en  1893,  le  système  du  double  tarif,  et  le  Portugal  prati- 
quait depuis  cette  époque  un  régime  de  stricte  autonomie 
douanière.  Mais  la  Russie,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  avait  dû,  dès  1894,  traiter  avec  l'Allemagne. 

Ainsi,  à  la  fm  du  xix^  siècle,  l'Europe  était  revenue, 
à  l'exception  de  l'Angleterre  et  de  quelques  petits  pays 
comme  la  Belgique  et  la  Hollande,  à  un  régime  très 
protectionniste.  Les  prohibitions  avaient  disparu  et  le 
nombre  des  produits  admis  en  franchise  en  tant  que 
matières  premières  restait  considérable  dans  la  plupart 
des  pays.  Mais  la  tendance  se  manifestait  plus  nette  de 
réserver  le  marché  national  à  la  production  nationale 
en  relevant  les  taxes  douanières.  Seule,  la  tactique  diffé- 
rait ;  et,  tandis  que  quelques  pays  comme  la  France 
tenaient  avant  tout  à  conserver  la  maîtrise  de  leurs  tarifs, 
les  pays  de  l'Europe  centrale,  groupés  autour  de  l'Alle- 
magne, pratiquaient  le  système  des  traités  à  long  terme 
et  obtenaient  ainsi,  tout  en  restant  à  l'abri  d'une  haute 
barrière  douanière,  des  concessions  restreintes,  mais  bien 
spécifiées,  et  assurées  pour  une  longue  durée. 

Hors  d'Europe,  le  protectionnisme  dominait  également. 
Aux  Etats-Unis,  la  loi  Dingley  (1897)  fixait  un  tarif 
élevé  et  limitait  très  strictement  la  faculté  accordée  au 
gouvernement  de  conclure  des  accords  commerciaux. 
Le  Canada  adoptait  en  1897  un  tarif  plus  élevé.  En 
somme,  le  xix^  siècle  s'achevait  sur  un  retour,  toujours 
plus  marqué,  au  système  protecteur. 
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CHAPITRE  V 

LA  MONNAIE   ET   LE   CRÉDIT 
Par  B.  NOGARO 


I.  La  monnaie  et  les  'problèmes  monétaires.  —  Le  fonctionnement  du 
bimétallisme;  son  rôle:  sa  disparition;  la  dépréciation  de  l'ar- 
gent; la  crise  des  changes. 

II.  La  banque.  —  1.  Les  banques  d'émission  :  continuation  du  mou- 
vement de  concentration.  —  2.  Banques  privées  et  banques  par 
actions  ;  les  grandes  sociétés  de  crédit.  La  concentration  en 
France,  en  Allemagne,  en  Angleterre.  —  3.  Formation  des 
banques  populaires  de  crédit  agricole  en  Europe.  —  4.  Les 
banques  hors  d'Europe  ;  organisation  bancaire  aux  États-Unis. 

III.  Les  bourseb,  les  marches  financiers  et  les  crises.  —  1.  Les  bourses 
de  valeurs  et  de  marchandises.  —  2.  Les  marchés  financiers  et 
les  crises. 

I.  —  La  monnaie  et  les  problèmes  monétaires. 

Le  milieu  du  xix^  siècle  avait  été  caractérisé,  au  point 
de  vue  monétaire,  par  une  augmentation  considérable 
du  stock  métallique  et  des  frappes,  due  à  la  découverte 
des  gisements  aurifères  de  Californie,  puis  d'Australie  i. 
Mais  il  n'y  eut  pas,  à  cette  époque,  de  transformation 
notable  dans  les  systèmes  monétaires.  Le  bimétallisme 
continuait  à  fonctionner  dans  un  grand  nombre  de  pays 
d'Europe  et  d'Amérique,  et  les  pays  bimétallistes  servaient 

1.  La  production  de  l'or,  qui.  en  1841-1830,  était  encore  de  o4.7o9  kilo- 
grammes (188.6  millions  de  francs),  s'élevait  subitement  à  199.388  kilo- 
grammes (686.7  millions  de  francs)  en  18o1-18o.d.  En  quelques  années,  de 
1848  à  18o6,  le  stock  monétaire  mondial  s'était  trouvé  plus  que  doublé, 
la  production  de  l'or  seul  ayant  dépassé  de  plus  d'un  si.xième  toute  la 
quantité  d'or  et  d'argent  existant  auparavant  dans  le  monde. 
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de  trait  d'union  monétaire  entre  les  Etats  à  étalon  d'or  et 
les  Etats  à  étalon  d'argent.  En  effet,  non  seulement  ils 
pouvaient  régler  avec  une  égale  facilité  leurs  échanges  avec 
l'étranger  en  monnaie  d'or  ou  en  monnaie  d'argent,  mais 
cette  facilité  profitait  aux  pays  monométallistes  eux- 
mêmes.  Ainsi,  à  cette  époque,  l'Angleterre  pouvait  éven- 
tuellement, en  envoyant  de  l'or  en  France,  prendre  dans 
la  circulation  française  l'argent  nécessaire  pour  ses  règle- 
ments avec  les  pays  qui  ne  recevaient  que  ce  métal  ; 
inversement,  elle  pouvait  se  procurer  de  l'or  —  seul  métal 
pouvant  être  converti  chez  elle  en  monnaie  nationale  — 
en  envoyant  frapper  en  France  l'argent  reçu  par  elle  des 
pays  à  étalon  d'argent.  Il  est  vrai  que  cette  pratique 
aboutissait  au  drainage  alternatif  de  l'or  et  de  l'argent 
dans  les  pays  bimétallistes.  Dans  la  première  moitié  du 
xix^  siècle,  ce  drainage  s'était  arrêté,  par  suite  de  revire- 
ments opportuns,  avant  que  le  stock  monétaire  des  pays 
bimétallistes  ne  se  fiit  trouvé  réduit,  en  fait,  à  un  seul 
métal. 

A  partir  de  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle,  l'incon- 
vénient du  bimétallisme  pour  les  pays  qui  l'avaient 
adopté  devint  plus  apparent.  Ce  fut  d'abord  la  prime 
de  l'argent,  qui,  de  1851  à  1856,  provoqua  une  telle 
fuite  des  monnaies  d'argent  dans  les  pays  bimétallistes 
d'Europe  qu'elle  amena  les  gouvernements  à  réagir. 
Plusieurs  d'entre  eux,  afin  d'enrayer  tout  au  moins  la 
fuite  des  monnaies  divisionnaires  indispensables  pour 
les  menus  échanges,  décidèrent  d'abaisser  leur  titre. 
Cette  mesure  fut  d'abord  prise  isolément  ;  puis  la  France, 
la  Belgique,  la  Suisse,  l'Italie  se  concertèrent  pour  abais- 
ser uniformément  le  titre  des  monnaies  divisionnaires 
d'argent  à  835  millièmes  (Convention  du  23  décembre 
1865).  Telle  fut  l'origine  de  V  Union  latine,  à  laquelle 
la  Grèce  accéda  en  1868.  Il  fut  entendu  que  les  pièces 
émises  par  chacun  des  Etats  seraient  admises  dans  les 
caisses  publiques  de  tous  les  contractants. 
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A  partir  de  1867,  la  situation  se  modifia  ;  et  ce  fut 
de  nouveau  l'or  qui  fit  prime.  Les  sommes  à  envoyer 
annuellement  dans  l'Inde,  comme  solde  de  ses  comptes 
avec  l'Europe,  avaient  diminué  ;  et  la  production 
annuelle  d'argent,  qui,  d'ailleurs,  augmentait,  était 
désormais  plus  que  suffisante  pour  effectuer  les  paiements 
de  l'Europe  en  Extrême-Orient.  Comme,  d'autre  part, 
l'argent  n'était  pas  admis  à  la  frappe  libre  en  Angleterre, 
il  était  envoyé  dans  les  pays  bimètallistes,  dont  l'or  ser- 
vait à  payer  l'Angleterre.  Cette  fois,  l'afflux  de  l'argent 
dans  les  hôtels  des  monnaies  des  pays  bimètallistes  fut 
tel  que  ceux-ci  s'en  trouvèrent  encombrés,  et  ne  procé- 
dèrent désormais  que  très  lentement  aux  frappes  ;  les 
gouvernements  s'en  émurent,  ralentirent  les  frappes 
par  mesure  administrative,  puis  suspendirent  la  frappe 
libre  de  l'argent  (1876).  La  frappe  libre  ne  fut  jamais 
reprise  depuis  lors  ;  et  désormais  il  devint  tout  à  fait 
impossible  de  convertir,  comme  on  le  faisait  précédem- 
ment, grâce  à  la  circulation  monétaire  des  pays  bimètal- 
listes, le  métal  argent  en  or  à  un  taux  sensiblement  fixe. 

L'argent  n'était  plus  qu'une  marchandise,  dont  le 
cours  devait  fluctuer  en  raison  des  variations  qui  se 
produisaient  dans  ses  débouchés  et  des  conditions  de  sa 
production  ;  il  perdit  ainsi  près  de  la  moitié  de  sa  valeur  : 
telle  a  été  l'origine  de  la  dépréciation  de  l'argent. 

A  partir  de  cette  époque  le  bimétallisme^  proprement 
dit,  a  disparu  ;  l'argent  n'étant  plus  admis  à  la  frappe 
libre  dans  les  pays  antérieurement  bimètallistes,  ceux-ci 
ne  peuvent  plus  recevoir  d'argent  en  paiement  de 
l'étranger  ;  ils  ne  peuvent  plus  servir  d'intermédiaires 
entre  les  Etats  à  étalon  d'or  et  les  Etats  à  étalon  d'ar- 
gent. Ces  derniers  n'ont  plus,  pour  s'acquitter,  que  des 
lingots,  dont  le  cours  varie  selon  les  fluctuations  du  mar- 
ché. La  dépréciation  du  métal  argent  eut  pour  effet  une 
très  grave  crise  des  changes,  qui  rendit  fort  délicate 
le  règlement  de  leurs  comptes  avec  les  pays  à  monnaie 
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d'or.  Les  pays  à  circulation  d'argent  s'ajoutèrent  ainsi 
aux  pays  à  monnaie  de  papier,  et  allongèrent  considé- 
rablement la  liste  des  nations  à  monnaie  dépréciée  et 
à  changes  irréguliers. 

La  fin  du  xix^  siècle  vit  se  produire  un  grand  nombre 
de  tentatives  destinées  à  remédier  à  cet  état  de  choses 
et  à  rétablir  un  change  régulier  des  pays  à  circulation 
d'argent  et  de  papier  avec  les  pays  à  circulation  d'or. 
Un  procédé  simple,  mais  onéreux,  consistait  à  se  procurer 
un  gros  stock  d'or  pour  le  substituer  à  la  monnaie  d'ar- 
gent ou  de  papier  dans  la  circulation  intérieure  ;  il  fut 
employé  dans  divers  Etats,  notamment  en  Autriche- 
Hongrie  (1892),  en  Russie  (1897),  au  Japon  (1897).  Un 
autre  procédé,  consistant  à  mettre  en  réserve  un  stock 
simplement  suffisant  pour  les  règlements  avec  l'extérieur 
de  façon  à  assurer  la  conversion  de  la  monnaie  intérieure 
en  or,  à  un  taux  fixe,  fut  trouvé  à  la  suite  de  tâtonnements 
qui  devaient  aboutir  à  une  réforme  monétaire  décisive 
dans  l'Inde  (1893-1899),  en  Argentine  (1898),  puis  dans 
la  plupart  des  autres  pays  à  monnaie  dépréciée. 


II.  —  La  banque. 

1.  —  Les  banques  d'émission  :  continuation 
du  mouvement  de  concentration 

La  tendance  à  la  concentration  de  l'émission,  déjà 
très  marquée  dans  la  première  moitié  du  xix*'  siècle, 
s'accentue  sensiblement  au  cours  de  la  seconde  moitié. 
En  Angleterre,  le  jeu  normal  des  dispositions  de  l'Act 
de  1844  suffit  à  faire  disparaître  presque  complètement 
l'émission  des  anciennes  banques  privilégiées.  En  Russie, 
les  banques  d'Etat  se  fondent  en  1860  dans  une  banque 
unique,  la  Banque  d'empire,  qui  conserve  le  caractère 
d'une  banque  d'Etat.  En  Autriche- Hongrie  le  monopole 
d'émission  se  réalise  en  1878  par  la  transformation  de 
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la  banque  nationale  d'Autriche  en  banque  austro-hon- 
groise. 

En  Italie,  révolution,  déjà  commencée  avant  1850, 
se  poursuit  :  la  banque  de  Gênes,  qui,  après  avoir 
absorbé  celle  de  Turin,  était  devenue  banque  nationale 
de  Sardaigne,  étendit  dès  1859  ses  opérations  sur  la 
Lombardie  délivrée,  et  devint  banque  nationale  du 
royaume  d'Italie.  Plusieurs  autres  banques  se  fondirent 
avec  elle  à  partir  de  1861,  et  elle  créa  des  succursales 
en  Sicile  et  à  Naples,  à  Florence  et  dans  d'autres  villes 
de  Toscane,  puis  à  Venise,  et  enfin,  en  1871,  à  Rome. 
En  1872  il  n'y  avait  plus  en  Italie  que  cinq  banques 
d'émission,  en  dehors  de  la  Banque  nationale  du  royaume  ; 
c'étaient  :  la  banque  romaine,  la  banque  nationale  de 
Toscane,  la  banque  toscane  de  Crédit,  la  banque  de 
Naples  et  la  banque  de  Sicile.  En  1893,  deux  de  ces 
banques,  la  banque  nationale  de  Toscane  et  la  banque 
toscane  du  Crédit  se  fondirent  encore  avec  la  Banque 
nationale  du  royaume  pour  former  la  Banque  d'Italie. 
Depuis  cette  époque,  l'Italie  ne  possède  plus  que  trois 
instituts  d'émission  ;  encore  la  banque  de  Naples  et  celle 
de  Sicile  ne  jouent-elles  qu'un  rôle  de  satellites  à  côté 
de  la   Banque  d'Italie. 

En  Allemagne,  où  le  système  de  la  pluralité  des  banques 
d'émission,  imposé  par  le  régime  politique,  avait  encore 
été  favorisé  par  la  législation  libérale  de  1848,  la  ten- 
dance à  la  concentration  ne  se  manifesta  que  plus  tar- 
divement. Ainsi,  entre  1853  et  1866,  il  fut  fondé  un  grand 
nombre  de  banques  d'émission,  principalement  dans  les 
Etats  du  Centre  et  du  Sud  ;  mais  la  multiplicité  des  bil- 
lets émis  faisait  naître  des  difficultés  et  leur  difl"usion  dans 
les  Etats  du  Nord  provoqua  des  résistances.  En  outre, 
les  événements  de  1866  firent  apprécier  l'utilité,  en  temps 
de  crise,  d'un  puissant  institut  d'émission.  Aussi,  en  1867, 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  se  réserva  le 
droit  de  légiférer  en  matière  de  banque  ;  conformément 
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à  cette  disposition,  la  loi  du  27  mars  1870  décida  que  la 
création  ou  la  prorogation  des  banques  d'émission  ne 
pourraient  être  autorisées  que  par  la  Confédération  ;  et, 
en  1872,  ce  régime  restrictif  fut  étendu  aux  Etats  du 
Sud.  En  1874,  il  existait  encore  en  Allemagne  32  banques 
d'émission,  ayant  une  circulation  globale  de  254  millions 
de  thalers  dont  près  des  deux  tiers  provenait  des  émis- 
sions de  la  banque  de  Prusse.  En  1875  celle-ci  fut  trans- 
formée en  Banque  d'Empire.,  et,  à  la  suite  de  la  législa- 
tion établie  par  la  loi  du  14  mars  1875,  un  grand  nombre 
de  banques  d'émission  renoncèrent  à  leur  privilège,  si 
bien  que,  au  début  du  xx^  siècle,  il  ne  devait  plus  rester 
que  quatre  banques  d'émission  en  dehors  de  la  Banque 
d'Empire.  Le  droit  d'émission  de  chaque  banque  dispa- 
rue est,  d'ailleurs,  venu  augmenter  celui  de  la  Banque 
d'Empire,  et  la  prépondérance  de  cette  dernière  a  été 
consacrée  par  la  loi  du  7  juin  1899,  qui  oblige  les  autres 
banques  d'émission  à  régler  leurs  taux  d'escompte  sur 
le  sien. 

En  Espagne,  la  concentration  de  l'émission  a  été  accom- 
plie d'une  façon  absolue  avant  la  fm  du  xix^  siècle.  Le 
décret-loi  du  19  mars  1874  a  retiré  aux  banques  de  Cadix 
et  de  Barcelone  leur  droit  d'émission,  et  a  octroyé  le 
monopole  d'émission  à  la  Banqi  e  d'Espagne. 

Les  Etats  nouvellement  constitués,  Roumanie,  Ser- 
bie, Bulgarie,  ont  adopté  immédiatement  le  Système 
du  monopole  en  fondant  des  banques  nationales  (res- 
pectivement en  1880,  1883  et  1885). 

Seule  de  toutes  les  nations  européennes,  la  Suisse 
s'est  longtemps  attardée  dans  le  régime  de  la  pluralité 
des  banques  d'émission,  d'ailleurs  conforme  à  sa  consti- 
tution fédérative. 

Les  banques  d'émission  suisses,  déjà  au  nombre  de 
dix-huit  en  1863,  étaient  au  nombre  de  vingt-huit  en 
1873;  et,  quoique  la  législation  fédérale  eût  réglementé 
le  droit  d'émission  à  plusieurs  reprises,  le  régime  de  la 
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pluralité  devait  persister  au  cours  du  xix^  siècle,  pour 
ne  disparaître  que  dans  les  premières  années  du  xx^. 

Mais,  à  l'exception  de  ce  pays,  on  peut  dire  que,  dès  la 
fin  du  xix^  siècle,  la  plupart  des  Etats  européens  (France, 
Belgique,  Hollande,  Autriche-Hongrie,  Espagne,  Por- 
tugal, Norvège,  Danemark,  Turquie,  Grèce,  Serbie, 
Roumanie,  Bulgarie)  en  étaient  arrivés  au  régime  du 
monopole  parfait  ;  quant  aux  pays  qui  avaient  conservé 
la  pluralité  des  établissements  émetteurs  (Angleterre, 
Allemagne,  Italie),  ils  avaient  assuré  à  un  établissement 
central  une  prépondérance  qui  aboutissait  à  un  quasi- 
monopole. 

En  même  temps  que  l'émission  se  concentrait  ainsi 
dans  un  petit  nombre  de  grands  établissements,  les  sta- 
tuts et  le  mode  de  réglementation  tendaient  à  s'unifier: 
la  plupart  des  anciens  procédés  de  limitation  (maximum 
fixe,  rapport  entre  l'émission  et  le  capital,  etc.)  ont  perdu 
du  terrain  et  ont  été  remplacés  par  l'établissement 
d'une  proportion  entre  le  maximum  d'émission  légal  et 
l'encaisse  métallique. 

Hors  d'Europe,  l'évolution  a  été  sensiblement  moins 
nette.  La  plus  grande  puissance  extra-européenne,  la 
République  des  Etats-Unis,  a  conservé  jusqu'au  delà 
du  xix®  siècle,  du  moins  dans  ses  traits  essentiels,  le 
régime  établi  par  la  loi  du  25  février  1863.  Cette  loi, 
tout  en  soumettant,  en  fait,  les  banques  d'émission  à  la 
législation  fédérale,  a  consacré  le  système  de  la  liberté 
et  de  la  pluralité  illimitée  des  banques  d'émission  ;  celles- 
ci  se  sont  constituées  au  nombre  de  plusieurs  milliers. 

Quoique  les  banques  soient  infiniment  moins  nom- 
breuses dans  les  autres  pays  extra-européens,  la  plupart 
d'entre  eux  ont  conservé  jusqu'à  la  fm  du  xix^  siècle, 
ou  même  au  delà,  le  système,  la  pluralité  des  instituts 
d'émission.  Tel  est  notamment  le  cas  du  Mexique  et  du 
Canada.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  dernier  pays,  le  régime 
de  la  liberté,  essayé  en  1850,  a  fait  place  dans  la  suite 
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au  système  de  la  pluralité  des  banques  privilégiées  ;  la 
loi  du  18  mai  1890  a  confirmé  dans  leur  privilège  les 
trente-huit  banques  d'émission  qui  ont  depuis  lors, 
assuré,  avec  le  Trésor  fédéral,  la  circulation  fiduciaire 
du  Dominion.  Le  régime  de  la  pluralité  a  également 
persisté  dans  les  autres  grandes  possessions  britanniques 
(Australie,  Nouvelle-Zélande,  Afrique  du  Sud);  l'Inde, 
seule  parmi  les  possessions  britanniques,  a  fait  excep- 
tion :  une  loi  de  1871  a  retiré  le  droit  d'émission  aux 
banques  privées  pour  en  octroyer  le  monopole  à  l'Etat 
lui-même. 

Le  seul  grand  pays  extra-européen,  en  dehors  de  l'Inde, 
oîi  la  concentration  de  l'émission  ait  été  accomplie  dès 
la  fin  du  XIX®  siècle  est  le  Japon.  Ce  pays  avait  tout 
d'abord  adopté,  en  1872,  un  régime  analogue  à  celui 
des  Etats-Unis  ;  mais,  dès  1878,  le  gouvernement  inter- 
dit la  création  de  nouvelles  banques  ;  et,  en  1882,  il  fut 
décidé  qu'à  l'expiration  du  privilège  qui  leur  avait  été 
concédé  pour  vingt  ans,  les  banques  nationales  per- 
draient leur  droit  d'émission.  En  cette  même  année,  la 
Banque  du  Japon  fut  fondée,  sur  le  modèle  des  grands 
instituts  d'émission  européens,  et,  en  1896,  une  loi 
obligea  les  anciennes  banques  nationales  à  se  dissoudre 
à  l'expiration  de  leur  privilège,  ou  à  ne  plus  fonc- 
tionner que  comme  des  banques  ordinaires. 

Si  l'évolution  des  banques  d'émission  a  été  beau- 
coup plus  incertaine  dans  les  pays  extra-européens 
qu'elle  ne  l'avait  été  en  Europe,  leur  réglementation 
ne  s'est  pas  non  plus  précisée  dans  le  même  sens  ; 
à  travers  les  divergences  de  législation,  on  voit  encore 
subsister  fréquemment  l'obligation  d'un  rapport  déter- 
miné non  pas  entre  la  circulation  et  l'encaisse,  mais 
entre  la  circulation  et  le  capital.  Le  système  américain 
comporte  en  outre  le  dépôt  au  Trésor,  en  garantie  des 
billets  émis,  de  titres  de  fonds  d'Etat. 
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2.  —  Banques  i-rivées  et  banques  par  actions,  les  grandes 
sociétés  de  crédit.  la  concentration  en  france,  en  alle- 
magne et  en  angleterre. 

Les  premières  années  de  la  seconde  moitié  du  xix^ 
siècle  occupent  une  place  très  importante  dans  l'histoire 
des  banques,  surtout  en  Europe.  Cest  l'époque  de  la 
constitution  des  grandes  banques  par  actions  contem- 
poraines. 

Quoique  le  mouvement  qui  a  abouti  à  la  formation  de 
ces  grands  établissements  se  soit  produit  sensiblement 
à  la  même  époque  dans  divers  pays,  notamment  en 
France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  il  convient  d'en- 
visager d'abord  la  France  en  raison  de  l'importance  et 
de  l'originalité  des  créations  qui  furent  faites  à  cette 
époque.  Le  grand  événement  qui  domine  alors  l'histoire 
des  banques  est  la  fondation  des  établissements  de 
Crédit  qui  sont  aujourd'hui  encore  l'élément  le  plus 
caractéristique  de  l'organisation  bancaire  en  France  ; 
mais  il  fut  précédé  d'un  épisode  qui  présente  plus 
qu'un  intérêt  rétrospectif  :  la  fondation  du  Crédit 
Mobilier. 

Cet  établissement  très  curieux,  non  moins  par  la  con- 
ception qu'il  prétendait  réaliser  que  par  la  part  qu'il 
prit  à  l'essor  industriel  de  l'Europe  sous  le  second  Em- 
pire, fut  fondé  par  les  frères  Péreire,  en  vertu  d'un  décret 
du  18  novembre  1852.  D'après  l'article  5  de  ses  statuts, 
il  devait  consacrer  son  activité  «  l*^à  souscrire  ou  acquérir 
des  effets  publics,  des  actions  ou  des  obligations  dans 
les  différentes  entreprises  industrielles  ou  de  crédit 
constituées  en  sociétés  anonymes,  et  notamment  dans 
celles  de  chemins  de  fer,  de  canaux  et  de  mines,  et 
d'autres  travaux  publics,  fondés  ou  à  fonder;  2°  à  émettre, 
pour  une  somme  égale  à  celle  employée  à  ces  souscrip- 
tions   et    acquisitions,    ses    propres    obligations  ;    3^    à 
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vendre  ou  donner  en  nantissement  d'emprunts  tous 
effets  acquis  et  les  échanger  contre  d'autres  valeurs  ». 

Le  Crédit  Mobilier  fut  fondé  avec  un  capital  de  60  mil- 
lions, divisés  en  actions  de  500  francs  chacune.  En  outre, 
ses  statuts  approuvés  l'autorisaient  à  émettre  des  obli- 
gations à  court  ou  à  long  terme  pour  une  somme  égale  à 
dix  fois  son  capital,  soit  pour  600  millions  ;  toutefois, 
le  montant  des  dépôts  en  compte-courant  et  des  obli- 
gations à  court  terme  (moins  d'un  an)  ne  devaient  pas 
dépasser  le  double  du  capital,  soit  120  millions. 

Sur  de  pareilles  bases,  le  Crédit  Mobilier  devait  en  prin- 
cipe jouir  d'une  organisation,  non  seulement  puissante, 
mais  essentiellement  logique  :  il  avait,  en  effet,  pour  but 
de  s'intéresser  directement  à  la  création  de  sociétés  ano- 
nymes de  toutes  sortes,  en  souscrivant  ou  en  achetant 
leurs  titres;  amené  ainsi  à  immobiliser  ses  disponibilités 
pour  une  durée  déterminée  et  souvent  longue,  le  Crédit 
Mobilier  devait  s'assurer  également,  au  moyen  de  ses 
obligations  à  plus  ou  moins  long  terme,  des  ressources 
certaines,  et  disponibles  pour  une  durée  définie.  Mais 
les  circonstances  ne  lui  permirent  pas  de  fonctionner 
conformément  à  la  conception  logique  qui  avait  été 
celle  de  ses  fondateurs.  A  cette  époque,  le  fonctionnement 
des  sociétés  anonymes  était  soumis  à  la  surveillance  du 
gouvernement,  qui  en  avait  autorisé  la  fondation.  Le 
gouvernement  du  second  Empire,  après  avoir  laissé  effec- 
tuer en  1853  une  petite  émission  d'obligations  à  court 
terme,  s'opposa,  en  1855,  à  l'émission  d'obligations 
remboursables  en  quatre-vingt-dix  ans  que  projetaient 
ses  directeurs. 

Ainsi,  ne  disposant  pas  de  ressources  qui  lui  permissent 
d'immobiliser  ses  fonds  en  conservant  en  portefeuille 
les  titres  des  entreprises  auquel  il  avait  souscrit,  le 
Crédit  Mobilier  dut  se  borner  désormais  à  faire  des 
opérations  d'émission,  c'est-à-dire  à  souscrire  des  va- 
leurs pour  s'en  défaire  le  plus  rapidement  possible  en 
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les  plaçant  dans  le  public  ;  et,  comme  il  n'avait  pas 
pour  cela  une  clientèle  analogue  à  celles  que  possèdent 
les  établissements  de  crédit  d'aujourd'hui,  il  devait  réa- 
liser ses  valeurs  à  la  bourse.  Néanmoins,  les  opérations 
du  Crédit  Mobilier  ne  tardèrent  pas  à  prendre  une 
grande  envergure.  Cet  établissement  a  pris  une  part  consi- 
dérable à  la  création  des  grandes  entreprises  industrielles 
et  commerciales  françaises  et  étrangères,  qui  se  consti- 
tuèrent à  cette  époque  :  compagnies  de  chemins  de  fer, 
de  navigation  maritime,  de  chauffage  et  d'éclairage 
par  le  gaz,  de  transports  urbains,  de  mines,  etc.  En  outre, 
le  Crédit  Mobilier  fondait  à  l'étranger  un  certain  nombre 
d'établissements  semblables  à  lui-même  :  la  banque 
de  Darmstadt,  le  Crédit  Mobilier  espagnol,  fondés  en 
1855,  le  Crédit  Mobilier  italien,  la  Société  Générale  du 
commerce  et  de  l'industrie  néerlandaise, l'International 
Financial  C"  à  Londres  (1863),  enfin  la  Banque  ottomane. 

Ces  vastes  opérations  rémunérèrent  d'abord  largement 
le  capital  ;  mais  des  spéculations  à  la  bourse  compro- 
mirent la  société,  qui  périclita.  En  1867,  le  Crédit  Mo- 
bilier des  frères  Péreire  disparut,  laissant  seulement  der- 
rière lui  une  banque  du  même  nom,  qui  a  conservé  un 
rôle  honorable  parmi  les  banques  d'affaires  jusqu'à 
notre  époque,  mais  d'envergure  beaucoup  plus  modeste. 

Entre  1854  et  1865,  il  s'est  constitué  en  France  un  cer- 
tain nombre  de  sociétés  de  crédit,  toutes  florissantes 
encore  à  l'époque  actuelle,  et  dont  voici  les  principales  : 

Le  Comptoir  National  d'Escompte,  fondé  à  Paris 
en  1854. 

La  Société  Générale  de  Crédit  industriel  et  commercial, 
fondée  à  Paris  également  en  1859. 

Le  Crédit  Lyonnais,  fondé  à  Lyon  en  1863. 

La  Société  Générale  pour  favoriser  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  fondée  à  Paris 
en  1864. 

La  Société  Lyonnaise  de  dépôts  et  de  comptes-cou 
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rants,  et  de  crédit  industriel,  fondée  à  Lyon  en  1865. 

La  Société  Marseillaise  de  crédit  industriel  et  com- 
mercial, qui  date  de  la  même  année. 

Tous  ces  établissements  présentèrent  des  caractères 
particuliers  à  l'origine  ;  mais,  en  dehors  des  deux  der- 
niers qui  conservèrent  un  caractère  régional,  et  de  la 
Société  de  crédit  industriel  et  commercial  qui  est  restée 
exclusivement  parisienne,  ces  établissements  ont  suivi 
une  évolution  convergente,  qui  a  abouti  à  la  constitu- 
tion d'un  type  à  peu  près  identique  de  grand  établisse- 
ment de  crédit  centralisé,  avec  un  siège  social  à  Paris 
et  de  nombreuses  succursales  en  province.  Nous  allons 
retracer  brièvement  les  origines  et  l'évolution  de  ces 
trois  grands  établissements  qui  sont  :  le  Comptoir  d'Es- 
compte, le  Crédit  Lyonnais  et  la  Société  Générale. 

Le  Comptoir  d'Escompte  ne  fut  pas  créé  de  toutes 
pièces  ;  la  société  privée  constituée  sous  ce  nom,  en 
vertu  d'un  décret  du  25  juillet  1854,  succédait  à  l'un 
des  Comptoirs  d'Escompte,  qui  avaient  été  créés,  sur 
l'initiative  du  gouvernement,  en  1848.  Recourant  à  un 
expédient  qui  avait  été  déjà  employé  en  1830,  le  gouver- 
nement de  1848  avait  en  effet  créé,  par  un  décret  du 
7  mars,  des  Comptoirs  dont  le  capital  social  devait  être 
constitué  pour  un  tiers  par  des  bons  du  Trésor,  pour  un 
tiers  par  des  obligations  communales,  pour  un  tiers  par 
les  fonds  des  particuliers.  Celui  de  Paris  fut  fondé  avec 
un  capital  nominal  de  20  millions,  grâce  au  concours 
d'Achille  Fould  et  d'Emile  Péreire.  Les  débuts  furent 
difTiciles  :  les  demandes  d'escompte  affluaient,  parce  que 
les  banquiers  privés  refusaient  d'escompter  dans  ces 
temps  critiques  ;  mais  le  capital  était  difficile  à  réunir. 
En  1849,  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris  commença  à 
recevoir  des  dépôts  portant  intérêts  ;  ses  opérations  se 
régularisèrent  ;  en  1852,  il  participa  activement  au  mou- 
vement d'affaires  très  considérable  de  cette  époque  d'es- 
sor économique.  C'est  d'ailleurs  seulement  au  l^''  jan- 
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vier  1852  que  la  souscription  du  capital  fut  achevée. 
D'autres  comptoirs,  fondés  dans  diverses  villes,  subsis- 
tèrent d'une  façon  analogue. 

Mais  le  Gouvernement  ne  crut  pas  devoir  leur  con- 
server un  appui  qui  avait  eu  sa  raison  d'être  dans  les 
circonstances  critiques,  et  la  loi  du  10  juin  1853  dénonça 
les  garanties  accordées  aux  Comptoirs  d'Escompte  par 
l'Etat  et  par  les  villes,  et  subordonna  désormais  la 
continuation  de  leur  existence  comme  sociétés  privées  à 
l'approbation  de  leurs  statuts. 

Le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris,  ainsi  devenu  société 
privée  en  1854,  se  consacra  d'abord  aux  opérations  régu- 
lières de  banque  :  il  recevait  des  dépôts  (encore  peu  impor- 
tants à  cette  époque)  ;  il  faisait  de  l'escompte  et  des 
avances.  Toutefois,  il  s'engagea  d'assez  bonne  heure 
dans  des  opérations  avec  les  pays  d'outre-mer,  et  un 
décret  du  25  mai  1860  l'autorisa  à  fonder  des  établis- 
sements en  France,  dans  les  colonies  et  à  l'étranger. 
De  1860  à  1862,  il  créa  des  succursales  à  Changhaï, 
à  Calcutta,  à  Bombay,  à  Hong  Kong,  à  Saigon,  à  la  Réu- 
nion, et  il  établit  aussi  des  rapports  étroits  avec  les 
banques  coloniales.  En  dépit  de  quelques  vicissitudes, 
le  Comptoir  d'Escompte  devait  persévérer  dans  cette 
voie  dans  la  suite. 

A  partir  de  1865,  il  participa  aux  gros  emprunts  de 
fonds  d'Etat.  Dès  lors,  il  avait  acquis  ce  caractère  com- 
plexe qui  caractérise  les  établissements  de  crédit  fran- 
çais, banques  de  dépôts  et  d'escompte  participant  aux 
émissions  de  fonds  publics,  et  son  évolution  n'allait  pas 
être  bien  différente,  dans  l'ensemble,  de  celle  des  deux 
autres  établissements  dont  nous  allons  esquisser  l'his- 
toire. 

Le  Crédit  Lyonnais,  fondé  en  1863  avec  un  capital 
nominal  de  20  millions,  dont  8  millions  seulement  ver- 
sés, eut  à  l'origine  un  caractère  purement  régional  : 
c'était  une  banque  de  dépôts  et  d'escompte,  mais  qui 
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devait  en  outre  participer  aux  émissions  des  valeurs 
industrielles  locales.  Cependant,  il  créa  de  bonne  heure 
un  établissement  à  Paris,  et  un  autre  à  Marseille.  En  1872, 
il  se  transforma  en  société  anonyme,  et  porta  son  capital 
à  50  millions,  dont  la  moitié  fut  appelée.  A  partir  de  cette 
époque,  c'était  déjà  un  établissement  essentiellement 
parisien. 

La  Société  Générale,  fondée  à  Paris  en  1864,  devait 
à  l'origine  avoir  un  caractère  bien  différent  de  celui  du 
Comptoir  d'Escompte,  et  très  analogue  à  celui  du 
Crédit  Lyonnais,  mais  avec  cette  différence  que  son 
activité  avait  immédiatement  pour  siège  la  Capitale. 
Elle  pensait,  en  effet,  recueillir  des  dépôts  et  faire  de 
l'escompte  ;  mais  elle  se  proposait  aussi,  comme  son 
titre  complet  l'indiquait,  de  prêter  un  concours  actif  au 
commerce  et  à  l'industrie  du  pays,  en  participant  à 
la  constitution  de  sociétés  et  au  placement  de  leurs 
actions  et  obligations.  Par  ce  caractère,  elle  apparais- 
sait comme  un  concurrent  du  Crédit  Mobilier,  encore 
en  pleine  activité  à  cette  époque. 

Afm  d'attirer  les  dépôts,  elle  créa  immédiatement  des 
agences  de  quartier  à  Paris  et  des  succursales  en  province: 
elle  possédait  ainsi  déjà  29  établissements  en  1866  et 
57  en  1870.  En  1875,  elle  en  possédait  87,  plus  25  agences 
à  Paris.  Mais  le  développement  même  des  dépôts  devait 
la  conduire  peu  à  peu  à  adopter  une  attitude  analogue 
à  celle  des  deux  autres  établissements  de  crédit. 

Les  trois  grandes  sociétés  prirent  part,  en  1871,  aux 
opérations  financières  relatives  à  la  libération  du  ter- 
ritoire; elles  fondèrent  des  succursales  à  Londres,  et  par- 
ticipèrent à  l'émission  des  gros  emprunts  exigés  par 
l'indemnité  de  guerre.  Désormais  elles  possédaient 
toutes  des  dépôts  considérables,  elles  faisaient  concur- 
rence aux  banquiers  ordinaires  pour  les  opérations 
d'escompte  et  d'avances,  et  en  même  temps,  elles  parti- 
cipaient   activement    à    toutes   les    grandes    émissions 


LA    MONNAIE    ET    LE    CREDIT  47 

financières,  cumulant  ainsi  les  fonctions  de  banques 
de  dépôt  avec  une  activité  analogue  à  celle  du  Crédit 
Mobilier,  à  l'époque  de  sa  prospérité.  Mais,  pour  faire 
face  à  des  opérations  qui  comportaient  des  immobilisa- 
tions parfois  un  peu  longues  et  de  gros  aléas,  ces  établis- 
sements n'avaient  pas  toutes  les  ressources  nécessaires  : 
leurs  disponibilités  consistaient,  pour  une  part  considé- 
rable, dans  les  dépôts  de  leurs  clients  ;  et,  lorsque  vint 
le  krach  de  1882,  les  retraits  effectués  par  les  déposants,, 
au  moment  même  où  leur  portefeuille  de  titres  subissait 
une  dépréciation  considérable,  les  mirent  dans  une 
situation  périlleuse, 

A  partir  de  cette  époque,  les  trois  établissements  de 
crédit,  principalement  le  Crédit  Lyonnais,  adoptèrent 
une  politique  beaucoup  plus  réservée  ;  ils  se  tinrent 
généralement  à  l'écart  des  émissions  de  valeurs  indus- 
trielles ;  et,  tout  en  étendant  leur  réseau  de  succur- 
sales de  façon  à  augmenter  leurs  dépôts  et  les  opérations 
de  banque  régulières,  escompte  et  avances,  ils  se  consa- 
crèrent presque  exclusivement  à  l'émission  des  fonds 
publics,  dans  des  conditions  qui  comportent  le  minimum 
de  risques. 

A  partir  de  cette  époque,  les  opérations  financières 
pouvant  comporter  des  immobilisations  et  des  aléas 
ont  été  généralement  assumées  par  des  sociétés  finan- 
cières spécialement  constituées  à  cet  effet,  et  agissant 
avec  leur  capital  propre,  telles  que  le  Crédit  Mobilier, 
la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  fondée  en  1872,  puis 
plus  tard  la  Banque  française  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, la  Banque  de  l'Union  parisienne,  la  Banque 
transatlantique,  etc. 

A  l'exception  du  Crédit  industriel  et  commercial,  qui 
s'est  contenté  de  nouer  des  relations  étroites  avec  les 
banquiers  locaux,  les  sociétés  de  crédit  françaises  ont, 
à  la  suite  de  la  Société  Générale,  créé  un  très  grand 
nombre  de  succursales  en  province.  La  Société  Gêné-" 


348  LA    FIN    DU    XIX*    SIÈCLE 

raie  en  possédait  déjà  87  en  1875  ;  elle  devait  en  possé- 
der près  de  400  à  la  fm  du  xix^  siècle.  Le  Crédit  Lyon- 
nais, qui  n'en  possédait  que  11  en  1875,  en  possédait  136 
en  1900  ;  et  le  Comptoir  d'escompte,  entré  le  dernier 
dans  cette  voie,  s'eiïorça,  à  partir  de  1891,  de  rattraper 
ses   concurrents. 

Le  développement  de  ce  réseau  de  succursales  ne  devait 
pas  s'accomplir  sans  une  lutte  parfois  violente  avec  les 
banquiers  locaux  ;  et  il  allait  aboutir  à  une  concentration 
très  intense  du  commerce  de  banque  en  France  à  la  fm 
du  xix®  siècle. 

En  effet,  lorsque  les  succursales  et  agences  des  socié- 
tés de  crédit  parisiennes  vinrent  s'établir  dans  les  villes 
de  province,  elles  prirent  parfois  la  place  laissée  vacante 
par  la  disparition  d'une  banque  locale  ;  il  leur  arriva 
aussi  —  notamment  en  ce  qui  concerne  le  Comptoir  d'es- 
compte —  de  traiter  avec  un  petit  banquier  et  de  trans- 
former sa  propre  maison  en  agence.  Mais,  le  plus  souvent, 
les  établissements  ainsi  fondés  en  province  par  les  socié- 
tés de  crédit  se  posèrent  nettement  en  concurrents  des 
banquiers  locaux,  et  s'efforcèrent  de  leur  prendre  leur 
clientèle.  Par  le  luxe  de  leurs  installations,  par  les  faci- 
lités données  aux  déposants,  par  l'excellente  organisa- 
tion de  leur  service  des  titres,  enfin,  par  des  conditions 
d'escompte  souvent  plus  favorables,  ils  y  réussirent 
dans  une  très  large  mesure.  Et  l'on  peut  dire  qiie,  dans 
un  très  grand  nombre  de  cas,  la  succursale  du  grand 
établissement  centralisé  a  pris  la  place  de  la  banque 
locale.  D'ailleurs,  la  centralisation  de  la  Société  de  Crédit 
lui  permet  d'utiliser  plus  aisément,  plus  sûrement  et 
plus  complètement  l'ensemble  des  fonds  déposés  dans 
chacune  de  ses  agences  que  ne  le  pourrait  une  banque 
locale.  Elle  peut  utiliser,  dans  les  régions  où  il  est  le  plus 
fait  appel  à  ce  crédit,  des  dépôts  qui  resteraient  inutilisés 
dans  d'autres.  Mais,  d'autre  part,  par  sa  centralisation, 
et    par   le   peu   d'indépendance   qu'elle   confère   à    ses 
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directeurs  d'agences,  la  société  de  crédit  est  fort  mal 
placée  pour  s'intéresser  aux  affaires  régionales  et  notam- 
ment aux  affaires  industrielles,  pour  lesquelles  d'ail- 
leurs la  direction  centrale  montre  généralement  peu  de 
goût. 

C'est  là  une  des  raisons  pour  lesquelles  la  période  de 
lutte  aiguë  une  fois  passée,  les  banques  locales  qui  avaient 
pu  résister  n'ont  pas  tardé  à  connaître  un  renouveau 
de  prospérité.  C'est  ainsi  que,  en  Lorraine  notamment, 
des  banques  régionales,  telles  que  la  Société  Nancéienne, 
la  Banque  Renauld,  ont  pris  une  importance  considérable, 
en  participant  de  la  façon  la  plus  active  au  développe- 
ment économique  de  la  région. 

On  doit  noter  d'ailleurs,  en  faveur  des  grandes  banques 
régionales,  un  mouvement  de  concentration  très  général 
qui  se  manifeste,  soit  par  la  création  de  succursales,  soit 
par  l'absorption  amiable  de  petites  banques. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  Banque  Lilloise  a 
établi  des  agences  à  Lille,  Valenciennes,  Abbeville, 
Charleville,  Saint-Quentin,  et  Paris  ;  que  le  Comptoir 
d'Escompte  de  Mulhouse  en  possède  à  Belfort,  au  Havre, 
à  Remiremont,  Besançon,  Saint-Dié,  Troyes,  etc.  ; 
que  la  Banque  de  Bordeaux  a  absorbé  diverses  petites 
banques  de  la  région  du  Sud-Ouest  et  établi  une  agence 
à  Paris  ;  que  la  Banque  privée  de  Lyon,  avec  plus  de  trente 
établissements  échelonnés  aux  alentours  de  la  vallée 
du  Rhône,  prend  l'allure  d'une  grande  Société  de  Crédit 
régionale. 

Les  Banques  provinciales  se  sont  d'ailleurs  fédérées 
en  fondant  une  Union  des  Banquiers  des  Départements^ 
puis  un  Syndicat  d' Emission  des  Banques  de  Province 
et  enfin,  comme  nous  le  verrons  dans  la  dernière  partie, 
une  Société  Centrale  des  Banques  de  province. 

Mais,  nous  verrons  aussi  que  cette  forme  de  concen- 
tration tend  à  identifier  le  fonctionnement  d'un  certain 
nombre  de  Banques  de  province  à  celui  des  agences  des 
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sociétés  de  crédit,  et  que  ce  mode  d'organisation  laisse 
subsister,  dans  le  régime  du  crédit  en  France,  une  la- 
cune que  les  pouvoirs  publics  ont  entrepris  de  combler. 

En  Allemagne,  la  constitution  des  grandes  banques 
par  actions  s'est  opérée  vers  la  même  époque  qu'en 
France  ;  et  il  s'est  produit  un  mouvement  de  concentra- 
tion en  leur  faveur,  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec 
celui  que  nous  avons  constaté  en  France,  mais  qui  pré- 
sente cependant  des  caractères  particuliers  que  nous 
allons  indiquer. 

En  1848  se  constitue  à  Cologne  une  grande  banque 
par  actions  :  l'Allgemeiner  Schaafhausenscher  Bank- 
verein. 

En  1851,  est  fondée  à  Berlin  la  Discontogesellschaft  ; 
en  1853,  est  fondée  la  Darmstâtter  Bank  fur  Handel 
und  Industrie,  que  nous  avons  mentionnée  plus  haut 
comme  étant  une  fondation  du  Crédit  Mobilier  de  Paris. 
En  1856  sont  fondées  à  Berlin  la  Berliner  Handelsgesells- 
chaft  et  la  Mitteldeutsche  Creditbank. 

Toutes  ces  banques  ont  une  activité  d'ordre  très  géné- 
ral :  elles  doivent  s'occuper  d'affaires  de  banque  de  toutes 
sortes  ;  la  banque  de  Darmstadt  précise  cependant  son 
but,  qui  est  de  stimuler  l'activité  industrielle  et  l'expor- 
tation nationale  par  ses  capitaux  propres  et  par  les 
fonds  qui  lui  sont  confiés. 

A  l'origine,  les  banques  allemandes  éprouvèrent,  comme 
les  banques  par  actions  françaises  et  anglaises,  quelques 
difficultés  d'ordre  juridique;  caries  sociétés  par  actions 
étaient  soumises  encore  dans  les  grands  Etats  de  l'Alle- 
magne au  régime  de  l'autorisation.  Il  est  vrai  qu'on 
tourna  parfois  la  difficulté  en  plaçant  des  banques  sous 
le  régime  de  la  législation  plus  libérale  de  quelques  petits 
Etats  ;  c'est  ainsi  que  furent  fondées,  en  cette  période, 
un  certain  nombre  de  banques  locales.  Cependant,  au 
début  de  1870,  on  ne  comptait  encore  en  Allemagne,  en 
dehors   des   banques   d'émission,    que   11   banques   par 


LA    MONNAIE    ET    LE    CRÉDIT  iiSl 

actions  dont  4  à  Berlin.  La  loi  du  11  juin  1870, 
en  supprimant  le  régime  de  l'autorisation,  favorisa 
d'abord  la  multiplication  des  banques  par  actions  ;  et 
en  même  temps  que  se  fondait  à  Berlin  un  grand  établis- 
sement, la  Deutsche  Bank,  il  se  fondait  un  grand  nombre 
de  banques  en  province,  parmi  lesquelles  il  convient 
de  citer  la  Commerz  und  Diskonto  Bank  (1870),  et  la 
Dresdner  Bank  (1872). 

Ainsi,  dès  l'origine,  les  sociétés  de  banque  par  actions 
paraissent  avoir  été  plus  nombreuses  en  Allemagne 
qu'en  France.  Mais  la  crise  de  1873  en  fit  disparaître 
un  certain  nombre,  tandis  que  les  établissements  les 
plus  puissants  voyaient  leur  chiffre  d'affaires  augmenter 
rapidement.  Dès  lors  commence  en  leur  faveur  un  mou- 
vement de  concentration. 

On  doit  d'abord  signaler  une  tendance  à  la  centralisa- 
tion, qui  se  traduit  par  l'établissement  à  Berlin  d'agences 
représentant  les  grandes  banques  provinciales  :  c'est 
ainsi  que  la  Bank  fur  Handel  und  Industrie,  de  Darm- 
stadt,  s'y  était  installée  dès  1871  ;  la  Mitteldeutsche 
Creditbank  suivit  son  exemple  en  1873,  la  Dresdner 
Bank  en  1881,  l'A,  Schaafhausenscher  Bankverein 
en  1891  et  enfin  la  Commerz  und  Diskonto  Bank  en  1898. 

Puis,  les  grandes  banques,  berlinoises  d'origine  ou 
d'adoption,  entreprirent  de  rayonner  sur  toute  la  pro- 
vince ;  et  c'est  de  ce  moment  que  date  la  concentration 
proprement  dite. 

Cette  concentration  s'est  accomplie  avec  méthode  et 
persévérance,  mais  généralement  sous  une  forme  moins 
absolue  qu'en  France  :  les  grands  établissements,  au  lieu 
de  ruiner  les  banques  locales,  en  ont  plutôt  fait  leurs 
satellites  ;  ce  fut  parfois  en  les  transformant  en  succur- 
sales ;  plus  souvent  ce  fut  en  rachetant  une  partie  de 
leur  capital,  et  en  contribuant  à  leur  direction,  mais 
en  leur  laissant  leur  raison  sociale  et  une  certaine  auto- 
nomie, tandis  que  ces  banques  régionales  procédaient 
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souvent  de  la  même  manière  à  l'égard  des  banques 
locales  moins  importantes. 

En  même  temps  s'opéraient  à  Berlin  même  des  absorp- 
tions de  banques  par  actions  par  des  établissements 
plus  importants,  et  des  associations  d'intérêts  parfois 
très  étroites  entre  des  établissements  de  puissance  ana- 
logue. Et  finalement,  par  suite  d'une  superposition  de 
groupements  qui  rappelle  en  quelque  manière  la  hiérar- 
chie féodale,  la  plupart  des  banques  allemandes  se  sont 
trouvées  englobées,  à  la  fin  du  xix^  siècle,  dans  un  tout 
petit  nombre  de  systèmes  dirigés  chacun  par  l'un  des 
grands  établissements  de  Berlin  :  groupe  de  la  Deutsche 
Bank,  groupe  de  la  Diskontogesellschaft,  de  la  Darms- 
tâtter  Bank,  de  la  Dresdner  Bank,  de  l'A.  Schaafhau- 
senscher  Bankverein. 

En  dépit  de  cette  évolution,  les  banques  allemandes 
ont  conservé  ce  caractère  qu'elles  avaient  à  l'origine 
d'être  des  banques  à  tout  faire,  recevant  des  dépôts 
et  faisant  de  l'escompte,  mais  participant  aussi  aux  émis- 
sions de  valeurs  de  toutes  sortes,  et  faisant  largement 
le  crédit  industriel.  Pour  pouvoir  faire  face  à  des  caté- 
gories d'opérations  aussi  divergentes,  elles  ont  progres- 
sivement augmenté  leur  capital  ;  mais  elles  ne  se  sont 
pas  spécialisées.  C'est  ainsi  qu'elles  ont  pu,  quoique 
dans  des  conditions  souvent  périlleuses,  contribuer  très 
efficacement  à  l'essor  industriel  et  coirimercial  de  l'Em- 
pire. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  des  banques  par  actions 
s'étaient  déjà  constituées  en  grand  nombre  en  Angleterre 
entre  1834  et  1840  ;  mais  leur  début  avait  été  rendu 
difficile  par  la  situation  juridique  très  incertaine  qui  leur 
était  faite.  Une  législation  assez  touiïue  qui  s'élabore 
dans  les  premières  années  qui  suivent  1850,  et  couronnée 
par  la  loi  surles  sociétés  de  1862  (25  and  26  Victoria,  Ch.  89), 
donna  enfin  aux  banques  anglaises  la  faculté  de  se  cons- 
tituer librement  sous  la  forme  de  sociétés  par  actions, 
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en  restreignant  la  responsabilité  des  souscripteurs  au 
montant  même  de  leurs  actions.  A  partir  de  ce  moment, 
il  se  constitua,  à  Londres  et  en  province,  un  grand  nombre 
de  sociétés  de  banque  ;  elles  respectèrent,  d'ailleurs, 
cette  spécialisation  qui  était  déjà  au  début  du  xix^  siècle 
un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  l'organisation 
bancaire  anglaise.  C'est  ainsi  que  furent  fondés  :  des 
Joint  stock  banks  proprement  dites,  remplissant  les  fonc- 
tions de  banques  de  dépôt  ;  des  sociétés  de  bill-brokers 
et  des  discount  companies  se  chargeant  des  opérations 
d'escompte  ;  des  financial  societies,  qui  rappellent  le 
Crédit  Mobilier  des  frères  Péreire,  à  la  fois  par  leur  but 
et  par  la  nature  de  leurs  ressources  (emprunts  à  terme 
fixe)  ;  enfin  des  colonial  andforeign  banks,  pour  les  affaires 
commerciales  et  financières  avec  les  pays  d'outre-mer 
et  le  crédit  à  l'exportation. 

Mais  à  peine  les  banques  par  actions  avaient-elles 
commencé  à  se  développer  sans  entraves  qu'une  tendance 
à  la  concentration  commençait  à  se  manifester,  princi- 
palement en  ce  qui  concerne  les  banques  de  dépôts. 
Comme  en  Allemagne  et  en  France,  il  y  a  d'abord  eu 
un  mouvement  de  centralisation  qui  s'est  traduit  par 
une  invasion  des  banques  provinciales  sur  la  place  de 
Londres.  Cette  tendance  s'est  traduite  notamment  par 
l'achat  par  des  sociétés  par  actions  de  presque  toutes  les 
banques  privées,  membres  du  Clearing  hoiise.  Il  y  a  eu 
aussi  beaucoup  d'absorptions  de  banques  privées  ou  de 
sociétés  par  des  établissements  plus  importants,  et 
notamment  l'absorption  de  banques  locales  par  des 
banques  de  la  capitale  ;  il  y  a  eu  encore  des  fusions  de 
grands  établissements  de  force  à  peu  près  égale.  Les 
créations  directes  de  succursales  ont  été  beaucoup  plus 
rares  qu'en  France  ;  et  la  concentration  n'a  pas  pris 
en  Angleterre  aussi  nettement  le  caractère  d'une  lutte 
victorieuse  du  grand  établissement  contre  le  petit 
établissement.  Mais  elle  n'en  a  pas  moins  été  très  éner- 
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gique,  ainsi  que  l'atteste  à  la  fois  une  diminution  du 
nombre  des  banques  et  une  augmentation  correspon- 
dante du  nombre  des  bureaux  ouverts  au  public. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'évolution  des 
Banques  privées  et  des  Sociétés  par  actions  dans  les 
trois  grandes  nations  commerçantes  d'Europe.  Il  ne 
saurait  entrer  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de  décrire, 
avec  ses  caractères  particuliers,  l'évolution  bancaire  de 
tous  les  Etats  d'Europe,  et  d'ailleurs  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  tous  les  matériaux  nécessaires  à  une  étude 
de  ce  genre  aient  été  rassemblés.  Il  convient  seulement 
d'ajouter  que,  dans  les  années  qui  ont  suivi  1860,  les 
banques  par  actions  se  sont  répandues  dans  tous  les 
pays  et  s'y  sont  multipliées  plus  ou  moins  rapidement. 

La  Russie  est  un  des  pays  où  ce  développement  a 
été  le  plus  lent.  Les  Banques  y  avaient  eu,  à  l'origine, 
un  caractère  étatiste,  que  la  Banque  d'Empire  a  d'ail- 
leurs conservé.  Mais  la  plupart  des  Etablissements  de 
crédit  institués  par  l'Etat  furent  liquidés  précisément 
en  1860;  et,  en  1864,  fut  fondée  la  première  banque  par 
actions  russe,  la  Banque  Commerciale  privée  de  Saint- 
Pétersbourg.  Encore  le  gouvernement  souscrivit-il  un 
cinquième  des  actions. 

Cependant,  la  Russie  fut  gagnée  à  son  tour  par  la  fièvre 
de  spéculation  qui  régnait  à  cette  époque  en  Europe,  et 
un  grand  nombre  de  nouvelles  banques  par  actions  furent 
fondées  entre  1864  et  1872.  Cette  année-là,  une  loi  inter- 
dit jusqu'à  nouvel  ordre  de  nouvelles  fondations  dans 
les  villes  déjà  pourvues  d'une  banque.  L'essor  des  Ban- 
ques par  actions  reprit  vers  1880,  et,  aujourd'hui,  il  en 
existe  une  quarantaine  dans  l'Empire.  A  côté  de  ces 
Banques  privées,  il  subsiste  encore  un  certain  nombre  de 
banques  municipales  soumises  à  une  législation  spéciale 
qui  constitue  un  des  traits  originaux  de  l'organisation 
bancaire  russe. 
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3.  —  Formation  des   hanques  populaires   de  crédit 
agricole  en  europe 

En  dehors  des  banques  privées  et  des  banques  par 
actions,  l'Europe  a  vu  se  développer,  dans  la  seconde 
moitié  du  xix®  siècle,  des  établissements  d'un  carac- 
tère mutualiste,  banques  populaires  ou  sociétés  de  cau- 
tion mutuelle.  Les  premières  tentatives  d'où  sont  issues 
les  banques  populaires  contemporaines  remontent  au 
milieu  du  xix^  siècle.  La  première  caisse  Raiffeisen  fut 
fondée  en  1847  et  n'eut  d'ailleurs  qu'une  existence  éphé- 
mère. L'Union  du  Crédit  fut  fondée  à  Bruxelles  en  1848, 
et  la  première  banque  Schulze-Delitzsch  remonte  à 
1850.  Les  banques  populaires  sont  en  général  soit 
urbaines,  soit  agricoles,  et  quelquefois  mixtes.  Elles 
sont  ordinairement  constituées  sous  la  forme  de  sociétés 
coopératives  à  capital  variable.  Le  capital  est  fourni 
par  leurs  membres,  c'est-à-dire  que,  pour  pouvoir 
emprunter  à  ces  banques,  il  faut  d'abord  être  action- 
naire. Ainsi,  les  capitaux  et  les  dépôts  de  ceux  qui  ont 
momentanément  des  fonds  disponibles  servent  à  ceux 
qui  ont  besoin  de  crédit.  En  outre,  les  membres  de  ces 
sociétés  peuvent  obtenir,  par  leur  groupement,  des  prêts 
dont  chacun  d'eux  n'eût  souvent  pas  pu  obtenir  indi- 
viduellement sa  part. 

Ces  banques  ont  pris  une  très  grande  extension  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  où  fleurissent  principalement 
les  sociétés  du  type  Schulze-Delitzsch,  qui  sont  des 
banques  rurales  et  les  caisses  Raiffeisen,  qui  sont  des 
banques  populaires  d'un  caractère  principalement  ur- 
bain. Elles  se  sont  également  beaucoup  développées 
en  Italie,  sous  l'influence  notamment  de  M.  Luzatti; 
la  première  banque  populaire  fut  fondée  à  Milan,  en 
1865.  En  Belgique,  en  dehors  de  l'Union  du  Crédit,  déjà 
mentionnée,  de  nombreuses  banques  populaires  se  sont 
constituées  à  partir  de  1854. 
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En  Russie,  les  banques  populaires  jouent  également 
un  rôle  important.  Dès  1862,  fut  organisé  à  Saint-Péters- 
bourg un  établissement  analogue  à  l' Union  du  Crédit 
de  Bruxelles.  Il  y  fut  créé  un  grand  nombre  de  sociétés 
de  crédit  populaire,  jusqu'en  1883.  Leur  développement 
fut  alors  arrêté  par  une  loi  restrictive,  mais  il  a  repris  à 
partir  de  1894. 

Dans  tous  les  pays  où  le  crédit  populaire  a  pris  une 
extension  appréciable,  un  mouvement  de  concentration 
s'est  dessiné  vers  la  fin  du  xix^  siècle,  qui  s'est  manifesté 
par  la  fédération  des  sociétés. 

En  France,  le  crédit  populaire  urbain  est  fort  peu  déve- 
loppé. En  dehors  d'un  certain  nombre  d'entreprises 
éphémères,  on  n'en  peut  guère  signaler  un  groupe  de 
quelque  importance  que  dans  la  région  du  Sud-Est. 
La  Banque  populaire  de  Menton,  fondée  en  1883,  est  la 
plus  notable.  Par  contre,  le  crédit  agricole  a  pris  un  essor 
remarquable  dans  les  dernières  années  du  xix^  siècle. 
Les  caisses  de  crédit  mutuel  agricole  avaient  commencé 
à  se  constituer  après  1884,  à  la  suite  de  la  formation  des 
syndicats  agricoles  ;  leur  organisation  avait  été  facilitée 
par  une  loi  de  1894  ;  puis  une  loi  de  1897  a  mis  à  leur 
disposition  une  avance  gratuite  de  40  millions  fournie 
à  l'Etat  par  la  Banque  de  France.  A  partir  de  1899  des 
caisses  régionales  ont  été  créées  pour  répartir  ces  sub- 
sides entre  les  caisses  locales,  et  c'est  de  cette  époque 
surtout  que  date  le  progrès  du  crédit  populaire  agricole 
en  France. 

Dans  beaucoup  d'autres  pays  d'Europe,  le  crédit  po- 
pulaire s'est  surtout  développé  dans  le  sens  du  crédit 
agricole.  Tel  est  son  caractère  dominant  principalement 
en  Espagne,  au  Portugal,  et  dans  les  pays  balkaniques. 
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4.   —  Les   banques  hors   d'europe  ;   organisation  bancaire 
AUX  États-unis 

Hors  d'Europe,  il  ne  semble  pas  que  Torganisation 
bancaire  ait  suivi  une  évolution  aussi  facile  à  caractériser 
que  dans  les  principaux  pays  d'Europe.  Elle  est  d'ailleurs 
assez  mal  connue.  Aux  Etats-Unis,  il  convient  d'abord 
de  noter  que  la  séparation  n'existe  pas,  comme  en  Eu- 
rope, entre  les  banques  d'émission  et  les  autres  banques. 
Les  National  Banks,  qui  émettent  des  billets,  ne  sont, 
par  ailleurs,  que  des  banques  de  dépôts  ordinaires.  Il  est 
vrai  qu'elles  sont  soumises  à  une  réglementation  assez 
stricte,  et  la  nature  de  leurs  opérations  est  limitée. 
Aussi,  vers  la  fin  du  xix^  siècle,  principalement  aux  envi- 
rons de  1880,  a-t-on  vu  se  développer  aux  Etats-Unis 
un  très  grand  nombre  de  banques  constituées  sur  un  autre 
type,  les  trust  companies  (qu'il  ne  faut  nullement  con- 
fondre avec  les  grands  trusts  industriels).  Les  trust  com- 
panies se  livrent  à  des  opérations  variées  :  émissions, 
avances  sur  titres,  et  prêts  hypothécaires.  Beaucoup 
d'entre  elles  ne  reçoivent  pas  de  dépôts  à  vue  ou  à  court 
terme,  ce  qui  leur  permet  de  s'engager  plus  aisément 
dans  des  immobilisations. 

Enfin,  le  crédit  populaire  a  pris  aux  Etats-Unis,  une 
extension  très  remarquable  sous  la  forme  des  Saving- 
Banks  ou  banques  d'épargne,  qui  sont  parfois  de  véri- 
tables mutuelles  constituées  sans  capital  de  garantie. 

L'habitude  anglo-saxonne  de  déposer  chez  le  banquier 
les  moindres  capitaux  disponibles,  et  de  payer  ses  four- 
nisseurs par  chèques  a  considérablement  favorisé  la 
multiplication  des  banques  de  toutes  sortes  aux  Etats- 
Unis.  Par  contre,  l'usage  de  la  traite,  dans  le  commerce 
intérieur,  y  est  à  peu  près  inconnu,  ce  qui  fait  que 
l'escompte,  qui,  en  Europe  et  surtout  dans  l'Europe 
continentale,  constitue  l'élément  principal  des  affaires 
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régulières  de  banque,  n'y  joue  qu'un  r(Me  accessoire. 
Enfin,  la  tendance  à  la  centralisation  que  l'on  constate 
en  Europe  n'est  guère  évidente  aux  Etats-Unis.  Les 
banques  y  sont  extrêmement  nombreuses  ;  on  en  compte 
environ  25.000,  et  l'activité  de  chacune  d'elles  est  restée 
dans  une  très  large  mesure  indépendante  de  celle  des 
autres. 

Ce  n'est  guère  qu'au  début  du  xx*^  siècle  que  nous  ver- 
rons quelques  grands  établissements,  comme  la  National 
City  Bank  et  la  First  National  Bank,  créer  un  réseau 
d'agences,  de  filiales  et  de  correspondants,  et  se  partager 
les  émissions  comme  font  en  France  les  Sociétés  de  crédit, 
La  concentration  aux  Etats-Unis  a  pris  surtout  un  carac- 
tère «  personnel  »,  en  ce  sens  qu'elle  s'opère  par  la  réu- 
nion d'un  grand  nombre  de  Sociétés  dans  les  mains  d'un 
petit  groupe  d'administrateurs. 

IL  —  Les  bourses,  les  marchés  financiers  et  les  crises. 
1.  —  Les  bourses  de  valeurs  et  de  marchandises 

La  seconde  moitié  du  xix^  siècle  ne  présente  pas,  en 
ce  qui  concerne  les  bourses,  de  ces  éclosions  et  de  ces 
innovations  qui  caractérisent  cette  époque  dans  le  do- 
maine de  la  Banque.  Le  développement  des  affaires  de 
bourse  est  sans  doute  considérablement  favorisé  par  l'ac- 
cumulation croissante  des  capitaux  6t  parla  part  toujours 
plus  grande  que  prennent  les  valeurs  mobilières  dans 
les  patrimoines.  Il  l'est  également  par  tout  ce  qui  faci- 
lite et  accélère  les  transactions  internationales,  notam- 
ment par  l'emploi  du  télégraphe.  Aussi  les  valeurs  inter- 
nationales, c'est-à-dire  celles  qui  sont  cotées  sur  plusieurs 
places  à  la  fois  (fonds  français,  anglais,  russes,  etc.), 
deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses  et  donnent  lieu 
à  des  arbitrages  fréquents  ^. 

1.  Sur  le  mécanisme  des  arbiti'ages,  voir  B.  Nogaro,  Éléments  d'Éco- 
nomie politique,  t.  I,  pp.  264  et  313. 
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Gependaiil,  un  peut  dire  que  celte  période  voit  sim- 
])lement  s(;  poursuivre  l'évolution  d'une  institution  dont 
les  principaux  caractères  sont  fixés  depuis  fort  long- 
temps ;  et  les  modifications  apportées  à  son  organi- 
sation présentent  un  intérêt  technique  et  juridique 
trop  spécial  pour  que  nous  puissions  nous  y  arrêter  lon- 
guement. 

En  ce  qui  concerne  surtout  les  bourses  de  valeurs, 
les  innovations  sont  assez  accessoires.  En  France,  la  Bourse 
de  Paris  n'avait  pas  été  réglementée  depuis  l'époque 
révolutionnaire.  Une  loi  du  22  mars  1885,  un  décret 
du  7  octobre  1890  et  enfin  trois  décrets  du  29  juin  1898 
sont  venus  la  réorganiser,  tout  en  laissant  subsister,  à 
côté  de  la  bourse  officielle,  le  marché  libre,  ou  coulisse, 
qui  s'est  alors  donné  une  organisation  régulière,  en 
restreignant  ses  opérations  à  des  valeurs  non  admises 
à  la  cote  officielle.  En  Allemagne,  la  loi  du  22  juin  1896 
a  eu  des  conséquences  beaucoup  plus  importantes.  Elle  a 
substitué  à  une  organisation  corporative  et  tradition- 
nelle une  organisation  législative,  uniforme  dans  ses 
principaux  traits,  qui  s'applique  à  la  fois  aux  bourses 
de  valeurs  et  aux  bourses  de  marchandises.  Elle  contient 
d'ailleurs,  des  dispositions  nettement  hostiles  au  marché 
à  terme  de  bourse,  votées  sous  l'influence  du  parti 
agrarien,  qui  voyait  dans  le  marché  à  terme  un  facteur 
de  baisse  et  voulait  réagir  contre  l'avilissement  du  prix 
des  céréales. 

L'organisation  des  bourses  de  marchandises,  restée 
plus  autonome  que  celle  des  bourses  de  valeurs,  s'est 
enrichie,  à  la  fin  du  xix^  siècle,  d'un  perfectionne- 
ment technique  que  la  nature  de  cet  ouvrage  ne  permet 
pas  d'exposer  en  détail,  mais  qui  mérite  d'être  signalé. 
Un  certain  nombre  de  bourses  de  marchandises  et  notam- 
ment celles  du  Havre,  de  Hambourg,  de  Magdebourg, 
de  Leipzig,  de  Roubaix-Tourcoing,  ont  créé  des  caisses 
de  liquidation^  dont  il  suffira  de  dire,  pour  indiquer  leur 
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but,  qu'elles  facilitent  le  règlement  des  affaires  et  donnent 
plus  de  sécurité  aux  transactions. 


2.  —  Les  marchés  financiers  et  les  crises 

Le  début  de  la  période  que  nous  envisageons,  c'est-à- 
dire  le  milieu  du  xix^  siècle,  est  une  époque  d'activité 
intense.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  c'est  le  moment 
où  le  Crédit  mobilier  en  France  et  des  entreprises  ana- 
logues à  l'étranger  s'occupent  de  créer  systématique- 
ment les  grandes  entreprises  par  actions.  Peu  après  se 
constituent  la  plupart  des  grandes  sociétés  de  crédit  et 
banques  par  actions  qui  dominent  encore  le  marché 
financier    aujourd'hui. 

Dans  le  même  moment,  la  législation  des  divers  pays 
devient  plus  favorable  à  ces  sortes  de  sociétés  et  débar- 
rasse leur  fondation  des  entraves  que  leur  impo- 
sait un  régime  tutélaire  à  l'excès  (en  France,  lois  de 
1864  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  et  de  1867 
sur  les  sociétés  anonymes).  Les  rapports  entre  la  Banque 
et  la  Bourse  deviennent  ainsi  de  plus  en  plus  étroits, 
tandis  que  les  marchés  financiers  deviennent  de  plus  en 
plus  internationaux.  Paris  suit  l'exemple  d'Amsterdam 
et  de  Londres  en  accueillant  avec  libéralité  les  titres 
étrangers  les  plus  variés.  Les  valeurs  internationales, 
c'est-à-dire  celles  qui  sont  cotées  à  la  fois  à  Paris,  Londres, 
Berlin,  Vienne,  Saint-Pétersbourg,  etc.,  deviennent  de 
plus  en  plus  nombreuses. 

En  dehors  de  la  fondation  des  grandes  sociétés  de 
crédit,  cette  seconde  moitié  du  xix^  siècle  ne  présente 
guère,  en  matière  de  crédit,  d'élément  vraiment  nouveau. 
Mais  la  rapidité  toute  nouvelle  avec  laquelle  les  éléments 
existants  se  développent  est  caractéristique. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  marché  financier  de  Paris, 
le  capital  nominal  des  valeurs  françaises  inscrites  à  la 
cote  officielle,  qui  ne  s'était  élevé  que  de  4.850  millions 
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(le  francs  à  8.980  entre  1830  et  1850,  s'élève  à  25.612  mil- 
lions en  1869  et  à  42.274  en  1880.  En  somme,  la 
valeur  des  titres  mobiliers  représentant  des  valeurs 
françaises  à  la  bourse  de  Paris,  qui  n'avait  fait  que 
doubler  pendant  les  vingt  années  antérieures  à  1850, 
avait  presque  triplé  pendant  les  vingt  années  qui  sui- 
vent et  le  chiiïre  atteint  en  1869  était  presque  doublé  dix 
ans  plus  tard. 

L'augmentation  des  capitaux  négociés  en  bourse 
résultait  en  partie  de  l'accroissement  des  emprunts 
d'Etat  et  aussi  des  emprunts  émis  par  les  villes,  dépar- 
tements et  provinces  ;  mais  elle  résultait  surtout  de 
l'accroissement  du  nombre  des  sociétés  par  actions. 
Ainsi,  au  31  décembre  1850,  la  cote  officielle  à  Paris  ne 
comprenait  encore  que  les  actions  de  19  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  23  sociétés  diverses  par  actions,  soit 
au  total  42  sociétés  ;  elle  cotait  en  outre  dix  catégories 
d'obligations  de  chemins  de  fer  ou  de  sociétés  indus- 
trielles. Or,  dès  le  31  décembre  1869,  nous  y  voyons 
figurer  25  compagnies  de  chemins  de  fer,  23  sociétés  finan- 
cières, 30  sociétés  d'assurances  et  104  sociétés  indus- 
trielles diverses,  soit  au  total  182  catégories  d'actions, 
auquelles  il  faut  joindre  94  catégories  d'obligations 
industrielles. 

Dans  la  période  suivante,  les  énormes  emprunts  néces- 
sités par  la  guerre  donnent  un  nouvel  aliment  au.  marché 
des  valeurs  mobilières,  an  jirolit,  cette  fois,  des  fonds 
publics.  Cependant,  à  partir  de  1873,  on  recommence 
à  émettre  des  valeurs  de  sociétés  privées  en  abondance, 
et  ce  fut  jusqu'en  1882  une  période  d'activé  spécu- 
lation 1. 

Les  graves  difiicultés  éprouvées  à  celle  époque  par  les 
établissements  de  crédit  les  déterminèrent,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  à  changer  de  politique.  Désormais, 

1.  En  1881  seulement  on  créait  à  l'aris  430  sociétés  nouvelles. 
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le  marché  financier  de  Paris  allait  développer  son  acti- 
vité surtout  du  côté  des  fonds  publics  ;  et,  comme 
l'Etat  français  cessait  d'emprunter,  il  accueillait  surtout 
les  fonds  d'Etats  étrangers,  les  fonds  russes  principale- 
ment. La  bourse  ofTicielle  et  surtout  la  coulisse  accueil- 
lirent cependant  aussi  les  entreprises  industrielles  étran- 
gères ;  si  bien  que,  vers  la  fm  du  xix^  siècle  (31  décembre 
1899),  le  portefeuille  français  pouvait  être  évalué  à  envi- 
ron 87  milliards,  dont  60  représentant  les  valeurs  fran- 
çaises et  27  des  valeurs  étrangères  détenues  en  France  i. 

Une  progression  analogue  s'est  présentée  dans  les 
autres  pays,  avec  cette  différence  que  les  autres  marchés 
financiers  n'ont  pas  attribué  la  même  prépondérance 
aux  fonds  publics,  et  que  l'émission  des  actions  des  socié- 
tés ne  s'y  est  pas  ralentie  comme  en  France. 

Cette  rapide  évolution  ne  s'est,  d'ailleurs,  pas  accom- 
plie sans  secousses; la  seconde  moitié  du  xix^  siècle  a  été 
traversée,  tout  comme  la  première  moitié,  par  des  crises 
parfois  un  peu  moins  brutales,  mais  d'une  répercussion 
plus  étendue. 

Dix  ans  exactement  après  la  grande  crise  de  1847, 
en  1857,  une  nouvelle  crise  venait  secouer  les  Etats- 
Unis,  puis  l'Angleterre,  la  France,  l'Allemagne,  le  nord 
de  l'Europe,  et  se  faisait  sentir  jusque  de  l'autre  côté  de 
l'équateur,  au  Brésil  et  à  Java  même.  La  crise  était, 
comme  toujours,  l'aboutissement  d'une  période  d'en- 
gouement exagéré,  où  l'on  s'était  porté  principalement, 
cette  fois  encore,  sur  les  chemins  de  fer.  L'essor  avait  été 
favorisé  par  l'accroissement  du  stock  d'or  et  par  la  créa- 
tion de  grandes  banques  par  actions  ;  mais  il  y  eut  bien- 
tôt de  gros  mécomptes  dans  le  rendement  d'un  certain 

1.  Les  statistiques  de  cette  époque  indiquent  une  fortune  mobilière 
un  peu  supérieure  en  Allemagne,  presque  double  en  Angleterre.  Mais 
tandis  que  la  France  et  l'Angleterre  souscrivent,  pour  une  très  foite 
proportion,  à  des  emprunts  étrangers,  le  marché  financier  allemand 
alimente  presque  exclusivement  les  fonds  publics  nationaux  et  l'in- 
dustrie nationale. 
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nombre  d'entreprises  nouvelles  ;  la  construction  des  che- 
mins de  fer  s'arrêta,  ralentissant  ainsi  l'activité  d'un 
grand  nombre  d'autres  industries.  Et  malgré  la  poli- 
tique prudente  des  banques  d'émission,  leur  encaisse 
fut  atteinte  au  moment  où  le  crédit  avait  été  porté  à 
son  maximum.  En  Angleterre,  la  limite  trop  rigide 
fixée  par  Tact  de  1844  obligea  la  banque  à  arrêter  ses 
opérations,  et,  lorsque  le  gouvernement  se  décida  à  sus- 
pendre une  seconde  fois  l'application  de  cet  act,  la  panique 
était  déjà  intense. 

Ce  furent,  encore  une  fuis,  une  baisse  des  prix,  une 
succession  de  faillites,  une  période  de  chômage.  Aux 
Etats-Unis  et  au  Canada,  on  comptait  plus  de  5.000  fail- 
lites, avec  un  passif  de  300  millions  de  dollars,  soit  un 
milliard  et  demi  de  francs, 

La  décade  suivante  fut  encore  fort  agitée.  Il  y  eut  des 
crises  de  change  en  1861  et  1864,  et  une  crise  générale 
en  1866.  Le  marché  de  Paris,  très  engagé  dans  des  che- 
mins de  fer  étrangers,  fut  sérieusement  atteint.  La  place 
de  Londres  le  fut  beaucoup  plus  encore.  La  grosse  banque 
Overend  Gurney  et  C^  fit  faillite,  causant  une  nouvelle 
panique  :  le  lendemain  de  sa  chute  fut  un  vendredi 
resté  tristement  célèbre  sous  le  nom  de  black  Fridaij 
(vendredi  noir).  Il  fallut  suspendre  pour  la  troisième 
fois  le  malencontreux  act  de  1844,  et  cette  mesure  rendit 
un  peu  confiance  :  la  Banque  d'Angleterre  reprit  ses 
escomptes,  tout  en  en  portant  le  taux  à  10  p.  100. 

La  crise  suivante,  celle  de  1873,  eut  pour  théâtres,  d'une 
part  l'Allemagne  et  l'Autriche,  et,  d'autre  part,  les  Etats- 
Unis.  Les  deux  épisodes  les  plus  saillants  furent  le  krach 
de  la  bourse  de  Vienne  en  mai  1873,  et  la  faillite  de  la 
maison  Jay  Cooke  and  C^  aux  Etats-Unis.  Mais  la  cause 
profonde  de  la  crise  était  encore  dans  un  engouement 
exagéré  suivi  de  mécomptes,  principalement  dans  le 
rendement  des  nouveaux  chemins  de  fer. 

En  1882,  ce  fut  la  France  qui  fut  touchée  par  un  krach 
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doiii  les  doux  ])rin('ipaiix  épisodes  furent  lu  chute  de  la 
Banque  de  Lyon  et  celle  de  V  Union  Générale.  C'était  la 
conséquence  d'une  période  d'engouement  analogue  à 
celle  qui  avait  précédé  la  crise  de  1857  ;  mais,  à  partir  de 
cette  époque,  les  banques  françaises  se  sont  détournées 
des  valeurs  industrielles,  et  la  France  a,  jusqu'à  la  fin  du 
xix^  siècle,  constitué  fort  peu  de  grandes  entreprises 
nouvelles  sur  son  propre  territoire.  Elle  a  ainsi  traversé 
une  période  de  développement  calme,  mais  très  lent, 
attesté  par  la  stagnation  de  son  commerce  extérieur. 

En  1884,  il  y  eut  aux  Etats-Unis  une  crise  assez  ana- 
logue à  celle  de  1882  en  France.  Puis  l'essor  reprit.  Les 
pays  neufs,  Australie,  Argentine,  commençaient  à  entrer 
en  scène,  et  l'Europe,  engagée  dans  leurs  entreprises, 
commença  à  subir  le  contrecoup  de  leurs  alternatives 
d'essor  et  de  dépression.  Le  marché  anglais  fut  parti- 
culièrement touché  par  suite  des  placements  effectués 
dans  ces  pays  lointains  ;  la  célèbre  banque  Baring  lit 
une  chute  retentissante,  et  la  banque  d'Angleterre  dut, 
pour  faire  face  à  la  situation,  emprunter  de  l'or  à  la 
Banque  de  France.  L'Allemagne  subit  aussi  une  période 
de  dépression.  En  1893,  il  y  eut  une  crise  violente  aux 
Etats-Unis  et  en  Australie. 

Le  xix^'  siè<de  devait  encore  se  terminer  sur  une  grande 
crise  qui  débuta  en  Russie,  et  dont  le  théâtre  principal 
fut  l'Allemagne.  Dès  1899,  il  y  eut  une  crise  dans  l'in- 
dustrie métallurgique  russe,  qui  affecta  plus  ou  moins 
le  reste  Je  l'Europe.  A  partir  de  1900,  un  grand  malaise 
se  numifesta  en  Allemagne,  surtout  dans  l'industrie 
électrique  qui  s'était  considérablement  développée  dans 
la  dernière  décade  ;  puis  ce  furent  les  industries  minièri^s, 
métallurgiques,  mécaniques  qui  furent  atteintes,  La 
baisse  des  valeurs  de  bourse  avait  exprimé  ce  malaise 
dès  le  début  de  1900  ;  et,  à  partir  de  cette  époque,  la 
production  s'était  ralentie,  causant  le  chômage  et  la 
baisse   des   salaires.    L'organisation    des   banques   aile- 
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mandes,  telle  que  nous  l'avons  décrite  plus  haut,  paraît 
d'ailleurs  avoir  contribué  à  la  généralisation  de  la  crise. 
Banques  «  à  tout  faire  ».  immobilisant  une  large  partie 
de  leurs  disponibilités  dans  l'industrie,  elles  supportèrent 
directement  la  chute  de  certains  établissements  et  en 
firent  subir  le  contre-coup  au  reste  de  l'industrie.  Cette 
crise  fut  longue,  et  se  prolongea  jusqu'en  1902. 


-\insi  donc  de  quelque  côté  que  l'on  tourne  les  yeux, 
dans  le  domaine  deFacti^àté  commerciale,  du  crédit  et  des 
transports,  on  voit  partout  se  manifester  avec  une  intensité 
sensiblement  comparable  les  phénomènes  qui  donnent  à 
notre  temps  sa  physionomie  propre.  Spécialisation,  con- 
centration, à  elles  se  ramène  toute  l'évolution.  Si  la  pre- 
mière n'a  pour  ainsi  dire  jamais  subi  d'arrêt,  la  seconde 
a  trouvé  un  stimulant  incomparable  dans  le  capitalisme 
contemporain  dont  elle  réalise  au  maxim_um  la  puis- 
sance. Réunissant  dans  un  petit  nombre  de  mains  la 
direction  de  l'activité  économique,  soumettant  à  la 
dépendance  des  grandes  banques,  des  grandes  sociétés 
industrielles,  des  grands  magasins  commerciaux,  des 
grandes  compagnies  de  transport,  les  producteurs,  les 
commerçants,  les  messagers  et  les  armateurs  isolés,  il 
a  pu  sembler  à  quelques  esprits  qu'elle  frayait  la  voie 
à  l'exploitation  socialisée,  nationalisée  ou  municipalisée, 
qui  s'est  d'ailleurs  accomplie  dans  un  certain  nombre 
de  domaines. 
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CINQUIÈME   PARTIE 
L'ÉCONOMIE  COMMERCIALE  CONTEMPORAINE 


Aux  trois  tiers  du  xix*^  siècle  correspondent  approxi- 
mativement, comme  on  vient  de  le  voir,  les  trois  grandes 
étapes  parcourues  par  l'économie  commerciale  dans  son 
évolution.  Le  premier  en  marque  la  libération  juridique 
et  l'établissement  du  régime  moderne  auquel  elle  est 
depuis  restée  constamment  soumise.  Le  second  la  dote 
des  instruments  matériels  de  transports  qui  en  décuplent 
l'activité. Le  troisième  la  voit  perfectionner  ses  méthodes, 
rationaliser  l'exploitation,  progrès  dont  les  deux  précé- 
dents ont  été  la  condition  et  la  cause. 

Il  conviendrait  maintenant,  en  un  tableau  d'ensemble, 
de  dresser  le  bilan  de  Tactivité  générale  du  monde  con- 
temporain, en  reprenant  tour  à  tour  les  différentes  ques- 
tions au  point  où  nous  les  avons  laissées  chemin  faisant. 
Mais,  puisque  l'organisation  même  du  commerce  a  été 
conduite  au  seuil  de  notre  période  actuelle,  que  l'on  a 
dégagé  les  tendances  du  régime  juridique  aujourd'hui 
fait  au  commerce  extérieur,  il  suffira  de  situer,  en  quel- 
ques mots,  notre  époque  dans  l'histoire  de  la  lutte  sécu- 
laire entre  le  libre  échange  et  la  protection,  de  décrire 
les  progrès  récents  de  la  technique  des  transports  de 
tout  ordre  et  ses  conséquences,  d'exposer  les  grands 
problèmes  monétaires  et  bancaires  qui  se  posent  à  l'heure 
présente,  pour  esquisser,  en  terminant,  le  bilan  commer- 
cial du  monde  de  nos  jours. 


CHAPITRE  PREMIER 

LES  RÉGIMES  DOUANIERS  CONTEMPORAINS 
Par  B.  NOGARO 


Les  régimes  douaniers  ont  conservé  au  début  du  xx^ 
siècle  les  caractères  que  nous  avons  signalés  en  étudiant 
la  fin  du  xix^  siècle.  Le  protectionnisme  domine  toujours, 
en  Europe  et  hors  d'Europe.  L'Europe  continentale  est 
toujours  partagée  entre  les  deux  politiques,  l'une  d'auto- 
nomie douanière,  qui  est  représentée  surtout  par  la 
France,  l'autre  de  traités  à  long  terme  et  à  tarifs  très 
spécialisés,  qui  est  celle  de  l'Allemagne  et  des  Etats 
du  centre  européen. 

Cependant,  dans  cette  période  si  courte  qui  s'étend 
de  1901  à  1913,  il  semble  que  l'on  puisse  déjà  distinguer 
deux  phases  :  la  première,  qui  voit  s'affirmer  encore 
davantage  les  tendances  protectionnistes  de  la  fm  du 
XIX®  siècle  et  une  autre,  qui  s'ouvre  à  peine  et  où  une 
réaction  commence  à  se  faire  sentir. 

Les  premières  années  du  xx*^  siècle  avaient  été  mar- 
quées, en  effet,  par  toute  une  série  de  réformes,  qui, 
sans  changer  les  caractères  des  régimes  douaniers,  ten- 
daient à  les  accentuer  :  revisions  douanières  suivies 
de  nouveaux  traités  de  commerce,  mais  toujours  plus 
protectionnistes,  en  Allemagne  (1902-1906),  en  Suisse, 
en  Russie  (1903  et  1905),  en  Roumanie  (1904)  et  dans 
les  autres  Etats  balkaniques,  en  Autriche- Hongrie 
(1906)  ;  revisions  douanières  également  protectionnistes 
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en  Espagne  (1906),  en  Danemark  (1908),  en  France  (1910). 
eL  dans  un  grand,  nombre  de  pays  hors  d'Europe,  notam- 
ment au  Canada  (1907),  en  Australie  (1908),  aux  Etats- 
Unis  (1909),  au  Japon  (1906,  puis  1910). 

Enfin,  en  Angleterre,  l'agitation  protectionniste  ga- 
gnait du  terrain  à  tel  point  que  l'on  pouvait  entrevoir 
le  moment  où  l'Angleterre  renoncerait  à  son  tour  à  sa 
politique  traditionnelle  de  libre-échange. 

C'est  seulement  depuis  un  an  ou  deux  qu'une  certaine 
hésitation  se  manifeste,  qui  est  sur  le  point  d'aboutir  à 
iw  revirement  aux  Etats-Unis.  La  hausse  continue  des 
l)rix  a  fortifié  en  Angleterre  la  situation  des  partisans 
du  statu  quo,  et  y  a  rendu  fort  délicate  la  tâche  des  pro- 
pagandistes de  la  protection.  Le  même  phénomène  a 
donné,  en  France,  et  dans  divers  pays  d'Europe,  un 
regain  de  vie  et  d'activité  aux  ligues  du  libre-échange. 
Aux  Etats-Unis,  la  question  douanière  a  joué  un  rôle 
capital  dans  les  élections  présidentielles,  et  le  président 
Wilson  a  été  amené  à  prendre  une  part  personnelle  très 
active  à  la  réaction  contre  le  protectionnisme  outran- 
cier  qui  résultait  des  lois  de  1897  et  de  1909,  et  à  l'éla- 
boration d'un  tarif  qui  s'annonce  comme  devant  être 
plus  libéral. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'évolution 
douanière  des  Etats-Unis  a  été  jusqu'ici  très  différente 
de  celle  de  l'Europe  ;  et  un  revirement  de  la  politique 
commerciale  américaine,  même  assez  accentué,  ne 
constituerait  })as,  à  lui  seul,  un  symptôme  probant 
d'un  retour  à  des  tendances  libre-échangistes. 


NOGAHU    et    OuALID. 


CHAPITRE  II 

LES  TRANSPORTS 
Par  W.  OUALID 


I.  Les  transports  intérieurs.  —  1.  Les  routes.  Les  transports  urbains 
et  l'automobilisme.  —  2.  Les  voies  ferrées.  —  3.  l^es  voies  navi- 
gables. 

IL  Les  transports  maritimes. 

UL  La  navigation  aérienne. 

IV.  Les  transports  de  la  pensée.  —  La  presse.  —  Poste.  Télégraphe. 
Téléphone. 

L'enthousiasme  des  contemporains  des  chemins  de  fer, 
succédant  aux  sarcasmes  et  aux  railleries  qui  en  avaient 
accueilli  l'idée,  put  faire  croire  un  moment  que  le  nouvel 
instrument  de  transport  allait  supplanter  tous  les  autres. 
N'était-ce  pas  le  temps  où  l'on  songeait  à  combler  les 
canaux  et  où  l'on  voyait  déjà  les  routes  désertées  et  aban- 
données ?  En  réalité,  —  et  il  est  devenu  banal  de  le 
répéter,  —  la  loi  de  superposition  a  eu  là,  une  fois 
de  plus,  l'occasion  de  s'appliquer.  Tout  comme  la  ma- 
chine, loin  de  détruire  la  main-d'œuvre,  en  accrut  la 
valeur,  les  voies  nouvelles  augmentèrent  l'utilité  des 
anciennes,  —  les  organes  nouveaux  de  circulation  créant 
ou  accélérant  la  fonction  circulatoire.  Au  lieu  de  se  nuire, 
sauf  quand  ils  sont  en  compétition  trop  directe,  les  divers 
moyens  de  locomotion  se  complètent  ou  se  suppléent. 
Ils  ne  parviennent  qu'à  grand  peine  à  satisfaire  le  besoin 
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de  déplacement  de  l'homme.  Aussi  non  content  de  perfec- 
tionner ceux  déjà  connus,  en  imagine-t-il  sans  cesse  de 
plus  parfaits.  La  surface  terrestre,  les  ^^oies  fluviales 
ou  navigables,  les  océans  et  les  mers  conquis  et  sillonnés 
de  véhicules  de  toutes  espèces,  c'est  sous  terre  qu'on  va 
chercher  le  moyen  de  décongestionner  la  circulation 
urbaine  démesurément  développée;  c'est  à  hauteur  des 
maisons  qu'on  fait  courir  des  chemins  de  fer  aériens, 
portés  ou  suspendus  sur  des  rails;  c'est  enfin  un  nouvel 
élément,  l'air,  que  le  génie  humain  conquiert  et  ajoute 
aux  voies  dont  il  dispose.  La  rapidité. des  chemins  de 
fer,  des  navires  à  vapeur,  l'instantanéité  du  transport  de 
la  pensée  écrite  par  le  télégraphe  sont  encore  dépassées. 
C'est  l'expression  verbale  même  qu'on  en  transmet  par 
le  téléphone  ;  c'est  aux  ondes,  dont  l'essence  nous  échappe 
encore,  mais  dont  on  connaît  admirablement  les  pro- 
priétés, que  le  télégraphe  ou  le  téléphone  sans  fil  confie  la 
transmission  des  nouvelles,  augmentant  journellement 
sa  portée,  et  demain  sans  doute  la  terre  entière  aura  sa 
ceinture  de  voies  aériennes  comme  elle  a  déjà  son  réseau 
de  câbles  sous-marins. 

Aussi  les  dernières  années  du  siècle  passé  et  les  pre- 
mières du  nôtre  marquent-elles  un  prodigieux  essor 
technique  ou  économique  de  tous  les  moyens  de  commu- 
nication qu'elles  développent  ou  voient  naître  :  transports 
terrestres  ou  intérieurs,  transports  maritimes  ou  inter- 
nationaux, navigation  aérienne,  transport  de  la  pensée 
et  des  nouvelles  par  la  poste,  le  télégraphe,  le  téléphone 
ou  la  presse. 

I.  —  Les  transports  intérieurs. 

Des  trois  grands  moyens  de  communication  intérieure 
en  usage  dès  le  milieu  du  xix^  siècle,  chaussées,  rail- 
ways  et  canaux,  si  l'importance  n'a  pas  crû  dans  le  même 
rapport,  l'importance  absolue  a  partout  grandi.   Bien 
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plus,  par  un  phénomène  fréquent  dans  l'évolution  écono- 
mique, certains  d'entre  eux  dont  le  rôle  paraissait  ne 
devoir  plus  être  qu'accessoire  ou  secondaire  ont  repris 
une  vitalité  qu'on   croyait  perdue. 

I 

Les  grandes  routes  d'abord,  menacées  par  le  ruban  de 
fer  qui  les  côtoie  ou  les  traverse,  ont  dû  modifier  leur 
fonction.  Elles  ne  servent  plus,  comm.e  jadis,  aux  trans- 
ports à  toutes  distances,  mais  forment  surtout  les  affluents 
des  lignes  ferrées  vers  lesquelles  elles  déversent  le  trafic 
des  régions  avoisinantes  ou  dont  elles  distribuent  les 
voyageurs  et  les  marchandises.  Cependant,  elles  ne 
sont  plus  aujourd'hui  vouées  à  la  circulation  purement 
locale  :  la  bicyclette  et  l'automobile  sont  venus  les  tirer 
de  leur  demi-léthargie,  elles  et  les  hôtels  et  auberges  si- 
tués sur  leur  parcours,  tandis  que  le  long  d'elles,  sur  des 
rails  posés  à  même  la  chaussée,  court  le  tramway  à 
vapeur  ou  électrique,  raccordé  aux  grandes  lignes,  reliant 
les  villes  ou  assurant,  au  sein  même  des  cités,  un  trafic 
tous  les  jours  accru. 

Ainsi  s'explique  leur  développement  continu.  Dans 
la  France  seule,  trente  années  de  laTroisième  République, 
de  1870  à  1900,  allongent  de  40  p.  100  le  réseau  routier. 
A  la  fin  du  xix<^  siècle,  les  routes  nationales  ont  38.000 
kilomètres,  presque  la  longueur  du  méridien  terrestre 
et  les  530.000  kilomètres  des  autres  routes,  mis  bout  à 
bout,  feraient  treize  fois  le  tour  du  monde.  Quant  à  leur 
fonction,  les  recensements  en  révèlent  l'activité.  Forte- 
ment atteintepar  la  concurrence  des  voies  ferrées,  de  1856 
à  1876,  puisque  le  nombre  moyen  de  colliers  empruntant 
les  routes  nationales  tombe,  dans  cette  période,  de  246  à 
207  par  jour,  elle  se  relève  peu  à  peu  et  en  1903  elle  remonte 
à  251,  chiffre  supérieur  à  celui  de  1856.  Malgré  le  prix 
élevé  du  roulage,  qui  reste  encore  de  nos  jours  fixé  à 
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0  fr.  25,  un.  milliard  et  demi  de  tonnes  kilométriques 
de  marchandises  y  passent  chaque  année.  L'Angleterre 
entretient  170.000  kilomètres  de  grandes  routes  et  che- 
mins ;  l'Autriche  en  possède  150.000  ;  l'Allemagne  en 
a  425.000  ;  les  Etats-Unis,  où  le  rail  est  la  voie  ordinaire, 
comptent  400.000  kilomètres  de  routes  carrossables  ;  l'im- 
mense Russie,  220.000;  l'Italie,  plus  de  160.000,  la  Bel- 
gique, 250.000  et  l'Espagne  même,  célèbre  pour  sa  voirie 
défectueuse,  21.000  kilomètres. 

Deux  problèmes  essentiellement  modernes  ont  ramené 
l'attention  sur  la  circulation  routière  au  cours  de  ces 
dernières  années  :  celui  de  la  circulation  urbaine  dans  les 
rues  encombrées,  trop  étroites  pour  le  mouvement  intense 
qui  s'y  presse,  et  l'utilisation  du  nouveau  véhicule  mé- 
canique, l'automobile,  dont  l'usage  s'est  répandu  avec 
une  rapidité  remarquable  en  une  seule  décade. 

Accroissement  des  agglomérations  urbaines,  désir  de 
déplacement  rapide,  extension  du  périmètre  des  villes 
par  l'annexion  progressive  de  leurs  banlieues,  spécialisa- 
tion des  quartiers  affectés  au  commerce  ou  à  l'habitation, 
autant  de  causes  et  d'eiïets,  tout  à  la  fois,  du  déve- 
loppement des  transports  en  commun.  Les  services 
qu'ils  rendent  s'expriment  dans  ces  simples  chiffres. 
En  1856,  les  omnibus  et  chemins  de  fer  intérieurs  de  Paris 
véhiculaient  52  millions  de  voyageurs  ;  en  1885,  154  mil- 
lions ;  en  1910,  plus  d'un  milliard,  accroissement  du 
vingtuple  en  une  cinquantaine  d'années.  En  1867,  à 
Londres,  les  chemins  de  fer  seuls  transportaient  40  mil- 
lions de  voyageurs.  En  1880,  tous  les  moyens  de  trans- 
ports publics  y  assuraient  le  déplacement  annuel  de  269 
millions  de  personnes  et  en  1907,  de  près  de  1  milliard  et 
demi.  En  1856,  calculait-on,  le  Parisien  prenait  44  fois 
par  an  un  véhicule  de  transports  en  commun,  78  fois 
en  1875  et  249  en  1910;  le  Londonien  23  fois  en  1867, 
55  en  1880,  178  en  1907  ;  le  Berlinois  15  fois  en  1875, 
132  en   1910  ;  le  New-Yorkais  47  fois  en  1860,   182  en 
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1880  et  321  en  1910,  presqu'une  fois  par  jour  en  moyenne^. 
De  là  la  multiplication  des  omnibus  à  traction  animale, 
peu  à  peu  remplacés  par  la  traction  mécanique,  des 
tramways  tentaculaires,  à  vapeur,  électriques  ou  à  air 
comprimé,  rayonnant  jusqu'à  plus  de  cinquante  kilo- 
mètres des  cités  ;  l'étagement  de  la  circulation  par  l'em- 
ploi des  cars  surélevés,  ou  courant  sous  un 'tunnel  sans 
fm,  comme  le  tube  de  Londres  ou  les  métropolitains 
de  Paris  ;  la  construction  de  passages  souterrains  ou  de 
passerelles  donnant  aux  piétons  une  sécurité  relative 
au  milieu  du  va-et-vient  affolant  des  véhicules  de  tout 
genre,  qui  réunit  au  coin  d'un  même  carrefour  tous  les 
moyens  de  transport  utilisés  à  travers  les  âges  :  depuis 
le  tracteur  ou  porteur  humain  jusqu'au  rapide  auto- 
mobile de  luxe  ou  de  course. 

Enfin,  aux  routes  que  ne  sillonnent  encore  ni  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  ni  tramways,  l'automobilisme  est 
venu  donner  un  regain  de  vie  grâce  à  ses  avantages 
marqués  sur  les  transports  à  installation  fixe.  Il  utilise 
gratuitement  une  voie  toute  tracée,  ou  construite,  le 
cas  échéant,  à  la  moitié  du  prix  de  la  moindre  ligne  fer- 
rée. Susceptible  de  s'adapter  exactement  aux  besoins 
de  la  circulation,  son  exploitation  permet  l'économie 
des  longues  immobilisations  de  matériel  dans  les  gares 
de  triage,  dont  les  stationnements  raccourcissent  consi- 
dérablement la  vie  utile  d'un  wagon  '.  Il  peut  se  trans- 
porter aisément  d'une  région  à  l'autre  au  gré  des  saisons. 
Encore  faut-il  observer  que  l'on  ne  parait  pas  encore 
en  avoir  compris  tous  les  mérites  comme  suppléant  du 
railway,  et  si  l'autobus  urbain  lutte  avec  avantage 
contre  les  tramways  ou   chemins  de   fer  intérieurs,  si 

1.  Le  phénomène  est  universel.  Dans  les  dix  premières  années  du 
xx"  siècle,  la  circulation  urbaine  a  augmenté  dans  la  proportion  du 
simple  à  un  minimum  du  double  et  à  un  maximum  du  décuple. 

2.  Un  graphique  saisissant  d'une  revue  anglaise  évalue  à  un  1/30  de 
sa  durée  totale  le  temps  de  la  vie  active  d'un  lourgon  de  marchandises  : 
les  29  autres  se  passant  en  réparations  et  en  stationnements. 
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le  touriste  apprécie  la  supériorité  et  l'agrément  de 
ce  mode  de  locomotion,  l'automobile  sur  route  com- 
mence à  peine  à  rendre  les  services  qu'on  peut  lui 
demander  pour  le  trans])orL  ])ublic  des  marchandises  et 
des  voyageurs. 

II 

Cette  résurrection  de  la  route,  due  surtout  aux  progrès 
du  véhicule  qu'ont  suivis  les  progrès  de  la  viabilité,  n'a 


Fi^.  4- 


Lc  chemin  de  fer  transandin. 


pourtant  nullement  arrêté  l'essor  de  la  voie  ferrée,  la 
grande  conquête  du  siècle  écoulé.  Amélioration  du  maté- 
riel tracteur  et  roulant,  accroissement  de  la  rapidité, 
allongement  des  lignes,  pénétration  de  régions  jusque-là 
dépourvues  même  de  toutes  routes  artificielles,  telle  est 
l'œuvre  qui  s'accomplit  journellement  sous  nos  yeux  et 
si  le  réseau  européen  et  américain  sont  à  peu  près  ache- 
vés, à  chaque  étape  de  la  civilisation  correspond  une 
nouvelle  addition  au  ruban  ferré  du  globe. 

L'ancienne   locomotive    de    25   à    40   tonnes    et    de 
350  à  400  chevaux,  devenue  insuffisante  pour  les  trains 
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rapides  ou  lourds,  fait  souvent  place  à  la  machine  de 
600  à  1.800  chevaux,  à  surchauffe,  pesant  jusqu'à  près 
de  150  tonnes  avec  son  tender  et  capable  de  remorquer 
des  convois  de  2.000  tonnes  ;  la  locomotive  électrique 
utilise  les  forces  de  la  houille  blanche  \  Les  voyageurs 
disposent  de  wagons  confortables,  luxueux,  où  ils  trou- 
vent toutes  les  aises  de-  la  vie  sédentaire,  au  lieu  des 
voitures  découvertes,  aux  chocs  rudes  et  à  la  suspension 
rudimentaire,  dans  lesquelles  on  les  entassait  au  début, 
exposés  au  soleil,  au  vent,  à  la  neige  et  à  la  pluie.  Les 
marchandises  elles-mêmes  bénéficient  du  perfectionne- 
ment des  wagons  et  fourgons,  chargées  dans  des  voi- 
tures portant  jusqu'à  70  tonnes,  dans  des  wagons  réfri- 
gérants qui  en  conservent  la  fraîcheur  ou  dans  des 
wagons-citernes  qui  en  assurent  un  transport  sans 
coulage.  En  vingt  ans,  en  France,  la  capacité  du 
matériel  augmente  de  30  à  75  p.  100  :  11.400  locomo- 
tives (6.173.000  chevaux)  en  1906,  contre  9.422 
(3.600.000  chevaux)  en  1886  et  350.000  voitures  et 
wagons  contre  268.000.  Le  nombre  des  agents  passe 
de  230.000  à  310.000.  Pour  l'ensemble  de  l'univers  la 
progression  est  plus  forte  encore.  Le  monde  entier  qui 
possédait,  en  1875,  62.000  machines,  112.000  voitures 
de  voyageurs  et  1  million  et  demi  de  fourgons,  en  comp- 
tait 170.000,  2.870.000  et  4.830.000  en  1905,  accroisse- 
ment respectivement  égal  à  165,  156  et  222  p.  100. 

La  longueur  de  la  voie  subissait  de  son  côté  une  aug- 
mentation plus  considérable.  De  371.000  kilomètres 
en  1880,  le  réseau  mondial  avait  presque  triplé  en  1908, 
dépassant  un  million  de  kilomètres,  —  dont  la  moitié 
en  Amérique  (Etats-Unis,  380.000  kilomètres),  et  le 
tiers  exactement   (330.000  kilomètres)   en   Europe.    En 


1.  Les  locomotives  Mallet.  à  double  expansion,  et  qui  constituent, 
pour  ainsi  dire,  deux  machines  mises  bout  à  bout  en  une  seule,  pèsent 
à  vide,  sa7is  le  tender.  jusqu'à  280  tonnes  et  remorquent  des  trains  pesant 
3.000  tonnes. 
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outre,  ce  réseau  resserrait  constamment  ses  mailles,  si 
bien  qu'en  1900  l'Europe  avait  3  kilomètres  de  voie  fer- 
rée par  myriamètre  carré  de  superficie,  et  7  kilomètres 
par  10.000  habitants;  l'Amérique  1  et  28;  l'Australasie 
0,3  et  53;  l'Afrique  0,16  et  3,1;  l'Asie  0,17  et  0,77.  Quant 
à  la  France  seule,  la  moyenne  s'y  établissait  à  9  kilo- 
mètres par  myriamètre  carré  et  12,5  par  10.000  habi- 


Fig.  18.  —  Le  type  américain  île  macliino  express,  1878. 


tants.  Elle  avait,  de  1880  à  1906,  à  peu  près  doublé  son 
réseau,  comme  aussi  la  Russie  et  les  Etats-Unis. 

A  ces  moyens  accrus  correspondait  une  hausse  énorme 
du  trafic  et  des  recettes  qui  en  sont  fonction.  En  Eu- 
rope, on  les  voyait  monter  de  6  milliards  de  francs  en 
1885  à  11,6  en  1905;  aux  Etats-Unis  de  4  à  12  milliards. 
Pour  le  monde  entier,  les  chemins  de  fer  qui  assu- 
raient, le  transport  de  413  millions  de  voyageurs  et 
de  222  millions  de  tonnes  de  marchandises  en  1860, 
véhiculaient  6  milliards  de  voyageurs  et  3  milliards  3  /4  de 
tonnes  de  marchandises  en  1906,  soit  une  augmentation 
de  1350  et  de  930  p.  100.  Exploités  moyennant  une  dé- 
pense annuelle  de  19  milliards,  ils  réalisaient  une  recette 
globale  de  29  milliards  de  francs.  En  France,  165  mil- 
lions de  personnes  empruntaient  le  chemin  de  fer  en  1880, 
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parcourant  6  milliards  de  kilomètres  ;  en  1906  on  en  comp- 
tait 460  millions  ayant  fait  15  milliards  de  kilomètres 
tandis  que  les  81  millions  de  tonnes  de  marchandises 
transportées  sur  10  milliards  de  kilomètres  en  1880  pas- 
saient à  145  millions  en  1906  (18,5  milliards  de  kilo- 
mètres) 1. 

Il  est  vrai  qu'en  dehors  de  l'augmentation  du  matériel 


Clicliû  Fleury. 

Fig.  19.  —  Machine  à  surchauffeur  Schmidt;  cylindres  égaux,  tiroirs 
cylindriques,  3  essieux  accouplés,  bogie  à  l'avant  et  essieu  porteur 
à  rarrière,  2°  type  Pacific  pour  trains  rapides  lourds  (Compagnie 
P.-L.-M.) 


et  du  développement  du  réseau,  l'accélération  des  par- 
cours et  l'abaissement  des  prix  favorisaient  cet  essor. 
Pour  nous  en  tenir  à  notre  pays,  dans  les  deux  dernières 
décades,  la  vitesse  commerciale  des  trains,  —  vitesse  de 
plus  en  plus  accessible  aux  voyageurs  de  toutes  classes, — 
augmentait  de  56  kilomètres  à  70  à  l'heure  sur  la  ligne 
Paris-Marseille,  de  60  à  80  sur  Paris-Bordeaux,  de  54  à 
83  sur  Paris-Nancy  et  de  53  à  83  de  Paris  au  Havre. 
Inversement,  la  courbe  du  prix  de  transport  allait  en 


1.  Pour  les  grands  pays,  voici,  à  titre  comparatif,  les  chiffres  de  190o  : 
Allemagne,  voyageurs-kilométriques:  25  milliards;  tonnes-kilométriques 
de  marchandises  :  40  milliards  1/2: —  Autriciie,  7.8  et  14,8: —  Italie  : 
3,2  et  2,0  :  —  Russie  :  11,1)  et  44  ;  —  États-Unis  :  38  1/2  et  272. 
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s'abaissant  dans  les  proportions  suivantes.  Le  voyageur 
qui  payait  7  centimes  par  kilomètre  en  1841,  en  payait 
5,43  en  1869,  4,40  en  1890  et  3,60  en  1906  K  Quant  à 
la  tonne  de  marchandises,  tarifée  à  12  centimes  par 
kilomètres  en  1841,  elle  n'acquittait  plus  qu'une  taxe  de 
6,17  en  1869,  de  5,46  en  1890  et  de  4,53  en  1906.  La  réduc- 
tion variait  donc  de  la  moitié  à  près  des  deux  tiers  ". 

III 

Plus  encore  que  les  routes,  la  navigation  intérieure  a 
pu  se  croire  condamnée  par  la  naissance  des  chemins  de 
fer.  L'ère  des  controverses  sur  leur  rôle  respectif  n'est 
même  pas  encore  close.  Si  le  chemin  de  fer  n'a  jamais 
connu  d'adversaires  intransigeants,  les  canaux  ont 
subi  des  assauts  d'où  ils  sont  sortis  vaincus  ou 
sacrifiés  dans  certains  pays.  En  effet,  disaient  leurs 
ennemis,  pourquoi  conserver  ce  procédé  désuet  de  trans- 
port, lent  et  rigide,  quand  la  locomotive  constitue  un 
instrument  souple,  rapide  et  puissant  ?  N'est-ce  pas 
volontairement  arrêter  le  progrès  ^ue  d'encourager,  à 
grands  frais,  une  concurrence  néfaste  à  la  voie  ferrée  ? 
On  double  ainsi  d'une  voie  d'eau  surannée  la  voie  per- 
fectionnée du  rail  ;  on  frustre  la  fortune  publique  en 
l'obligeant  à  des  dépenses  d'établissement  et  en  la  pri- 
vant de  l'économie  qu'elle  eût  réalisée  sur  les  prix  de 
transport,  si  les  chemins  de  fer  en  concentraient  le  tra- 
fic ?  A  quoi  les  champions  de  la  navigation,  non  moins 
ardents  dans  la  défense,  répondaient  en  opposant  la  modi- 
cité du  prix  du  fret  ■',  supériorité  capitale  à  leurs  yeux. 

1.  Allemagne  :  3,36;  Aulriche  :  3,21  ;  Russie  :  2,25;  Italie  :  4,30  ;  États- 
Unis  :  6,33. 

2.  Allemagne  :  4.4;  Autriche  ;  4.57  ;  Russie  :  3,2;  Italie  :  4,'J6;  États- 
Unis  :  2,73. 

3.  En  France,  par  eseinple,  le  prix  du  fret  de  la  tonne-kilomOtrit]ue 
par  neuves  ou  canaux  va  de  1  centime  à  2  ou  3  centimes,  tandis  quil 
est  de  4,53  sur  les  voies  ferrées;  en  Allemagne,  sur  le  Rhin,  il  s'abaisse 
jusqu'à  12  centime. 
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Aux  voies  navigables  devaient  donc  être  réservées  toutes 
les  marchandises  lourdes,  de  peu  de  valeur,  capables  de 
supporter  la  lenteur  du  halage  le  long  des  canaux  aux 
nombreuses  écluses  ou  le  touage  sur  les  rivières  encom- 
brées de  convois  de  péniches.  Quant  aux  chemins  de 
fer,  ne  leur  resterait-il  pas  le  transport  des  voyageurs. 


l'iioto  couimuuiquue  pdi  la  L'    beiiuidle  liaiisatlautuiuii 

Fig.  20.  —  La  Provence. 


des  marchandises  de  grande  valeur  spécifique,  des  den- 
rées périssables  exigeant  un  trajet  rapide  ? 

Si  les  compagnies  de  chemins  de  fer  puissantes,  en 
Angleterre  notamment,  sont  parvenues  à  consommer 
la  ruine  des  voies  navigables  intérieures,  en  les  rache- 
tant ;  si  certains  canaux  ont  succombé  sous  l'assaut  de 
rivaux  qui  les  concurrençaient  à  mort,  un  examen 
plus  sain  de  la  complexité  du  problème  des  transports 
et  de  ses  conditions  a  eu  raison  des  exagérations  tout  à 
la  fois  des  partisans  exclusifs  des  chemins  de  fer  et  des 
défenseurs  aveugles  des  voies  fluviales.  A  chacun,  on 
l'a  compris,  appartient  un  rôle  propre.  Aux  voies  ferrées, 
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on  reconnaît  la  vitesse,  la  régularité,  la  fixité  des  prix, 
la  possibilité  de  déplacer  des  petites  masses.  Aux  voies 
navigables,  l'économie  de  frais  de  construction,  d'entre- 
tien et  d'effort  de  traction,  la  liberté  d'accès  à  tous,  la 
possibilité  de  prendre  ou  de  livrer  des  marchandises  sur 
tout  leur  parcours  qui  en  fait  de  «  véritables  ports  conti- 
nus »,  «  rues  d'usines  »,  le  long  desquelles  se  concentre 
l'industrie,  le  faible  coiÀt  et  le  poids  mort  insignifiant  de 
leur  matériel.  D'où  un  partage  naturel  du  trafic.  Aux 
premières,  le  fret  humain  et  le  fret  léger  et  précieux  ;  aux 
secondes,  les  marchandises  lourdes.  D'où  donc,  la  possi- 
bilité, non  seulement  d'une  coexistence,  mais  d'une  jux- 
taposition, d'une  collaboration  étroite,  d'un  appui 
mutuel  et  d'un  progrès  solidaire  et  commun  dont  cer- 
taines régions,  tels  le  Nord-Est  de  la  France  et  la 
banlieue  nancéenne,  ou  certains  pays  comme  l'Alle- 
magne, fournissent  le  plus  éclatant  exemple*. 

Aussi  partout  voit-on  grandir  le  nombre  des  canaux 
où  se  déverse  le  flot  grossissant  de  la  production  agricole 
et  industrielle.  Les  étapes  des  progrès  en  ont  été  retracées 
plus  haut.  Le  bilan  des  voies  navigables,  de  leur  longueur 
et  de  leur  trafic  a  été  établi.  Il  est  donc  inutile  d'y  reve- 
nir, sinon  pour  faire  remarquer,  une  fois  de  plus,  que 
loin  d'être  exclusives  les  uns  des  autres,  toutes  les  voies 
de  communication  généreusement  mises  par  la  nature 
à  la  disposition  de  l'homme,  ou  créées  par  son  génie  in- 
ventif, ont  leur  utilité.  Nous  n'en  voulons  ])our  preuve 
que  les  doléances  des  Anglais,  revenus  de  leur  mépris 
des  voies  d'eau,  malgré  les  mailles  si  serrées  de  leur 
réseau  ferré,  devant  le  besoin  dévorant  de  déplacement 
des  êtres  et  des  choses. 


1.  En  France,  toulcfois,  la  controverse  maiiif'csle  uno  tendance  à 
reprendre.  Consulter  l'article  de  M.  M.  Poute.  La  lutte  de  la  voie  ferrée 
et  de  La  voie  d'eau.  Revue  d'Economie  politique,  1913,  p.  478,  où  se 
trouvent  résumées  les  données  du  problème. 
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II.  —  Les  transports  maiitimes. 

L'année  1870  marque  à  peu  près  la  date  où  s'établit, 
dans  la  navigation  maritime,  l'équilibre  de  la  capacité 
de  transport  entre  la  marine  à  voile  et  la  marine  à 
vapeur.  Depuis,  cet  équilibre  s'est  trouvé  rompu,  au 
profit  de  la  seconde,  dont  la  supériorité  est  allée  s'ac- 
centuant,  pendant  que  les  progrès  de  la  navigation 
suivaient  un  cours  ininterrompu.  Tout  à  la  fois,  la  voie, 
le  véhicule  et  le  moteur  en  connaissent,  les  heureux 
effets. 

Grâce  aux  progrès  de  la  technique  navale,  qui  rend  le 
navire  de  plus  en  plus  indépendant  des  éléments,  les 
faisceaux  de  la  circulation  maritime  se  rétrécissent  de 
jour  en  jour,  laissant  sur  leurs  côtés  de  vastes  «  déserts 
de  la  mer  »,  à  peine  troublés  de  temps  à  autre  par  le 
passage  d'un  navire.  L'œuvre  humaine  de  séparation 
des  continents  se  poursuit.  Après  l'isthme  de  Suez,  c'est 
celui  de  Panama  qui  cède  sous  ses  coups  et  qui  fera 
communiquer  les  deux  océans,  Pacifique  et  Atlantique, 
sans  bouleverser,  autant  que  le  canal  de  Suez,  les 
routes  commerciales.  Tout  le  long  des  parcours  com- 
merciaux, elle  perfectionne  les  abris  que  la  nature  a 
créés.  Les  ports  s'outillent  pour  assurer  le  décharge- 
ment presque  instantané  des  marchandises,  ouvrir 
accès  aux  navires  démesurément  agrandis,  leur  offrir 
les  moyens  de  panser  leurs  blessures.  De  leur  rivalité 
naît  souvent  le  renversement  des  situations  acquises. 
Au  prix  de  dépenses  énormes,  de  nombreuses  étoiles 
paraissent  au  firmament  commercial.. La  Belgique  con- 
sacre 400  millions  à  Anvers;  l'aménagement  de  Ham- 
bourg, Brème  et  Bremerhaven  coûte  600  millions  en 
trente  ans  ;  celui  de  Buenos-Ayres  200  millions  en  vingt 
ans;  et  ces  gares  maritimes  qui  manipulent  des  millions 
de  tonnes  de  marchandises  sur  leurs  vastes  quais,  dans 
leurs  hangars  ou  leurs  magasins,  grâce  aux  treuils,  grues, 
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élévateurs,  ponts  transbordeurs,  etc.,  voient  sans  cesse 
croître  leur  activité,  véritable  symbole  de  celle  du  monde 
économique. 

Ce  n'est  pas  trop  de  ces  bassins  agrandis  pour  les  lé- 
viathans  de  la  mer  aux  proportions  colossalement  am- 
plifiées. Les  premiers  paquebots  de  la  compagnie  Cunard 
ne  mesuraient  pas  plus  de  soixante  mètres  de  long  ;  ils 
avaient  un  tonnage  de  1.100  à  1.300  tonneaux  et  four- 


Fig.  -'1.  —   liac  a  vapeur  danois   ilerry-boats).  transportant  des  trains 
entiers  à  la  traversée  des  détroits  danois. 


nissaient  une  vitesse  de  8  nœuds,  bien  inférieure  à  celle 
des  clippers.  Il  leur  fallait  une  quinzaine  de  jours  pour 
aller  de  New- York  à  Queenstown.  Aujourd'hui,  la  longueur 
approche  de  300  mètres  {Aquitania  :  275);  le  tonnage  de 
50.000  tonnes  (47.000)  ;  la  vitesse  de  25  nœuds  (48  kilo- 
mètres à  l'heure).  Des  machines  d'une  puissance  totale 
de  70.000  chevaux  permettent  ainsi  de  faire  en  quatre 
jours  et  demi  la  traversée  de  l'Atlantique.  Il  est  vrai 
que  c'est  en  dévorant  1.000  à  1.200  tonnes  de  charbon 
dans  la  journée,  soit  une  dépense  quotidienne  d'une 
vingtaine  de  mille  francs.  L'ère  de  ces  développements 
n'est  pas  close.  Les  voiliers  eux-mêmes  semblent  vouloir 
accepter  la  lutte,  puisqu'en  même  temps  que  la  com- 
pagnie Transatlantique  mettait  en  service  le  vapeur  la 
France,  de  217  mètres  de  long,  23.500  tonnes  de  jauge 
et  40.000  chevaux  de  puissance,  la  maison  Bordes  de 
Bordeaux  lançait,  sous  le  même  nom  glorieux,  le  plus 
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grand  voilier  du  monde,  d'une  longueur  de  131  mètres 
et  d'un  déplacement  de  10.000  tonnes,  complétant  le 
gréement  de  ses  mâts  par  des  moteurs  à  pétrole  qui  le 
mettent  à  l'abri  des  calmes  plats. 

A  ces  navires  gigantesques,  construits  au  prix  de 
dizaines  de  millions  i,  il  convient  d'adapter  des  moteurs 
dont  les  quelques  chiffres  précédents  donnent  une  idée 
et  qui  actionnent,  non  plus  une  seule,  mais  deux  ou 
plusieurs  hélices  jumelées.  Les  nouveaux  Cunard,  par 
exemple,  en  comptent  huit.  La  machine  à  cylindre,  allé- 
gée, agrandie,  économique  et  forte  à  la  fois,  fait  place 
de  plus  en  plus  à  la  machine  à  turbine  qui  décuple  ces 
avantages,  diminue  l'emplacement  et  les  vibrations,  tout 
en  augmentant  la  vitesse.  Le  moteur  à  vapeur,  ail  faible 
rendement  de  10  à  15  p.  100,  encombrant  par  son  volume 
propre  et  celui  de  son  combustible,  se  voit  concurrencé 
par  le  moteur  à  combustion  interne,  à  «  huile  lourde  », 
dont  le  cargo-boat  danois  Seclandia  est  le  premier  grand 
navire  à  faire  usage  et  qui  se  répandra  grâce  à  son  ren- 
dement thermique  de  20  à  25  p.  100.  Déjà  l'Angleterre 
prévoit  le  jour  où  ses  stations  charbonnières  deviendront 
initiles,  où  sa  supériorité  houillère  qui  en  fait  la  pour- 
voyeuse des  marines  du  monde  disparaîtra,  quand,  en 
pleine  mer  et  par  tous  les  temps,  un  navire  pourra  s'ali- 
menter en  combustible  en  le  puisant  dans  un  bateau- 
citerne  rencontré  sur  sa  route. 

De  ces  progrès,  le  résultat  principal  a  été  l'augmenta- 
tion énorme  de  la  capacité  totale  des  flottes  marchandes 
du  monde  entier,  d'autant  plus  sensible  qu'à  mesure 
que  la  courbe  du  tonnage  des  voiliers  allait  en  s'abais- 
sant,  celle  du  tonnage  des  vapeurs  décrivait  une  ascen- 
sion continue.  Au  cours  des  trente  dernières  années 
du  siècle,  le  tonnage  des  voiliers  s'était  réduit  de  55  p.  100, 
descendant  de  15  millions   et  demi  à  7  millions  de  ton- 

1.  Le  Maurilania  et  lo  Lasitania  sont  revenus  à  33  iiiillions.  VOhjmpic 
et  le  Titanic  ont  coûté  4o  millions,  la  France  (G.  G.  T.),  22  millions. 
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neaux,  —  tandis  que  celui  des  vapeurs  s'accroissait  de 
545  p.  100,  passant  de  5,3  à  33,3  millions,  —  ce  qui  ne 
laisse  pas  de  mettre  à  la  disposition  du  commerce 
mondial  un  tonnage  net  moyen  de  29  millions  de  tonnes, 
au  lieu  des  4  millions  de  tonnes-voiliers,    qui  formaient 


Fig. 


Los  docks  de  Haïubouri 


cent  ans  auparavant  l'effectif  global  de  la  marine  mar- 
chande. A  l'actif  du  siècle  écoulé  figure  donc  une  aug- 
mentation de  plus  de  1.800  p.  100  dans  la  capacité 
totale  des  moyens  de  transports  maritimes. 

De  là  aussi  les  progrès  inouïs  des  grands  ports  du 
monde,  à  quelques  années  de  distance,  et  l'importance 
croissante  de  leurs  fonctions  économiques,  puisqu'aussi 
bien  ils  ne  se  contentent  pas  de  servir  de  lieu  de 
chargement  et  de  déchargement  aux  marchandises, 
mais  qu'ils  en  concentrent  le  commerce  dans  leurs 
marchés,  qu'ils  en  transforment  les  produits  dans  leurs 
usines  et  qu'ils  alimentent  l'arrière-pays  ou  lui  assurent 
un  débouché.  Si  la  France  ne  participe  que  faiblement 
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à  ces  progrès,  si  Marseille,  son  premier  port,  déchoit 
du  deuxième  rang  des  ports  du  monde  en  1860  au  hui- 
tième en  1910,  son  développement  est  pourtant  notable  : 
1  million  et  demi  en  1860,  9  millions  en  1908.  Mais  les 
plus  représentatifs  de  l'évolution  sont  les  ports  allemands, 
belges,  anglais,  hollandais  ou  américains,  outillés  à  la 


Fig.  23.  —  Plan  du  port  de  Hambourg. 

moderne  et  dont  le  trafic  passe,  comme  celui  de  Ham- 
bourg: de  1  million  enl860à  12millions  en  1908; d'Anvers: 
de  550.000  tonnes  à  11  millions  ;  de  Rotterdam  :  de  674.000 
à  9  milions  ;  de  Londres  :  de  3  millions  à  11  millions  ! 


m.  —  La  navigation  aérienne. 

Le  xix^  siècle  touchait  presque  à  son  terme  que  la 
navigation  aérienne  en  restait  encore  au  ballon  sphé- 
rique  indirigeable,  à  peine  perfectionné  depuis  Charles, 
gonflé  au  gaz  d'éclairage,  et  muni  d'appareils  de  sécurité 
comme  le' guide-rope  ou  les  flotteurs.  Il  s'achevait  sur 
l'apothéose  de  ce  véhicule  aérien,  en  donnant  à  Vin- 
cennes,  en   1900,  le  spectacle  de  l'ascension  simultanée 
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de  vingt  aérostats  et  de  concours  de  toute  espèce  : 
vitesse,  distance,  altitude,  atterrissage  en  un  point  donné. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'ingéniosité  humaine  se  con- 
tentât d'un  instrument  aussi  capricieusement  soumis  aux 
éléments.  Dès  la  naissance  deraérostation,ses  inventeurs 
s'étaient  posé,  sans  pouvoir  le  résoudre  pratiquement,  le 
problème  de  la  direction.  Les  frères  Montgolfier  avaient 
tenté  les  premières  et  infructueuses  recherches  et  le 
général  Meusnier  avait  découvert  les  trois  principes  de 
la  dirigeabilité  :  allongement  pisciforme  du  ballon  pour 
diminuer  la  résistance  de  l'air,  invariabilité  de  la  forme 
par  l'emploi  d'un  ballonnet  intérieur  gonflé  d'air,  emploi 
d'un  propulseur  hélicoïdal. 

Mais  le  principal  obstacle  était  celui  du  moteur.  Dans 
la  lutte  de  vitesse  contre  le  vent,  il  fallait  assurer  au 
navire  aérien  une  allure  suffisamment  rapide  en  le  dotant 
d'un  moteur  puissant.  Tout  d'abord  l'ambition  des  in- 
venteurs se  borna  à  permettre  au  ballon  de  rechercher 
les  courants  favorables,  pour  se  laisser  ensuite  guider 
par  eux.  Ainsi  envisagée,  la  solution,  on  le  comprit  vite, 
était  précaire.  A  l'aide  d'appareils  à  vapeur  ou  à  bras, 
Giffard  et  Dupuy  de  Lôme  obtinrent  des  vitesses  propres 
de  2  à  3  mètres  à  la  seconde  qui,  en  présence  de  vents 
de  15  mètres,  ne  pouvaient  guère  que  faire  dévier  le  bal- 
lon de  quelques  degrés.  L'électricité  augmenta  ces  vi- 
tesses. Grâce  à  elle  les  frères  Tissandier  les  portèrent  à 
4  mètres  (1883)  et  les  capitaines  Krebs  et  Renard  à 
6"\40  (1884).  Par  ces  expériences,  se  trouvait  frayée 
la  voie  de  la  solution  du  problème  qu'allait  réaliser 
l'application  du  moteur  à  explosion,  extra-fort,  et  léger. 
A  mesure  qu'augmentait  sa  puissance,  la  vitesse  s'ap- 
prochait de  la  vitesse  idéale  nécessaire  pour  atteindre  la 
dirigeabilité  parfaite  des  ballons  :  une  vitesse  supérieure 
à  celle  des  plus  grands  vents. 

Véritable  vaisseau  de  l'air,  par  sa  forme  qui  rappelle 
celle  des  torpilleurs  allongés  et  par  l'hélice  qui  en  cons- 
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titue  le  propulseur,  le  dirigeable  n'est  déjà  plus  pour 
nous  un  objet  de  curiosité,  tant  l'homme  s'est  accou- 
tumé à  l'idée  de  son  empire  sur  les  éléments  que  vient 
parfois  brutalement  démentir  la  revanche  de  la  nature. 
Longs  cigares  de  toile  vernissée  et  jaunie  pour  diminuer 
l'action  destructrice  du  soleil  ou  rigides  carcasses  métal- 
liques comme  les  Zeppelins  allemands,  longs  de  150 
mètres,  les  ballons  n'ont  guère  jusqu'à  présent  —  en 


Photo    M.  Roi 

Fig.  24.  —  Le  dirigeable  rigide  français  Spiess. 

dehors  de  quelques  excursions  peu  heureuses,  —  qu'une 
utilisation  purement  sportive  et  militaire,  mettant  aux 
prises  les  nations  dans  une  rivalité  souvent  destructrice. 
Il  en  va  de  même  de  l'aéroplane,  conclusion  des  per- 
sévérantes recherches  sur  l'aviation,  navigation  aérienne 
du  plus  lourd  que  l'air.  En  laissant  de  côté  les  orthoptères, 
inspirés  du  vol  des  oiseaux,  ou  les  hélicoptères  pui- 
sant leur  force  ascensionnelle  dans  la  rotation  d'une 
hélice  à  axe  verticale,  l'aéroplane  proprement  dit  a 
comme  ancêtre  le  cerf-volant.  Ramené  à  son  principe 
essentiel,  ce  n'est,  en  effet,  qu'un  grand  cerf-volant  tiré 
par  une  hélice,  et  si  l'idée  d'appareils  aux  ailes  agitées 
par  la  force  humaine  ou  mécanique  remonte  à  des  temps 
fort  reculés  au  delà  du  xix^  siècle,  l'aéroplane  est,  au 
contraire,   contemporain   de  ses  premières  années.   Sir 
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George  Cayley  semble  en  ôtre  rinvc^iteur.  En  1809,  dans 
le  Journal  de  Nicholson,  il  décrivait  un  projet  complet, 
auquel  ne  manquait  presqu'aucune  des  caractéristiques 
actuelles,  pas  même  le  moteur  à  explosion.  Un  accident 
arrêta  ses  expériences,  reprises  sans  succès  par  Henson 
en  1842.  Pendant  près  d'un  siècle,  on  se  contenta  de  glis- 
sades dans  l'air,  en  se  lançant  d'un  point  élevé,  et  Lilien- 
thal,  le  grand  précurseur  allemand,  paya  de  sa  vie  son 


Fiy.  25.  —  Biplan  Wright  (octobre  190S). 

dernier  essai    après  plus  de  2.000  tentatives  heureuses 
de  1891  à  1895. 

Seules  les  premières  années  de  notre  siècle  devaient 
assister  aux  vols  véritables  d'un  appareil  mû  méca- 
niquement. Partie  de  France  avec  Mouillard,  tardive- 
ment glorifié,  et  Ader,  le  vrai  père  de  l'aviation,  l'idée 
du  vol  plané  reçut  en  Amérique  sa  première  exécution. 
Les  frères  Wright  aidés  des  travaux  de  Chanute,  corres- 
pondant de  Mouillard,  se  livrèrent  à  de  nombreuses  glis- 
sades avec  leur  biplan  et  construisirent  en  1903  leur 
premier  aéroplane  à  moteur.  Le  17  décembre,  ils  réussis- 
saient un  vol  rectiligne  et,  huit  mois  plus  tard,  parcou- 
raient un  circuit  fermé.  De  son  côté,  notre  pays  n'était 
pas  resté  en  arrière.  Grâce  aux  études  d'Ader  et  de 
Renard,  aux  essais  du  capitaine  Farber,  d'Archdeacon, 
des  frères  Voisins,  de  Santos-Dumont  et  de  Blériot,  la 
France  conservait  sa  priorité  dans  le  domaine  de  l'air. 
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En  quelques  années  l'aéroplane  atteignait  un  degré  de  per- 
fectionnement, à  peine  dépassé  aujourd'hui.  Monoplans 
à  surface  portante  unique,  biplans,  triplans  et  polyplans, 
pourvus  de  moteurs  légers,  résistants  et  réguliers,  et 
d'hélices,  véritables  tracteurs,  les  aéroplanes  ont  rapi- 
dement franchi  les  étapes  de  la  maîtrise  de  l'air.  C'est  la 
France  entière  parcourue  du  Nord  au  Sud,  la  Manche 


Fig.  26.  —  Biplan  Fariiian  (mars  l'JlO). 


et  la  Méditerranée  traversées,  en  attendant  que  le  soit 
l'Océan,  les  montagnes  franchies,  des  altitudes  remar- 
quables atteintes,  mais  au  prix  d'un  long  martyrologe 
de  victimes  du  progrès  humain. 

L'aviation  n'en  demeure  pas  moins  encore  une  inven- 
tion presque  exclusivement  militaire,  appelée  à  rendre 
des  services  pour  le  transport  des  nouvelles,  dans  une 
plus  faible  mesure  des  personnes,  et  plus  restreinte 
encore  des  biens.  En  résumé,  si  la  navigation  aérienne 
partage  avec  la  navigation  maritime  l'avantage  du  par- 
cours en  ligne  droite,  à  vol  d'oiseau,  en  revanche,  la 
pesanteur  l'oblige  à  employer  une  force  énorme  à  l'en- 
lèvement d'un  poids  quelque  peu  considérable  et  l'heure 
ne  paraît  pas  avoir  sonné  d'une  utilisation  des  voies 
aériennes  à  un  but  économique  comparable  à  celle  des 
voies   terrestres   et   maritimes. 
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IV.  —  Les  transports  de  la  pensée. 

En  même  temps  qu'elle  proiitaii  du  nouveau  rétrécis- 
sement du  globe  par  l'accélération  des  transports,  la 
transmission  de  la  pensée  à  distance  accomplissait  dans 


Fii;. 


La  11} (Iriiacruplaiu 


les  trente  dernières  années  des  prodiges  nouveaux.  Ce 
n'était  plus  seulement  le  signe  écrit  de  la  parole,  c'était 
la  parole  elle-même  que  le  courant  électrique  allait 
transporter  à  des  centaines  de  lieues,  sur  des  fils  aériens 
ou  les  câbles  sous-marins.  Pressentie  déjà  en  1854  par 
le  télégraphiste  Bourseul,  la  transmission  du  son  se  trouva 
réalisée  simultanément  par  les  américains  Graham  Bell, 
de  Boston,  et  Elisha  Gray,  de  Chicago,  qui  déposèrent 
leurs  brevets  le  même  jour,  le  14  février  1876.  Une  fois 
de  plus  l'électricité  était  mise  à  contribution.  Elle 
communiquait  au  loin  les  vibrations  imprimées  à  une 
plaque  sonore  et  les  reproduisait  sur  une  autre  plaque 
réceptrice  vibrant  à  l'unisson,  vibrations  qu'amplifiaient 
les  microphones  d'Edison  et  de  Hugues.  Depuis,  le  télé- 
phone est  entré  dans  la  vie  journalière  avec  une  rapidité 
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remarquable  dont  les  statistiques  permettent  de  se 
rendre  coriipte,  sans  que  son  apparition"  ait  sonné  le 
glas  des  autres  moyens  de  communication  de  la  pensée, 
bien  au  contraire. 

Enfin,  il  était  donné  aux  dernières  années  d'un  siècle, 
marqué  pourtant  par  un  si  grand  nombre  d'inventions, 
de  libérer  la  télégraphie  du  support  matériel  auquel 
elle  paraissait  liée.  L'impondérable  éther,  aux  ondes 
insaisissables  à  nos  organes  grossiers,  mais  perceptibles 
aux  délicats  appareils  issus  du  génie  humain,  a  été 
asservi  à  son  tour  à  la  communication  de  la  pensée. 
Lancées  dans  l'espace,  les  radiations  hertziennes  rendent 
conductrice,  à  leur  contact,  la  limaille  de  fer  rebelle 
jusque-là  au  courant.  C'est  le  trait  de  lumière  qui  suffît 
à  l'inventeur  et  grâce  à  la  collaboration  tacite  de  savants, 
comme  Maxwell,  Hertz  et  Branly  et  de  praticiens  géniaux, 
comme  Marconi  et  Ducretet,  l'antenne  gigantesque  de 
la  Tour  Eiffel  ou  les  antennes  plus  modestes  qui  sur- 
montent les  mâts  des  navires  isolés  en  mer  main- 
tiennent les  continents  en  rapports  constants  par-dessus 
les  océans  et  les  déserts,  sans  même  le  fil  qui  jusque-là 
transportait  la  pensée.  Des  profondeurs  de  la  région  du 
Tchad,  les  postes  français,  sentinelles  avancées  dans  le 
continent  noir,  reçoivent  en  quelques  secondes  les  nou- 
velles du  monde  civilisé  dont  les  séparent  de  longues 
journées  de  marche  et  des  lieues  de  traversées  maritimes. 

Dotées  de  ces  merveilleux  instruments  qui  satisfont 
à  peine  la  curiosité  scientifique  toujours  en  éveil,  les 
nouvelles  se  propagent  avec  une  promptitude  et  une 
exactitude,  dont  n'aurait  pas  eu  l'idée  le  contemporain 
de  Louis  XVL  Aux  correspondances  privées,  empruntant 
les  voies  diverses  qui  leur  sont  offertes,  est  venue  s'ajou- 
ter la  presse,  porteuse  rapide  des  vraies  comme  des  fausses 
nouvelles,  capable,  comme  la  langue  d'Esope,  des 
meilleures  choses  et  des  pires.  Favorisée  par  les  progrès 
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du  machinisme,  grâce  auxquels  sont  imprimés  et  plies 
en  quelques  heures  des  millions  de  journaux,  alimentée 
en  nouvelles  par  ses  agences  et  ses  correspondants  répan- 
dus dans  le  monde  entier,  douée  d'ubiquité,  la  presse 
pénètre  aujourd'hui  dans  le  moindre  recoin  des  pays  civi- 
lisés. C'est  l'organe  d'informations  de  tous  genres 
fournissant  à  chacun  de  nous,  en  même  temps  que  le 
renseignement  général  sur  la  vie  politique  des  peuples, 
le  renseignement  spécial  intéressant  le  commerçant  ou 
l'industriel,  l'agriculteur  ou  l'administrateur,  le  savant 
ou  l'artiste.  Qu'étaient  le  Journal  de  Paris  ou  les  Débats 
du  premier  Empire,  avec  leurs  rubriques  écourtées,  leur 
cote  minuscule  de  la  Bourse,  leurs  nouvelles  nationales, 
vieilles  de  six  jours,  ou  leurs  nouvelles  de  l'étranger, 
périmées  depuis  trois  semaines,  lus  par  une  clientèle  de 
quelques  millier.:,  d'abonnés  et  coûtant  56  francs  par  an, 
auprès  de  nos  feuilles  modernes  à  un  sou,  au  contenu 
vraiment  encyclopédique,  véritable  photographie  ins- 
tantanée de  la  vie  quotidienne  du  monde  entier  sous  ses 
multiples  aspects  et  dont  le  tirage  se  compte  par  centaines 
de  milliers,  voire  même  par  millions  d'exemplaires*  ? 

C'est  par  l'entente  sur  la  transmission  des  nouvelles 
que  se  manifeste  une  des  premières  fois  la  solidarité 
internationale.  Nous  avons  déjà  salué  la  naissance  de 
l'union  postale  universelle.  Elle  avait  été  précédée,  dès 
1869,  d'une  Union  télégraphique  universelle,  qui,  sans 
unifier  les  tarifs  télégraphiques,  en  avait  réduit  et  uni- 
formisé le  taux.   Elle  devait  être  suivie  en  novembre 


1.  En  1803,  les  rapports  de  police  attribuaient  20.000  abonnés  en  pro- 
vince aux  principaux  journau.x  de  Paris  ;  en  1824,  50.000.  En  1834,  le 
tirage  des  feuilles  les  plus  répandues  était  estimé  à  55.000  dont  deux 
seulement,  le  Coyistilutionnel  et  les  Débals,  de  plus  de  10.000.  En  1877, 
les  grands  journaux  de  Paris  accusaient  un  tirage  total  de  1  million  12. 
Aujourd'hui,  certains  journaux,  à  eux  seuls,  atteignent  ce  tirage  iPelil 
Parisien).  Le  Journal  tire  à  environ  1.200.000,  le  Malin  à  1.100.000.  Le 
nombre  total  des  journaux  quotidiens  du  monde  entier  est  de  3o.000, 
dont  20.000  en  Europe  (Allemagne  :  G. 000;  France  et  Angleterre  :  a. 000 
chacune  ;  Italie  :  1.800  ;  Espagne  :  1.000:  Russie  :  800). 
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1906  d'une  convention  radio-télégraphique  interna- 
tionale. Ainsi  sont  réglées  les  relations  de  50  pays, 
couvrant  100  millions  de  kilomètres  carrés,  englobant 
plus  d'un  milliard  d'habitants,  et  échangeant  annuel- 
lement plus  de  20  milliards  de  lettres  et  cartes  pos- 
tales. Ainsi  s'entassent  dans  les  bureaux  de  poste  mul- 
tipliés, et  dans  les  wagons  où  les  ambulants  les  trient, 
les  lettres,  paquets  et  journaux.  Ainsi  courent  le  long 
des  fils  et  des  câbles,  ou  sur  les  ondes  de  l'éther,  les  télé- 
grammes, les  conversations  et  les  marconigrammes, 

L'Europe  qui  n'avait  en  1883  que  63.000  bureaux 
de  poste,  manipulant  4,2  milliards  de  lettres  et  cartes,  en 
comptait  161.000  en  1908,  ayant  acheminé  15  milliards 
de  correspondances  de  même  genre.  Les  Etats-Unis,  dont 
les  63.500  bureaux  expédiaient  2,8  milliards  lettres 
en  1890,  en  envoyaient  8  milliards  et  demi  en  1907. 
A  la  fin  du  xix'^  siècle,  le  monde  entier  était  desservi 
par  280.000  bureaux.  En  vingt-cinq  ans,  la  moyenne  de 
la  correspondance  par  habitant  montait  en  Europe,  de  12 
à  35  lettres  ;  aux  Etats-Unis,  de  46  à  89;  au  Japon,  de 
2  à  22.  Le  Français,  qui  écrivait  en  moyenne  16  lettres 
en  1882,  en  écrivait  34  en  1907  ;  l'Anglais  40  et  88  aux 
mêmes  dates.  La  poste  transportait  en  France  700  mil- 
lions d'imprimés,  journaux  et  paquets  en  1882  ;  en  1906, 
elle  en  distribuait  près  d'un  milliard  et  demi,  en  même 
temps  qu'elle  devenait  une  véritable  banque  dont  les 
opérations  pécuniaires  de  tout  genre  :  remises  ou  recou- 
vrements, passaient  en  vingt-cinq  ans  de  un  demi- 
milliard  à  presque  3  milliards.  Aussi  ses  recettes, 
malgré  l'abaissement  des  tarifs,  doublaient  dans  le  même 
intervalle  :  de  132  à  254  millions. 

De  son  côté  le  télégraphe  manifestait  une  progres- 
sion semblable  :  de  1  million  et  demi  de  kilomètres,  des- 
servant 34.500  bureaux  et  assurant  la  transmission  de 
129  millions  de  dépêches,  dans  l'Europe  de  1883,  la 
longueur  de  ses   fils  passait  à   7  millions    de  kilomètres 
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en  1908,  pour  117.000  bureaux  et  une  manipulation 
de  334  millions  de  télégrammes.  Les  bureaux  des  Etats- 
Unis  qui  acheminaient  déjà  43  millions  de  télégrammes 
en  1885,  en  transmettaient  70  millions  en  1907  et  près 
de  100  millions  en  1912.  Pour  la  France,  l'activité  télé- 
graphique, à  vingt-cinq  ans  d'intervalle,  se  mesure  aux 
données  suivantes.  En  1885,  3.600  bureaux  expédiaient 
23  millions  de  dépêches,  50  millions  de  francs  de  mandats 
et  encaissaient  30  millions  de  recettes  ;  en  1910, 18.600  bu- 
reaux transmettaient  50  millions  de  dépêches,  323  mil- 
lions de  francs  de  mandats  et  procuraient  au  Trésor 
58  millions  de  recettes.  Quant  à  l'Angleterre,  elle  doublait 
également,  dans  ce  quart  de  siècle,  son  trafic  télégra- 
phique :  94  millions  de  dépêches  contre  40.  Des  Iles  bri- 
tanniques diverge  en  outre,  dans  le  monde  entier,  la 
ceinture  de  leurs  280.000  kilomètres  de  câbles,  qui  encer- 
clent la  terre  et  les  rendent  maîtresses  presque  absolues  des 
communications  sous-marines,  laissant  aux  autres  puis- 
sances 170.000  kilomètres  de  câbles,  dont  60.000  appar- 
tiennent à  l'Amérique,  40.000  à  la  France  et  15.000  à  l'Al- 
lemagne. 

Enfin,  nouveau  venu  dans  l'ordre  des  inventions,  le 
téléphone  a  rapidement  conquis  une  place  prépondé- 
rante. On  en  trouve  la  preuve  dans  l'essor  des  vingt- 
cinq  dernières  années,  d'où  date  son  adoption  véritable, 
et  qui  se  traduit  par  l'augmentation  parallèle  de  la  lon- 
gueur de  ses  fils,  du  nombre  des  abonnés,  des  appa- 
reils et  des  recettes.  Seule  l'Europe,  depuis  la  reprise 
des  réseaux  par  l'Etat,  possède  des  statistiques  officielles 
et,  de  1898  à  1908,  elles  dénotent  la  progression  suivante  : 
les  postes  ont  quintuplé  en  dix  ans  :  2.400.000  contre 
490.000  ;  la  longueur  des  fils  a  septuplé  :  10  millions  et  demi 
contre  1,4.  A  s'en  tenir  à  la  France,  les  14.000  abonnés 
de  1890,  échangeaient  sur  6.000  kilomètres  de  fils  des 
conversations  rapportant  5  millions  et  demi  à  l'Etat.  Ils 
avaient  décuplé  en  1908  :  ils  étaient  134.000  employant, 
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60.000  kilomètres  de  fils  à  266.000.000  conversations  et 
versaient  au  Trésor  26  millions  de  francs.  Le  xix^  siècle 
finissait  à  peine  que,  dans  certaines  villes,  un  habitant 
sur  4  possédait  son  appareil  et  qu'à  Paris  même  les 
50.000  abonnés  faisaient  ressortir  à  1  par  58  le  nombre 
des  habitants  munis  de  ce  précieux  instrument  i. 

i.  Dans  toute  la  France,  la  moyenne  est  de  1  abonné  par  183  habi- 
tants. Elle  est  de  1  sur  71  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  1  sur  48  en 
Suisse,  1  sur  3i  en  Suède  et  1  sur  24  au  Danemark.  Au  1»""  juillet  1912, 
il  y  avait  en  service  à  Stockholm  77.000  appareils  téléphoniques,  c'est- 
à-dire,  un  par  quatre  habitants.  —  D'après  les  Archiv  filr  Post  und 
Télégraphie,  le  monde  entier  compterait  actuellement  12  1/2  millions 
de  postes  (Amérique  du  Nord  :  8  millions  700.000;  Europe  :  3  millions 
150.000;  Asie  :  20;i.000  ;  Australie  :  102.000  (1  par  44  habitants):  Nou- 
velle-Zélande (1  par  25)  ;  Amérique  du  Sud  :  88.000;  Afrique  :  36.000). 
4  1/2  millions  de  kilomètres  de  fils  sur  lesquelles  s'échangeraient  annuel- 
lement 22  milliards  de  conversations,  dont  12,6  aux  Etats-Unis  et  4,9  en 
Europe.  On  pourra  se  rendre  compte  de  l'importance  du  téléphone  aux 
Etats-Unis  par  exemple,  en  sachant  qu'il  s'y  transmet  annuellement 
98  millions  de  télégrammes,  environ  9  milliards  de  correspondances 
écrites  et  près  de  13  milliards  de  conversations  téléphoniques. 
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m.  Les  bourses  et  les  marchés  financiers. 

I.  —  La  monnaie  et  les  règlements  internationaux. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  fin  du  xix<^  siècle 
avait  été  marquée  d'abord  par  une  désorganisation  des 
systèmes  monétaires  et  une  crise  des  changes  consécu- 
tive à  la  dépréciation  de  l'argent  et  à  la  disparition  du 
bimétallisme,  puis  par  toute  une  série  de  réformes  moné- 
taires destinées  à  rétablir  des  changes  normaux. 

Ces  réformes  se  sont  poursuivies  avec  succès  dans  les 
premières  années  du  xx^  siècle,  et  ont  abouti  à  la  généra- 
lisation d'un  système  monétaire  nouveau,  que  les  Amé- 
ricains ont  dénommé  gold  exchange  standard  (étalon  d'or 
quant  au  change),  et  que  l'on  peut  appeler  système  de 
la  réserve  d'or.  En  effet,  les  Etats  qui  n'avaient  pas 
dans  leur  circulation  monétaire  la  quantité  d'or  néces- 
saire pour  faire  face  aux  besoins  des  règlements  interna- 
tionaux, et  qui,  de  ce  fait,  subissaient  de  violentes  fhic- 
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tuations  de  change,  s'efforcèrent  de  se  procurer  un  stock 
d'or  suffisant  pour  pouvoir  stabiliser  leurs  changes  ; 
ils  se  gardèrent  de  mettre  cet  or  en  circulation,  mais  le 
mirent  au  contraire  en  réserve,  de  manière  à  pouvoir 
en  fournir  éventuellement,  à  un  taux  fixe,  aux  particu- 
liers qui  avaient  des  comptes  à  régler  à  l'étranger. 

Ils  se  trouvèrent  ainsi  constituer  un  système  moné- 
taire nouveau,  où  l'or  était  bien  l'étalon  de  valeur,  quoi- 
qu'il fût  absent  de  la  circulation  i. 

C'est  ce  système  qui,  dans  des  circonstances  diverses 
et  avec  des  modalités  différentes,  a  été  adopté,  dans  les 
premières  années  du  xx^  siècle,  aux  Tles  Philippines, 
dans  la  colonie  anglaise  des  Détroits  (Straits  Settlements), 
au  Siam.  Au  Mexique,  la  réforme  amorcée  dans  ce  sens  a 
abouti,  par  suite  de  circonstances  favorables,  à  l'intro- 
duction rapide  d'un  gros  stock  d'or  dans  la  circulation. 

Aujourd'hui,  il  ne  reste  plus  guère,  parmi  les  pays 
dont  la  circulation  monétaire  est  essentiellement  com- 
posée d'argent,  que  la  Chine  et  l' Indo-Chine  française 
qui  ne  soient  pas  parvenues  à  stabiliser  leurs  changes, 
en  se  constituant  pour  le  moins  une  réserve  d'or  en  vue 
des  changes  extérieurs. 

Il  n'y  a  plus  également  que  fort  peu  de  pays  à  monnaie 
de  papier  qui  n'aient  obtenu  les  mêmes  résultats  par  les 
mêmes  moyens.  Le  Brésil,  en  effet,  a  suivi  l'exemple 
donné  par  la  République  Argentine  dans  les  dernières 
années  du  xix^  siècle,  et  s'est  constitué  un  stock  d'or 
amplement  suffisant  pour  parer  aux  fluctuations  de  ses 
comptes  avec  l'étranger.  Seul,  parmi  les  grands  Etats 
Sud-Américains,  le  Chili,  n'a  pas  encore  définitivement 
réalisé  un  système  monétaire  semblable  sur  la  base  de 
la  réserve  d'or. 

En  Europe,  il  ne  reste  plus  que  trois  nations  dont  le 


1.  Sur   les   modalités   et   le    fonctionnement    de    ce    système,    voir 
B.  Nogaro,  Éléments  d'Économie  politique,  i.  I,  pp.  171  et  273. 
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régime  monétaire  ne  permette  pas  de  régler  sur  des  bases 
stables  les  échanges  avec  l'étranger  :  en  sont  le  Portugal, 
la  Grèce  et  l'Espagne.  Mais  ces  deux  derniers  pays  prin- 
cipalement sont  parvenus  à  améliorer  considérablement 
leur  système  monétaire  et  à  contenir  les  fluctuations  de 
leur  change  dans  des  limites  assez  étroites. 

En  résumé,  les  graves  perturbations  qui  caractérisaient 
l'histoire  monétaire  vers  la  fin  du  xix*^  siècle  ont  disparu. 

L'équilibre  des  changes  internationaux,  qui  avait  été 
à  peu  près  réalisé  à  l'époque  où  ils  étaient  régularisés 
par  l'existence  d'un  grand  nombre  de  pays  bimétallistes, 
se  trouve  en  grande  partie  rétabli  sur  la  base  de  l'étalon 
d'or,  —  les  pays  qui  n'avaient  pas  une  circulation  d'or 
s'étant,  pour  la  plupart,  procuré  une  réserve  suffisante 
pour  parer  aux  besoins  des  règlements  internationaux. 
Toutefois,  il  faut  remarquer  qu'un  stock  d'or  —  qu'il 
circule  dans  le  pays  ou  qu'il  soit  mis  en  réserve  —  finit 
par  s'épuiser  lorsque  la  balance  des  comptes  est  débi- 
trice, c'est-à-dire  lorsque  les  dettes  extérieures  l'empor- 
tent sur  les  créances  pendant  une  longue  période. 
L'équilibre  des  changes  et  la  stabilité  des  régimes  moné- 
taires actuels  restent  donc  subordonnés  à  l'équilibre 
des  règlements  internationaux  :  seuls,  les  pays  produc- 
teurs d'or  peuvent  exporter  constamment  leur  métal. 

Aussi,  quoique  le  monde  contemporain  possède  dans 
le  régime  nouveau  de  la  réserve  d'or  un  système  simple 
et  logique,  qui  a  pu  remédier  jusqu'ici  dans  un  grand 
nombre  de  cas  à  la  crise  des  changes,  on  ne  saurait  assu- 
rer qu'il  soit  définitivement  à  l'abri  d'un  risque  analogue. 

II.  —  Les  problèmes  bancaires. 

1.  —  Les  banques  démission 

L'organisation  bancaire  ne  s'est  pas  bien  sensiblement 
modifiée  dans  la  douzaine  d'années  qui  nous  sépare  de 
la   fin   du   xixe  siècle.   Elle  conserve,   dans  l'ensemble. 
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les  caractères  que  nous  avons  signalés  plus  haut,  et  les 
éléments  d'étude  que  nous  apporte  la  période  contempo- 
raine consistent  plutôt  dans  des  projets  que  dans  des 
institutions  nouvelles. 

On  doit  noter,  cependant,  en  ce  qui  concerne  les  banques 
d'émission,  la  constitution  de  la  Banque  nationale  suisse. 
Cette  banque  a  été  créée  par  une  loi  fédérale  du  6  octobre 
1905,  mise  en  vigueur,  après  un  rejerendum^^dj:  un  arrêté 
du  Conseil  fédéral  du  16  janvier  1906.  Son  émission  s'est 
progressivement  substituée  aux  billets  des  banques 
cantonales,  qui  ont  été  complètement  retirés  à  la  fin  de 
1910.  La  nouvelle  banque  a  été  constituée  au  capital 
de  cinquante  millions,  dont  trente  ont  été  réservés  aux 
cantons  et  aux  banques  antérieurement  pourvus  du  droit 
d'émission.  Les  vingt  millions  restant  furent  émis  en 
souscription  publique.  Les  directeurs  sont  nommés  par  le 
gouvernement  de  la  Confédération  ;  celui-ci  nomme  égale- 
ment 23  membres  du  conseil  de  la  banque,  tandis  que  15 
sont  nommés  par  les  actionnaires.  La  Banque  nationale 
suisse  a  donc  un  caractère  mixte,  à  la  fois  d'établisse- 
ment privé  et  d'établissement  d'Etat  ;  le  caractère  éta- 
tique y  est  plus  marqué  que  dans  la  plupart  des  autres 
banques  d'Europe,  mais  sa  directionn'en  est  pas  moins  tout 
à  fait  distincte  de  celle  du  Trésor  fédéral,  et  elle  n'a 
consenti  aucune  avance  à  l'Etat.  Son  pouvoir  d'émis- 
sion est  limité  par  un  rapport  entre  la  circulation  et 
l'encaisse  métallique  ;  celle-ci  doit  atteindre  40  p.  100 
du  montant   des   billets   en   circulation. 

La  Banque  nationale  suisse  possède  des  agences  dans 
les  cantons  et  elle  est  instituée  de  façon  à  remplir  les 
fonctions  essentielles  des  grandes  banques  centrales 
d'émission,  c'est-à-dire  à  soutenir  les  autres  banques 
de  son  crédit  et  à  faciliter  les  règlements  à  l'intérieur 
du  pays.  Elle  possède,  en  outre,  un  portefeuille  impor- 
tant de  traites  sur  l'étranger,  et  son  intervention  semble 
avoir  contribué  à  régulariser  les  changes. 
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La  fondation  de  la  Banque  nationale  suisse  marque  une 
étape  décisive  dans  l'achèvement  de  l'évolution  vers  la 
concentration  de  l'émission.  La  Suisse  était,  en  effet, 
à  la  fm  du  xix^  siècle,  le  seul  pays  d'Europe  où  l'émis- 
sion fût  réellement  dispersée.  Car  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne et  en  Italie,  où  le  monopole  n'est  pas  absolu, 
la  prépondérance  d'un  grand  établissement  central 
aboutit  à  un  quasi-monopole  de  fait.  Les  statuts  de  la 
Banque  nationale  suisse  constituent  également  une  appli- 
cation nouvelle  du  système  à  la  fois  logique  et  souple 
qui  consiste  à  réglementer  une  fois  pour  toutes  le  droit 
d'émission  en  fixant  une  certaine  proportion  entre  la 
circulation  et  l'encaisse. 

Les  autres  lois  bancaires  récentes  ont  peu  innové. 
Ce  sont  des  lois  de  renouvellement  ;  et  l'Etat,  dans  chaque 
pays,  profite  du  renouvellement  du  privilège  pour  se 
faire  consentir  quelques  nouveaux  avantages  par  la 
Banque  :  tel  a  été  l'objet  essentiel  de  la  loi  de  1909  en 
Allemagne,  et  de  celle  de  1911  en  France.  Notons  toute- 
fois que  la  loi  allemande  de  1909  a  donné  au  billet  le 
cours  légal  qu'il  ne  possédait  pas  encore.  Quant  à  la 
loi  française  de  1911,  elle  a  relevé  d'un  milliard,  en  le 
portant  à  6.800  millions,  le  maximum  d'émission  auto- 
risé ;  car  la  France  a  conservé  le  système  du  maximum 
fixe,  au  lieu  d'adopter  celui  du  maximum  proportionnel 
à  l'encaisse. 

En  résumé,  l'évolution,  à  peu  près  achevée  aujourd'hui, 
des  banques  d'émission  en  Europe  a  abouti  à  un  type 
sensiblement  uniforme  dans  ses  grandes  lignes,  et  que 
l'on  peut  caractériser  ainsi  :  un  grand  établissement 
central,  placé  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  avec  de  nom- 
breuses succursales  et  agences  ;  émission  proportionnelle 
à  l'encaisse  ;  billets  pourvus  du  cours  légal.  Cet  établis- 
sement central  facilite  les  paiements  de  place  à  place  à 
l'intérieur  du  pays,  en  procédant  à  des  virements  en 
faveur  de  l'Etat,  des  autres  banquiers  et  des  j)articu- 
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liers  ;  et  il  réescompte  le  portefeuille  des  banquiers  ordi- 
naires. 

Le  grand  établissement  central  d'émission  joue  un 
rôle  considérable  dans  le  mécanisme  du  crédit  ;  en  cas  de 
crise,  les  banquiers  ordinaires  se  retournent  vers  lui, 
et  sa  facilité  d'émission  lui  permet  de  rendre  au  crédit 
la  base  qui  lui  manque,  lorsque  les  déposants  retirent 
leurs  fonds  des  banques.  Il  semble  qu'on  doive  attri- 
buer pour  une  large  part  l'atténuation  des  crises  en  Eu- 
rope depuis  une  vingtaine  d'années  à  l'influence  pondé- 
ratrice des  grands  instituts  d'émission.  L'absence  d'un 
établissement  de  ce  genre  s'est  fait,  au  contraire,  péni- 
blement sentir  aux  Etats-Unis,  et  paraît  avoir  été  la 
cause  principale  de  la  crise  de  1907. 

Aussi  une  commission  a-t-elle  été,  à  la  suite  de  cette 
crise,  instituée  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
pour  étudier  la  réforme  du  système  bancaire  américain. 
Elle  a  conclu,  en  fait,  à  l'adoption  du  système  européen, 
tout  en  donnant  à  sa  proposition  une  forme  un  peu  diffé- 
rente, —  de  façon,  sans  doute,  à  ménager  l'orgueil  yan- 
kee.  Elle  n'a  pas,  en  propres  termes,  suggéré  la  création 
d'une  banque  centrale  autonome  sur  le  modèle  des  grands 
instituts  d'émission  européens  ;  mais  elle  a  proposé  la 
constitution  d'une  national  reserve  association^  chargée 
d'émettre  les  billets  dans  des  conditions  analogues,  et 
remplissant  les  mêmes  fonctions  ;  cette  association 
serait  en  réalité  une  banque  centrale  d'émission,  à  cela 
près  que  le  capital  serait  souscrit  et  la  direction  contrôlée 
par  les  autres  banques. 

La  brièveté  de  cet  exposé  ne  nous  permet  pas  d'étu- 
dier plus  en  détail  les  caractères  d'une  institution  qui 
n'est  encore  qu'à  l'état  de  projet.  Mais  il  convient  de 
mentionner  des  mesures  législatives  qui  préparent  déjà 
les  voies  à  une  centralisation  de  la  faculté  d'émission 
aux  Etats-Unis.  La  loi  de  1908,  votée  sous  l'influence 
de   la   crise  monétaire  à  laquelle  il  a  été  fait,  allusion 
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plus  haut,  permet,  dans  certaines  circonstances  et  sous 
certaines  conditions,  aux  «  national  banks  »  d'aug- 
menter leur  émission,  en  gageant  leurs  billets  non 
seulement  sur  des  obligations  fédérales,  mais  aussi  sur 
des  obligations  des  Etats,  des  comtés  et  des  villes  ; 
elle  prévoit,  en  outre,  que  ces  banques  peuvent, 
au  nombre  de  dix,  constituer  des  associations  dites 
national  ciirrency  associations  autorisées  à  émettre  des 
billets,  qui  peuvent  être  couverts  jusqu'à  concurrence 
de  30  p.  100  par  un  portefeuille  commercial. 

La  concentration  de  l'émission  se  manifeste  donc, 
aujourd'hui,  même  hors  d'Europe,  et  jusque  dans  le 
pays  le  plus  réfractaire,  jusqu'ici,  à  cette  tendance.  Et 
il  est  à  présumer  que  le  xx®  siècle  la  verra  s'accentuer 
encore,  et  peut-être  s'achever. 

On  peut  trouver  encore  une  manifestation  de  la  même 
tendance  dans  les  projets  de  réorganisation  des  banques 
coloniales  françaises.  Le  monopole  de  la  Banque  de 
France  ne  dépasse  pas,  en  effet,  les  limites  du  territoire 
métropolitain.  Aussi  des  banques  d'émission  locales 
furent-elles  établies  successivement  dans  les  colonies 
françaises  :  en  1851  furent  fondées  la  Banque  d'Algérie 
el  les  banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion  ;  en  1853  fut  créée  la  banque  du  Sénégal,  et 
en  1854  celle  de  la  Guyane. 

Ces  banques  eurent  à  faire  face  à  des  difficultés  toutes 
spéciales  et  considérables.  Etablies  dans  des  pays  agri- 
coles et  de  monoculture,  et  disposant,  pour  la  plupart, 
d'un  stock  monétaire  insuffisant  pour  parer  aux  brusques 
variations  de  la  balance  commerciale,  elles  se  sont  trou- 
vées fréquemment  dans  une  situation  périlleuse  à  bien 
des  égards.  D'abord,  elles  ont  été  amenées  à  faire  des 
prêts  agricoles,  c'est-à-dire  des  prêts  difficilement  mobi- 
lisables et  peu  conformes  à  leur  qualité  de  banques  de 
dépôt.  En  outre,  dans  des  colonies  qui  se  consacrent 
presque  exclusivement  à  une  seule  culture,  une  mauvaise 
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récolte  suffît  à  réduire  dans  une  lelle  mesure  Texpor- 
tation  que  le  stock  monétaire,  d'ailleurs  très  modeste, 
de  la  plupart  de  ces  colonies  risque  d'être  drainé  tout 
entier  pour  payer  l'excédent  d'importation.  Ces  banques 
d'émission  locales  des  anciennes  colonies  françaises  ont 
donc  eu  presque  toutes  des  conditions  de  fonctionne- 
ment anormales. 

La  banque  de  l' Indo-Chine,  fondée  en  1875,  avait 
présenté  dès  l'origine  des  caractères  bien  différents.  Ayant 
son  siège  central  à  Paris,  possédant  d'ailleurs  de  nom- 
breux établissements  en  Indo-Chine,  dans  l'Inde,  puis, 
à  partir  de  1888,  en  Nouvelle-Calédonie,  en  1894  à  Hong- 
kong, en  1897  à  Bangkok,  en  1898  à  Changaï,  la 
Banque  de  l' Indo-Chine  représente  le  type  de  la  grande 
banque  d'émission  coloniale  à  direction  centralisée,  et 
ayant  une  activité  très  étendue  dans  des  milieux  extrê- 
mement divers. 

En  1901  a  été  fondée,  sur  le  même  modèle,  une  banque 
de  l'Afrique  occidentale  française,  qui  a  absorbé  l'an- 
cienne banque  du  Sénégal. 

Le  succès  des  établissements  d'émission  coloniaux 
centralisés  a  été  tout  récemment  opposé  à  la  situation 
difficile  des  banques  locales  ;  et  un  projet  de  loi  est  actuel- 
lement soumis  au  parlement  français  tendant  à  réorga- 
niser les  banques  des  anciennes  colonies  sur  le  modèle 
de  la  banque  d' Indo-Chine,  en  les  fondant  en  une  seule, 
avec  siège  central  à  Paris.  Si  ce  projet  est  réalisé,  il 
donnera  rétrospectivement  à  la  fondation  de  la  banque 
de  r Indo-Chine  la  signification  d'une  première  étape 
dans  le  sens  d'une  concentration  des  banques  coloniales 
françaises,  concentration  que  la  législation  nouvelle 
conduirait  jusqu'à  son  terme  en  réunissant  en  un  seul 
grand  établissement  les  quatre  petites  banques  qui  sub- 
sistent à  l'époque  actuelle. 
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Î2.    LkS    liANOUKS    ORDINAIRES 

11  s'en  faut  de  beaucoup  que  révolution  des  banques 
ordinaires  présente  les  caractères  de  continuité  et  de 
convergence  que  nous  venons  de  noter  pour  les  banques 
d'émission. 

Au  début  du  xx^  siècle  nous  voyons  encore  l'organisa- 
tion bancaire  des  divers  pays  présenter  de  très  notables 
divergences. 

Ainsi,  en  Europe,  les  grandes  banques  allemandes  sont 
restées,  selon  leur  ancienne  formule,  des  banques  atout 
faire  ;  elles  ont  augmenté  leurs  capitaux,  mais  elles  con- 
tinuent à  engager  tout  ensemble  leur  capital  et  leurs 
dépôts  dans  les  opérations  de  longue  durée  que  com- 
porte l'industrie.  En  France,  au  contraire,  les  établis- 
sements de  crédit  se  sont  limités  aux  opérations  qui 
n'exigent  pas  de  longues  immobilisations,  et  ils  se  tien- 
nent fort  à  l'écart  des  affaires  industrielles.  Beaucoup 
de  banques  locales  ont  d'ailleurs  suivi  leur  exemple,  et 
la  Société  Centrale  des  Banques  de  Province  en  est  arri- 
vée à  constituer  une  sorte  d'établissement  de  crédit  col- 
lectif, assurant  à  ses  membres  une  notable  participa- 
tion dans  les  souscriptions  de  fonds  publics  étrangers. 

En  Angleterre,  les  banques  sont  encore  beaucoup 
plus  étroitement  spécialisées  :  les  banques  de  dépôt  ne 
font  guère  que  le  service  de  caisse  de  leurs  clients,  et, 
au  lieu  de  prêter  directement  au  public,  elles  confient 
une  grande  partie  des  fonds  dont  elles  disposent  à  des 
intermédiaires  professionnels  qui,  eux,  font  l'escompte. 
Les  banques  d'affaires  ou  sociétés  financières  sont  des 
établissements  tout  à  fait  distincts,  qui  ne  portent 
même  pas,  dans  la  terminologie  anglaise  usuelle,  le  nom 
de  banques  :  cette  catégorie  de  banquiers  est  désignée 
couramment  sous  le  nom  de  merchants.  Enfin,  Londres 
possède   des   foreign   and   colonial    banks,   pourvues   de 
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nombreuses  succursales  dans  les  pays  d'outre-mer,  qui 
se  chargent  exclusivement  des  règlements  monétaires  et 
des  opérations  financières  avec  les  pays  lointains,  ainsi 
que  du  crédit  à  l'exportation. 

Aussi,  malgré  le  développement  qu'ont  pris  en  tous 
pays,  sous  des  formes  diverses,  les  opérations  de  banque 
de  toute  sorte,  des  lacunes  restent  à  combler  dans  l'or- 
ganisation du  crédit,  lacunes  dont  on  se  préoccupe  tout 
particulièrement  en  France  à  l'heure  actuelle. 

Les  grandes  sociétés  de  crédit  françaises  et  la  Société 
Centrale  des  Banques  de  Province  se  spécialisant  déplus 
en  plus,  —  en  dehors  des  opérations  de  banque  à  court 
terme  —  dans  les  émissions  de  fonds  publics,  l'opinion 
s'est  fait  jour  en  France  que  la  proportion  des  capitaux 
nationaux  consacrés  à  la  création  et  au  développe- 
ment des  entreprises  nationales  devenait  insuffisante. 
Il  existe  bien  de  grandes  banques  d'affaires,  et  même, 
leur  nombre  s'est  accru  dans  les  premières  années  du 
xx^  siècle.  Mais,  outre  que  ces  banques  d'affaires  s'inté- 
ressent beaucoup,  elles  aussi,  et  même  principalement, 
aux  entreprises  étrangères,  la  nature  de  leur  organisa- 
tion ne  leur  permet  guère  de  s'intéresser  qu'aux  très 
grandes  entreprises.  Si  bien  que,  en  dehors  de  quelques 
banques  locales,  comme  le  remarquable  groupe  des 
banques  lorraines  (Société  nancéienne,  banque  Renauld, 
etc.),  qui  se  consacrent  exclusivement  à  l'industrie  ré- 
gionale, la  France  ne  parait  pas  posséder  actuellement 
une  organisation  bancaire  lui  permettant  de  tirer  parti 
rationnellement  de  toutes  les  ressources  de  son  terri- 
toire. 

On  a  donc  pensé,  dans  ces  dernières  années,  à  créer 
en  France  des  établissements  constitués  de  façon  à  pou- 
voir fournir  le  crédit  à  long  terme  nécessaire  à  la  créa- 
tion et  au  développement  des  entreprises  industrielles. 

Les  banques  de  dépôt,  opérant  avec  les  fonds  de  leur 
clientèle,  et,  le  plus  souvent,  avec  des  fonds  exigibles  à 
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vue,  c'est-à-dire  dont  le  remboursement  peut  être  de- 
mandé à  tout  instant,  ne  peuvent  naturellement  faire 
que  des  prêts  à  court  terme  (escompte  et  avances  sur 
garanties).  Ces  banques  d'afîaires  opèrent  avec  leurs 
propres  capitaux,  et  peuvent,  par  conséquent,  les  immo- 
biliser. Mais  une  formule  plus  souple  et  plus  logique 
semble  pouvoir  être  réalisée  :  elle  consiste  dans  l'insti- 
tution d'un  établissement  qui,  pour  faire  du  crédit  à 
long  terme,  se  procurerait  des  ressources  à  long  terme, 
par  exemple  en  émettant  des  obligations.  L'idée  d'un 
établissement  de  ce  genre,  destiné  à  fonder  des  entre- 
prises nouvelles  et  à  soutenir  les  entreprises  existantes, 
fut  très  clairement  conçue  par  les  frères  Péreire,  lorsque, 
en  1852,  ils  fondèrent  le  Crédit  Mobilier.  Mais  la  législa- 
tion sur  les  sociétés  et  l'intervention  du  gouvernement 
impérial  les  empêchèrent,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  de  le  réaliser  :  et  cette  idée  n'a  reçu  jusqu'ici  en 
France  qu'une  application  partielle  dans  le  Crédit  Fon- 
cier. 

Elle  a  été  reprise  de  divers  côtés  depuis  une  dizaine 
d'années,  notamment  par  un  financier  allemand, 
M.  Hecht,  dont  les  projets  ont  été  exposés  au  public  fran- 
çais par  M.  A.-E.  vSayous  i.  Puis  elle  a  été  adoptée  par  une 
commission  extraparlementaire  française,  instituée  par 
un  décret  du  13  mai  1911  en  vue  d'étudier  la  réforme 
de  l'organisation  bancaire  en  France.  Enfin,  une  cir- 
constance particulière  est  venue  favoriser  l'éclosion 
d'un  projet  en  ce  sens.  La  loi  du  29  décembre  1911,  qui 
a  relevé  le  maximum  d'émission  de  la  Banque  de  France, 
a  obtenu,  en  échange,  de  cet  établissement  un  cadeau 
de  cinq  millions  fait  à  l'Etat  sur  le  montant  des  billets 
anciens  non  présentés  au  remboursement,  et  une  avance 
gratuite  de  20  millions.  Les  40  millions  obtenus  précé- 
demment de  la  Banque  ayant  été  affectés  au  Crédit 

1.  Bullelin  de  la  Fédération  des  industriels  et  commerçants,  supplé- 
ment au  numéro  d'avril  1909. 
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agricole,  il  fut  décidé  que  les  vingt  nouveaux  millions 
seraient  destinés  à  organiser  le  crédit  en  faveur  «  du 
petit  et  moyen  commerce  et  de  la  petite  et  moyenne 
industrie  ». 

C'est  sur  ce  projet  d'organisation  du  crédit  au  petit 
et  moyen  commerce,  et  à  la  petite  et  moyenne  industrie, 
que  l'on  a  greffé  un  projet  visant  tout  spécialement 
l'organisation  du  crédit  à  long  terme,  le  seul  qui  ne  soit 
pas  encore  rationnellement  établi  à  l'époque  actuelle. 

Nous  ne  saurions  entrer  dans  un  examen  détaillé  d'un 
projet  qui  risque  fort  d'être  notablement  modifié  avant 
de  devenir  un  texte  législatif.  Disons  seulement  qu'il 
prévoit  quatre  catégories  d'institutions  nouvelles.  Ce 
sont  d'abord  des  sociétés  de  caution  mutuelles^  reconnues 
par  la  loi,  qui  permettraient  aux  chefs  d'entreprises 
modestes  (artisans,  petits  commerçants,  etc.),  de  trou- 
ver en  s'unissant  un  crédit  qu'ils  peuvent  ne  pas  trouver 
isolément  ;  puis,  des  banques  populaires^  auxquelles 
l'Etat  transférerait  les  vingt  millions  d'avances  gratuites 
dans  des  conditions  qui  rappellent  l'organisation  du 
crédit  agricole.  Ces  deux  catégories  d'institutions  ne 
visent  qu'à  l'extension  du  crédit  à  court  terme  (es- 
compte, avances). 

Les  deux  dernières  ont  une  tout  autre  portée  :  il 
s'agit,  d'une  part,  d'un  établissement  central,  et,  d'autre 
part,  de  banques  auxiliaires  locales,  qui  doivent  fournir 
du  crédit  à  long  terme  et,  éventuellement,  participer  à  la 
création  d'entreprises  nouvelles.  Ces  deux  catégories 
d'établissements  devraient  se  procurer  des  fonds  en 
recevant  des  dépôts  à  long  terme  (échéance  de  trois  ans 
au  minimum)  et  en  émettant  des  obligations  amortis- 
sables dans  un  délai  maximum  de  cinquante  ans. 

L'établissement  central  recevrait  de  l'Etat  les  cinq 
millions  versés  au  Trésor  par  la  Banque  de  France  dans 
les  conditions  indiquées  plus  haut  ;  son  capital  social 
serait  également  de  cinq  millions,  divisé  en  actions  de 
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cinq  cents  francs,  dont  la  souscription  serait  réservée 
de  préférence  aux  établissements  de  crédit  ou  autres 
banques  et  aux  groupements  professionnels  (syndicats, 
chambres  de  commerce,  etc.). 

L'émission  des  obligations  devrait  ne  pas  dépasser  le 
total  des  prêts  consentis  ni  le  quintuple  du  capital. 

En  échange  de  l'appui  qu'il  donnerait  à  cet  établisse- 
ment, le  gouvernement  lui  imposerait  un  contrôle  assez 
étroit  ;  la  nomination  du  président  et  du  vice-président 
du  Conseil  d'Administration,  ainsi  que  du  directeur  de 
la  société  devant  être  approuvées,  d'après  le  projet, 
par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Finances. 

Quant  aux  banques  auxiliaires  locales,  elles  seraient 
constituées  sur  des  bases  analogues,  mais  ne  jouiraient 
que  d'une  réduction  de  taxe,  destinée  à  éviter  qu'elles 
fussent  imposées  à  la  fois  sur  leurs  propres  obligations 
et  sur  les  valeurs  qu'elles  auraient  en  portefeuille.  Par 
contre,  elles  ne  seraient  pas  soumises  au  même  contrôle 
gouvernemental.  Il  convient  d'ajouter  que  cette  der- 
nière partie  du  projet,  sensiblement  moins  précise  que 
les  autres,  paraît  dès  à  présent  assez  exposée  à  dispa- 
raître au  moment  du  vote. 

Parmi  les  lacunes  que  laisse  substituer  le  régime  ban- 
caire français,  on  doit  encore  signaler  l'organisation  insuf- 
fisante du  crédit  à  l'exportation.  Celui-ci,  très  perfec- 
tionné en  Angleterre,  s'est  développé  aussi  en  Allemagne, 
sous  des  formes  un  peu  différentes,  et  la  création  de 
banques  d'exportation  est  actuellement  à  l'étude  en 
France  ;  mais  elle  n'a  pas  encore  donné  lieu  à  des  projets 
assez  consistants  pour  qu'il  soit  possible  d'en  faire  état 
dans  un  ouvrage  consacré  à  l'histoire,  non  des  idées, 
mais  des  faits  et  des  institutions. 
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III.  —  Les  bourses  et  les  marchés  financiers. 

L'organisation  des  bourses  varie,  comme  celle  des 
banques,  d'un  pays  à  l'autre,  et  des  projets  de  réforme, 
en  ce  domaine  aussi,  se  font  jour  de  temps  en  temps. 
Nous  ne  saurions  envisager  ici  ces  divergences  de  légis- 
lation ou  d'organisation,  ni  ces  projets  d'intervention, 
qui  relèvent  plus  encore  de  l'étude  du  droit  commercial 
que  de  celle  de  l'économie  politique.  Ce  régime  des 
bourses  ne  s'est  d'ailleurs  pas  modifié  d'une  façon  appré- 
ciable depuis  la  fin  du  xix^  siècle.  Il  nous  suffira  d'indi- 
quer, dans  ce  chapitre  final,  les  principaux  caractères 
qui  déterminent  la  physionomie  des  grands  marchés 
financiers. 

Le  marché  de  Londres,  bénéficiant  d'une  forte  orga- 
nisation traditionnelle  et  du  rôle  de  la  capitale  britan- 
nique dans  les  transactions  internationales,  conserve 
une  importance  digne  de  la  situation  qu'il  s'était  faite 
dans  la  première  moitié  du  xix®  siècle.  Il  est  encore  le 
plus  remarquable  par  le  nombre  et  la  variété  des  titres 
qui  s'y  négocient  :  on  y  compte  4.400  valeurs  admises 
à  la  cote  officielle  et  un  nombre  au  moins  égal  de  valeurs 
qui  n'y  sont  pas  admises  ;  et  l'on  y  voit,  à  côté  du  con- 
solidé anglais  ou  des  actions  des  plus  puissantes  entre- 
prises, les  fonds  d'Etat  les  plus  exotiques  et  les  actions 
des  plus  modestes  industries.  Le  marché  de  Londres  est 
resté  le  plus  international  des  marchés  financiers,  et 
celui  qui  fait  le  plus  de  crédit  à  l'extérieur  :  d'après  les 
études  les  plus  récentes,  la  proportion  des  valeurs  étran- 
gères souscrites  par  son  intermédiaire  serait  de  60  p.  100, 
alors  que  la  proportion  des  valeurs  étrangères  sous- 
crites en  France  n'atteindrait  pas  40  p.  100  des  place- 
ments nationaux. 

Cependant,  le  marché  de  Paris  a  aujourd'hui  une  puis- 
sance d'émission  sensiblement  égale  à  celle  du  marché 
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de  Londres.  Ses  émissions  annuelles  atteignent  actuelle- 
ment environ  5  milliards,  dont  plus  des  quatre  cinquièmes 
appartiennent  à  la  bourse  officielle  et  le  reste  à  la  cou- 
lisse. Le  marché  de  Paris  jouit,  d'ailleurs,  d'une  stabilité 
plus  grande  que  le  marché  de  Londres,  parce  que  les 
capitaux  liquides  sont  plus  abondants  et  que  la  Banque 
de  France,  disposant  d'une  encaisse  beaucoup  plus  large 
que  la  Banque  d'Angleterre,  est  moins  souvent  con- 
trainte de  relever  le  taux  de  son  escompte  et  de  resserrer 
son  crédit.  Mais  la  cote  du  marché  de  Paris  est  beaucoup 
moins  variée  que  celle  de  Londres.  Toutefois  elle  com- 
prend surtout,  elle  aussi,  beaucoup  de  titres  étrangers, 
principalement  des  fonds  publics,  et  le  marché  financier 
de  Paris  est,  avec  celui  de  Londres,  un  marché  essen- 
tiellement créditeur. 

Le  marché  de  Berlin,  un  peu  entravé,  semble-t-il,  dans 
son  développement  par  la  loi  sur  les  bourses  de  1897,  a 
cependant  pris,  dans  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle, 
une  importance  qui  va  s'accentuant  au  début  du  xx*^ 
siècle.  A  l'encontre  du  marché  français,  c'est  un  marché 
qui  alimente  surtout  les  valeurs  nationales  et  indus- 
trielles. Le  marché  de  New- York  présente  des  caractères 
analogues.  Parmi  les  marchés  prêteurs,  il  ne  reste  guère 
à  citer  que  ceux  de  deux  petits  pays  très  riches,  les  mar- 
chés de  Bruxelles  et  d'Amsterdam.  Les  autres  grands 
marchés,  ceux  de  Saint-Pétersbourg,  Vienne,  Rome, 
Madrid,  sont  plutôt  des  marchés  débiteurs,  en  d'autres 
termes  des  marchés  qui  ne  peuvent  même  pas  absorber 
tous  leurs  titres  nationaux.  Cependant  il  faut  noter  que 
depuis  quelques  années  ils  tendent  les  uns  et  les  autres, 
grâce  au  progrès  de  l'épargne  nationale,  à  rapatrier 
progressivement  une  partie  de  leurs  propres  fonds  pu- 
blics. 

Le  début  du  xx^  siècle  n'a  pas,  depuis  la  liquidation 
de  la  crise  allemande  de  1900-1902,  encore  éprouvé  de 
perturbation  très  générale  comme  il  y  en  avait  eu  au 
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xix^  siècle.  En  1907,  a  éclaté  aux  Etats-Unis  une  crise 
qui  a  été  aggravée,  sinon  causée,  par  la  mauvaise  organi- 
sation bancaire  américaine.  L'Europe  en  a  subi  le  contre- 
coup, en  ce  sens  que  les  affaires  s'y  sont  ralenties  en 
1908,  mais  elle  n'a  pas  été,  à  proprement  parler,  entraî- 
née dans  la  crise.  Actuellement  le  monde  entier  semble 
être  dans  une  période  d'essor  analogue  à  celles  qui  ont, 
au  cours  du  siècle  passé,  précédé  les  grandes  crises. 
Mais  la  nature  purement  historique  de  cet  exposé  nous 
dispense  de  formuler  des  pronostics,  que  l'état  de  la 
science  économique  ne  permettrait  d'ailleurs  pas  de 
formuler  en  toute  assurance. 


A  CONSULTER   : 


U.-G.   liÉvY.  —  Banques  d'émission  et  trésors  publics.   Paris,   Ha- 
chette, 1911. 


CHAPITRE  IV 

LE  BILAN  COMMERCIAL  DU  MONDK 
Par  W.  OUALID 


I.  Le  commerce  et  les  sùatistiqucs  commerciales. 

II.  Les  grands  courants  du  commerce  extérieur. 

III.  La  part  des  puissances  dans  le  commerce  mondial. 

IV.  L'avenir  du  commerce  extérieur. 

De  cet  ensemble  merveilleux  de  progrès  techniques 
dans  la  production  industrielle  et  agricole,  dont  les  étapes 
ont  été  retracées  ailleurs  (vol.  XI);  de  ce  développement 
constant,  à  la  fois  quantitatif  et  qualitatif,  des  voies  et 
moyens  de  transport  de  toute  espèce;  de  ce  perfection- 
nement des  méthodes  commerciales,  l'effet  le  plus  re- 
marquable, au  point  de  vue  économique,  c'est  la  pro- 
gression ininterrompue  des  échanges  qui  trouve  son 
expression  dans  les  mouvements  du  commerce  intérieur 
et  surtout  du  commerce  extérieur. 

Rechercher  l'importance  du  commerce  intérieur  des 
pays  civilisés  est  besogne  malaisée.  Les  indices  dont  on 
pourrait  se  servir  sont  insuffisants.  Si  le  trafic  des  che- 
mins de  fer,  des  canaux  et  du  cabotage  décèle  l'acti- 
vité du  mouvement  circulatoire  des  marchandises  ;  si 
le  chiffre  des  escomptes  dans  les  établissements  de  crédit 
donne  une  idée  des  échanges  commerciaux  qui  s'opèrent; 
si  le  gonflement  colossal  des  virements  ou  compensa- 
tions en  constituent  des  critériums  ;  si  l'augmentation 
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de  la  production  a  pour  corollaire  ou  pour  cause  un  accrois- 
sement de  la  consommation  et  partant  des  échanges, 
en  revanche,  que  d'achats  ou  de  ventes  réalisés  sans  que 
rien,  dans  les  signes  précédents,  en  révèle  l'importance  ! 
Que  de  paiements  au  comptant  ou  à  crédit  qui  ne  donnent 
pas  lieu  à  mention  !  Que  de  chiffres,  au  contraire,  affé- 
rents à  la  fois  au  commerce  intérieur  et  au  commerce 
extérieur,  sans  qu'il  soit  possible  de  faire  entre  eux  le 
départ  !  Tout  ce  qu'il  est  possible  d'affirmer,  c'est  la 
supériorité  énorme  sur  le  commerce  international  de  ces 
transactions  de  tous  les  instants  dont  est  faite  la  vie 
moderne,  de  cet  achat  continu  de  marchandises  et  de 
services  qui  font  de  l'économie  de  nos  jours  l'économie 
par  excellence  de  la  monnaie  et  du  crédit,  caractère 
appelé  même  à  s'accentuer  encore. 

I 

Au  contraire,  les  statistiques  des  marchandises  passant 
annuellement  d'un  pays  à  l'autre  sont  presque  partout 
aujourd'hui  dressées  avec  un  soin  qui  en  font  l'instru- 
ment le  plus  commode  pour  apprécier  les  oscillations 
de  la  prospérité  économique  et  déterminer  l'accroisse- 
ment remarquable  de  l'activité  commerciale.  Sans  doute, 
n'est-il  pas  sans  faiblesses.  Nombre  de  réserves  doivent 
en  accompagner  les  chiffres  et  les  comparaisons.  Dans  le 
temps,  ce  sont  les  régimes  douaniers  qui,  par  leurs  varia- 
tions, peuvent  en  modifier  les  données,  ou  encore  les 
changements  apportés  au  mode  de  calcul  des  valeurs  ou  des 
quantités.  Dans  l'espace,  entre  divers  pays,  ce  sont  les 
procédés  d'établissement  des  statistiques  qui  diffèrent. 
Ces  dernières  peuvent  être  simples  et  grossières,  comme 
elles  l'ont  été  longtemps  en  Angleterre,  faisant  masse 
de  toutes  les  marchandises  entrées  ou  sorties,  sans  se 
préoccuper  d'en  déterminer  la  provenance  exacte,  la 
destination  ultime  ou  l'usage    Elles  peuvent  aussi  être 
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|)lus  élaborées,  comme  celles  du  commerce  français,  qui 
distinguent  le  commerce  spécial,  mouvement  des  marchan- 
dises produites  à  l'intérieur  ou  destinées  à  y  être  consom- 
mées, et  le  commerce  général  comprenant  toutes  les 
marchandises  qui  entrent  dans  le  pays  ou  en  sortent. 
Enfin,  elles  peuvent  être  complexes,  comme  en  Allemagne, 
011  Ton  différencie  bien  le  commerce  général  du  commerce 
spécial,  mais  où  l'on  met  à  part  le  commerce  effectif, 
qui  comporte,  outre  les  mouvements  d'exportation  et 
d'importation  directs,  les  mouvements  d'entrée  et  de 
sortie  des  dépôts.  A  toutes  ces  statistiques  échappent 
nombre  de  transactions  et  non  des  moindres  :  exporta- 
tions et  importations  occultes  que  l'analyse  économique 
plus  parfaite  s'efforce  de  saisir,  mouvements  de  capitaux 
notamment,  transmis  sous  forme  de  simples  ordres  de 
bourses  ou  d'arbitrages  entre  marchés  financiers.  Il  est 
donc  aisé  de  comprendre  les  accusations  qu'on  a  portées 
contre  elles,  les  reproches  de  sophistication  dont  on  les 
a  criblées.  D'autant  plus  que  souvent  elles  ont  pour 
seul  objet  de  fournir  des  armes  aux  partisans  ou  aux 
adversaires  de  certains  régimes  et  que  l'utilisation  en 
est  partiale  ou  injuste.  Mais  ce  sont  là  des  infirmités  com- 
munes à  toutes  les  statistiques  et  celles-ci  ne  sauraient 
prétendre  y  échapper.  Et  telles  quelles,  en  abandonnant 
aux  instituts  statistiques  la  recherche  du  remède  à 
apporter  à  ces  défauts,  en  l'absence  même  de  toute 
uniformité  dans  leur  établissement  national  ou  interna- 
tional, il  n'en  reste  pas  moins  qu'on  a  le  droit  d'y  puiser 
des  résultats  positifs  et  surtout  l'illustration  du  pro- 
digieux essor  des  mouvements  internationaux,  qui  s'est 
produit  dans  le  dernier  quart  de  siècle  grâce  à  l'entrée 
en  scène  de  nouveaux  facteurs  et  à  l'établissement 
des  grands  courants  d'échange  entre  nations. 

Dans  le  monde  entier,  le  commerce  spécial,  que  l'on 
laissait  à  57  milliards  aux  environs  de  1870,  était  do 
79  milliards  en   1880,  passait  à  91   milliards  en  1890, 
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atteignait  117  milliards  en  1900  et  170  milliards  en  1907. 
En  moins  de  quarante  ans,  la  valeur  totale  en  avait  exac- 
tement triplé,  approchant  aujourd'hui  du  chiffre  énorme 
de  200  milliards. 

De  cet  essor  nombreuses  sont  les  causes,  toutes  résul- 
tant plus  ou  moins  de  l'évolution  que  nous  avons  dé- 
crite et  de  l'accroissement  des  besoins  humains,  en 
même  temps  que  des  moyens  juridiques,  techniques  et 
économiques  de  les  satisfaire.  La  carte  du  monde  semble 
réaliser  de  plus  en  plus  cette  division  géographique  du 
travail  que  rêvaient  les  économistes  classiques,  avides 
d'une  fluidité  parfaite  des  hommes  et  des  biens  entre 
les  pays.  Peut-être  même  cette  tendance  Louche-t-elle 
à  son  terme  et  assisterons-nous,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  lointain,  à  un  ralentissement  de  cette  spécia- 
lisation des  peuples  comme  des  entreprises,  tandis  que 
la  spécialisation  des  individus  ira  s'accentuant.  Ne  voit- 
on  pas,  en  effet,  les  nations  s'efforcer  de  parvenir  à  cette 
intégration  harmonieuse,  à  cet  équilibre  des  forces  pro- 
ductives, idéal  de  List  et  de  l'économie  nationale  et  que 
les  protectionnistes  ont  réalisé  avec  plus  ou  moins  de 
bonheur  ? 

II 

Pour  le  moment,  toutefois,  les  grands  mouvements 
d'échanges  de  marchandises  qui  parcourent  l'univers 
demeurent  essentiellement  la  conséquence  des  diffé- 
rences d'aptitudes  à  la  production  des  diverses 
contrées.  Aptitudes  naturelles  :  climat  ou  constitution 
géologique,  qui  donnent  à  certains  pays  le  monopole 
de  cultures,  comme  les  produits  tropicaux,  café,  thé  ou 
épices,  ou  de  richesses  minérales,  comme  la  houille  an- 
glaise, les  nitrates  du  Chili  ou  les  phosphates  nord- 
africains  ;  aptitudes  sociales,  tenant  au  degré  de  déve- 
loppement économique  et  attribuant  aux  nations  de 
vieille  civilisation  occidentale  ou  à  leurs  rejetons  d'outre- 
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mer  la  supériorité  industrielle  sur  les  pays  neufs,  telles 
sont  les  deux  grandes  causes  par  lesquelles  s'explique 
encore  la  division  internationale  des  tâches  \  Et  si  les 
premières  doivent  subsister  dans  la  mesure  où  Thomme 
restera  asservi  à  la  nature,  les  deuxièmes  iront  sans 
doute  en  s'uniformisant,  atténuant  par  là  les  différences 
existantes. 

L'apparition  de  nouveaux  protagonistes  sur  le  théâtre 
commercial  du  monde  est  en  grande  partie  responsable 
du  développement  de  la  circulation  internationale. 
Certes,  les  anciens  grands  premiers  rôles  conservent 
leur  rang.  L'Angleterre,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis  et 
la  France  restent  à  la  tête  du  commerce  mondial, 
comme  ils  y  étaient  il  y  a  quarante  ans.  Leurs  66  mil- 
liards d'échanges  de  1907  en  forment  le  tiers.  Mais  leur 
part  relative  va  s'amoindrissant,  car  vingt  ans  aupara- 
vant c'était  près  de  la  moitié  (44  p.  100)  que  représen- 
taient les  40  mJlliards  de  leurs  transactions.  Sur  leurs 
l)as  se  presse  la  foule  des  nouveaux  venus,  avides  de 
conquérir  une  place  au  soleil,  et,  tandis  que  le  quatuor 
anglo-allemand  et  franco-américain  ne  voit  monter  ses 
échanges  extérieurs  que  de  63  p.  100  —  partis,  il  est 
vrai,  d'un  total  fort  respectable  —  l'ensemble  du  com- 
merce universel  fait  un  bond  de  120  p.  100,  conférant 
ainsi  aux  puissances  autres  que  ces  chefs  de  file  une 
avance  de  177  p.  100  entre  1889  et  1906. 

Telle  nation,  comme  le  Japon,  qui  ne  figurait  que  pour 
mémoire  dans  les  statistiques  commerciales  en  1871- 
1875,  avec  un  commerce  total  de  127  millions,  en  avait 
513  en  1891-1895  et  2  milliards  600  millions  en  1909. 
Tel  pays,  comme  la  République  Argentine,  qui  faisait 
324  millions  d'affaires  en  1869,  en  faisait  3  milliards 
et  demi  en  1909.  Le  Mexique  envoyait  ou  recevait  174  mil- 
lions   de    marchandises    en    1869  ;    il    atteignait    plus 

1.  Voir  B.  NouAKO.  Elémenls  d'économie  politique,  p.  810  et  sq. 

NcGARO   et   OuALlt).  27 
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d'un  milliard  en  1910,  et  le  Canada  voyait  son  com- 
merce passer  de  742  millions  à  3  milliards  entre  les 
mêmes  dates.  De  telle  sorte  que,  pendant  que  les  puis- 
sances déjà  industrialisées  à  la  fin  du  siècle  doublaient 
ou  triplaient  leur  chiffre  d'affaires,  certaines  des  nouvelles 
apparues  le  décuplaient,  manifestant  une  activité  intense 
et  un  essor  inouï  en  quelques  années. 

C'est  à  elles  en  effet  que  l'Europe  va  demander  les 
produits  dont  la  nature  les  a  généreusement  dotées,  leur 
apportant  en  échange  les  objets  manufacturés,  sortis  de 
ses  usines  ou  de  ses  ateliers.  Vers  l'Europe  occidentale 
convergent,  en  retour,  les  courants  de  matières  alimen- 
taires, empruntées  aux  deux  Amériques,  à  l'Extrême- 
Orient  ou  à  l'Europe  orientale  :  blé  argentin,  américain, 
russe  ou  roumain,  sucres  cubains  ou  javanais,  café 
et  cacao  brésiliens,  thé  chinois,  riz  indien,  viandes 
argentines,  américaines  ou  australiennes  ;  les  matières 
premières  destinées  à  la  transformation  industrielle, 
puisées  aux  mêmes  sources  :  textiles  de  toutes  sortes  : 
laine  d'Australie  et  d'Argentine,  coton  des  Etats-Unis, 
d'Inde  et  d'Egypte,  soie  de  Chine  ou  du  Japon  ;  les 
caoutchoucs  du  Brésil  ;  les  engrais  :  nitrates  du  Chili, 
guanos  du  Pérou,  phosphates  d'Algérie  et  de  Tunisie  ; 
les  combustibles  liquides  :  pétrole  américain  ou  de  la 
Caucasie  russe. 

De  l'ouest  européen  et  de  l'Amérique  du  Nord 
rayonnent  en  tous  sens  les  exportations  de  produits 
fabriqués,  de  houille  anglaise,  allemande  ou  améri- 
caine, ce  pain  de  l'industrie  si  propice  à  ses  progrès, 
de  vins  miiris  sous  l'ardent  soleil  du  Midi.  Chacune  des 
grandes  nations  y  contribue  :  l'Angleterre,  la  France, 
l'Allemagne,  l'Italie  et  la  Suisse  par  leurs  lainages,  leurs 
draperies,  leurs  soieries,  leurs  toiles  et  leurs  cotonnades  ; 
les  usines  rhénanes,  anglaises  ou  américaines  par  leurs 
fers  ouvrés  ou  leurs  machines  ;  les  ateliers  français  par 
leurs  articles  de  modes  et  de  luxe,  les  gants  et  les  vête- 
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ments  confectionnés  chez  eux  et  les  automobiles  sortis 
des  mains  de  leurs  ouvriers. 

La  vie  économique  se  trouve  ainsi  polarisée  autour 
de  trois  immenses  centres  de  production  ou  de  consom- 
mation :  l'Europe  occidentale  et  centrale,  vaste  mine 
ou  usine,  avec  ses  grands  ports,  véritables  pompes  aspi- 
rantes et  foulantes  des  produits  du  globe  :  Hambourg 
et  Brème,  Londres  et  Liverpool,  Rotterdam  et  Anvers, 
Le  Havre  et  Marseille,  Gênes,  Cadix  et  Lisbonne; 
l'Amérique,  à  la  fois  industrielle  sur  le  nord  atlantique 
et  agricole  dans  l'ouest  et  le  sud,  avec  ses  portes  ouvertes 
en  face  de  l'Europe  :  New- York  et  Boston,  Philadelphie 
et  la  Nouvelle-Orléans,  La  Havane  et  Vera-Cruz,  Rio- 
de- Janeiro,  Montevideo  et  Buenos- Ayres  ;  l'Extrême- 
Orient,  entré  depuis  peu  dans  le  mouvement  commercial  : 
l'Inde,  l'Insulinde,  l'Australasie,  la  Chine  et  le  Japon, 
avec  les  emporiums  de  Bombay  et  Calcutta,  Singapour, 
Melbourne  et  Sydney,  Hong-kong,  Changhaï  et  Yoko- 
hama. 

Au  sein  de  chacun  de  ces  groupes  et  pour  les  relier 
entre  eux,  circule  constamment  un  intense  courant 
d'hommes  et  de  marchandises,  d'idées  et  de  nouvelles, 
facilité  par  les  grandes  voies  de  communication  :  fer- 
rées, maritimes  ou  électriques.  Du  nord  au  sud  et  de 
l'ouest  à  l'est  de  l'Europe,  les  lignes  internationales 
unissent  l'Océan  à  la  Méditerranée,  les  peuples  anglo- 
saxons  et  germaniques  aux  Latins,  aux  Slaves,  aux  Orien- 
taux et  aux  Jaunes  i.  De  part  en  part,  le  continent  amé- 
ricain est  traversé  de  voies  faisant  communiquer  l'Atlan- 
tique et  le  Pacifique.  L'Amérique  du  Nord  en  a  cinq  : 


1.  Les  grandes  lignes  sont  les  suivantes  :  1»  d'Amsterdam,  Anvers 
ou  Calais  à  Marseille,  Gènes  et  Brindisi  ;  2»  de  Hambourg  à  Gonstanti- 
nople  ;  3»  de  Saint-Pétersbourg  à  l'Italie  ou  à  Sébastopol  ;  4'»  de  Cadix 
et  Lisbonne  à  Paris,  Londres,  Berlin,  Saint-Pétersbourg,  Moscou  et 
l'Extrême-Orient  par  le  Transsibérien;  o»  de  Londres  à  Paris,  Munich. 
Vienne,  Budapesth  et  Constantinople,  ligne  qui  sera  bientôt  prolongée 
jusqu'au  golfe  Persique  et  à  l'Inde. 
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quatre  aux  Etats-Unis,  une  au  Canada  ;  l'Amérique  du 
Sud    possède    le    Transandin    qui    relie    Montevideo    à 


Valparaiso  et  franchit  les  Andes  à  une  hauteur  jusque-là 
inconnue  du  rail,  mais  elle  attend  encore  la  voie  qui 
unira  New- York  à  Buenos-Ayres. 
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D'Europe  vers  les  Amériques,  les  lignes  de  naviga- 
tion foisonnent.  Elles  partent  des  grands  ports,  débou- 
chés des  riches  régions  industrielles,  pour  aboutir  aux 
têtes  de  ligne  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  les  principales 
étant  New- York  au  nord,  Buenos-Ayres  au  sud.  et  elles 
canalisent  le  plus  important  mouvement  commercial 
du  monde.  Un  seul  peut  lui  être  comparé  :  le  courant 
qui,  à  travers  la  Méditerranée  réveillée  et  redevenue 
la  mer  la  plus  fréquentée  du  globe,  avec  ses  multiples 
ports  et  entrepôts,  et  le  canal  de  Suez,  dirige  vers  l'Ex- 
trême-Orient les  90  p.  100  du  trafic  total  de  l'Europe 
avec  ces  régions.  Témoin  le  prodigieux  accroissement 
du  tonnage  des  navires  passant  par  le  canal  de  Suez, 
qui  bondit  de  440.060  tonnes  environ  en  1870  à  21  millions 
et  demi  en  1909. 

Enfin,  à  ce  mouvement  matériel,  le  réseau  électrique 
ajoute  le  mouvement  de  la  pensée  et  des  nouvelles  et 
ceint  la  terre  d'un  réseau  de  lignes  qui  n'en  laisse  pas 
un  centre  important  hors  de  sa  route,  contournant  les 
continents,  comme  l'Afrique,  les  traversant  comme 
l'Asie,  ou  franchissant  les  déserts  océaniques,  comme 
les  nombreux  câbles  transatlantiques  et  le  transpaci- 
fique. 

III 

Dans  ce  trafic,  dont  l'ascension  parait  indéfinie,  quelle 
est  la  part  des  grandes  nations,  de  celles  qui  autrefois, 
métropoles  riches  en  colonies,  commerçantes  avisées 
ou  fortement  industrialisées,  dominaient  le  trafic  du 
monde,  et  des  nouvelles  venues  ?  A  quels  signes  recon- 
naître l'industrialisation  croissante  des  unes  et  leurs  pré- 
lèvements grossissants  sur  les  approvisionnements  des 
autres  ?  L'Europe  de  1870  faisait  à  elle  seule  près  des 
trois  quarts  du  commerce  mondial  (71  p.  100),  39  mil- 
liards 1/4  sur  54  3/4.  En  1907,  elle  n'en  mono- 
polisait   plus    que   moins   des  deux  tiers    (64  p.    100). 
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A  l'horizon  s'étaient  levées  des  étoiles  nouvelles.  Déjà 
les  Etats-Unis  avaient  conquis  à  l'Amérique  un  rang 
honorable,  que  les  républiques  sud-américaines  et  le 
Canada  amélioraient  encore  en  grossissant  le  chiffre  de 
ses  exportations  et  importations.  La  Chine  et  surtout 
le  Japon  accroissaient  le  commerce  asiatique.  L'Austra- 
lasie  ouvrait  à  l'Europe  un  débouché  immense  et  un 
champ  plus  vaste  encore  d'approvisionnement.  En  une 
décade,  de  1896-1900  à  1907,  le  commerce  total  du 
monde  s'élevait  de  60  p.  100  (170  contre  106  milliards), 
mais  l'augmentation  des  échanges  européens  restait 
au-dessous  de  cette  moyenne,  accusant  une  hausse  de 
51  p.  100,  tandis  que  celui  des  autres  continents  oscillait 
entre  73  et  87  p.  100  :  Australasie,  73  p.  100  ;  Amérique, 
77  p.  100;  Asie  80. p.  100;  Afrique  87  p.  100. 

Le  concert  des  cinq  grandes  puissances  :  Angleterre, 
Allemagne,  Etats-Unis,  France  et  Russie,  dont  la  part 
était  encore  de  la  moitié  dans  le  trafic  international  en 
1890  (49,70  p.  100),  n'en  avait  plus  que  le  tiers  environ 
(36,6  p.  100)  en  1906.  Au  sein  même  de  ce  concert,  l'aug- 
mentation n'était  pas  égale.  Si  la  part  de  la  Russie 
demeurait  sensiblement  constante  (9,6  p.  100  contre  8,8), 
celle  de  l'Angleterre  baissait  de  34,2  à  31  p.  100;  celle 
de  la  France  fléchissait  de  20,4  à  15  p.  100.  En  revanche, 
celle  de  l'Allemagne  haussait  de  21,1  à  23,6  p.  100,  et 
celle  des  Etats-Unis  de  15,5  à  22,2  p.  100.  Malgré  les  pro- 
grès énormes  de  son  commerce,  l'Angleterre  voyait  son 
hégémonie  menacée  par  ceux  plus  grands  encore  de  ses 
rivaux  et  aujourd'hui  si  la  première  place  lui  appar- 
tient encore  avec  un  commerce  spécial  de  26  milliards 
en  1911,  l'Allemagne  la  suit  de  près  (21,8  milliards), 
les  Etats-Unis  viennent  derrière  (18,3),  puis,  à  assez  grande 
distance,  la  France  (14,1);  la  Hollande  (12,3);  la  Bel- 
gique (8,1);  la  Russie  (6,7);  l'Inde  (6,6);  l'Autriche- 
Hongrie  (5,9)  ;  l'Italie  (5,5)  ;  le  Brésil  (2,1)  ;  le  Canada 
3.7)  ;   l'Argentine   (3,4)  ;  l'Australasie   (3,3)  ;   la  Chine 
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(2,8)  ;  le  Japon  (2,4)  ;  l'Espagne  (2,2)  ;  la  Suède  (1,7)  ; 
le  Danemark  (1,5);  le  Mexique  (1,1)  ;  l'Algérie  (1,1). 

Certains  chiffres  permettent  de  résumer,  dans  ses 
données  essentielles,  le  développement  absolu,  relatif  et 
proportionnel  du  trafic  international.  De  1820  à  1910, 
le  commerce  universel  a  grossi  de  2.200  p.  100,  pendant 
que  la  population  ne  faisait  que  doubler.  Dans  les  qua- 
rante dernières  années  seulement,  il  a  crû  du  simple 
au  triple,  la  population  n'accusant  qu'une  augmentation 
de  25  p.  100.  Mais  ces  chiffres  globaux  demandent  à 
être  analysés,  car  le  mouvement  est  loin  d'être  uniforme. 
La  fin  du  dernier  siècle  et  le  début  du  nouveau  n'ont  été 
pour  certains  pays  qu'une  période  de  faible  augmenta- 
tion relative,  malgré  une  hausse  absolue  importante. 
De  1870  à  1909  la  France  n'a  enregistré  qu'un  accrois- 
sement de  91  p.  100  dans  les  chiffres  de  son  commerce, 
l'Angleterre  i,  la  Russie  et  l'Autriche  d'environ  100p.  100. 
Au  contraire,  d'autres  marchaient  à  pas  de  géant  : 
l'Allemagne  gagnait  12  milliards  de  1872  seulement  à 
1909  (172  p.  100),  les  Etats-Unis  une  somme  égale  (303 
p.  100).  Partie  d'un  niveau  assez  bas  en  1869,  la  Hollande 
accusait  une  progression  (fictive  en  partie)  ■  de  537  p.  100, 
la  Belgique  de  305,  la  Suède  de  310,  le  Brésil,  le  Canada 
et  la  Chine  un  coefficient  analogue,  qui  n'était  rien  auprès 
de  celui  de  la  République  Argentine  (980  p.  100),  du 
Mexique  (1311  p.  100)  et  surtout  du  Japon  :  2.300  p.  100  ! 
Calculée  par  tête  d'habitant,  la  courbe  décrivait  une 
marche  un  peu  différente.  La  France  y  faisait  bonne 
figure,  ayant  doublé,  de  1869  à  1909,  le  montant  de  son 
commerce  individuel  (305  francs  contre  165),  comme  les 
Etats-Unis  (197  contre  106),  coefficient  que  n'atteignait 

1.  Il  est  vrai  que  son  trafic  gagnait  13  milliards  de  francs,  chiCfre  le 
plus  élevé  de  tous  ceux  enregistrés. 

2.  En  raison  du  mode  d'établissement  des  statistiques,  qui  ne  dis- 
tinguent pas,  en  pratique,  le  commerce  de  transit  et  les  mouvements 
de  métaux  précieux,  lesquels  figurent  tous  deux,  en  grande  partie, 
au  commerce  spécial. 
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pas  l'Angleterre  (545  contre  397)  mais  que  dépassaient 
fortement  les  Pays-Bas  (1.890  contre  471),  la  Belgique 
(874  et  320),  l'Italie  (144  et  65),  la  Suède  (297  contre  37), 
le  Canada  (423  contre  180),  le  Mexique  (180  contre  20), 
l'Argentine  (513  contre  186),  le  Brésil  (25  contre  16)  et, 
ici  encore,  surtout  le  Japon  (40  contre  3). 

IV 

Ces  résultats  eux-mêmes  appellent  à  leur  tour,  un 
commentaire  et  certaines  réflexions.  Longtemps  regardé 
comme  le  critérium  unique  de  la  prospérité  nationale, 
le  commerce  extérieur  perd  journellement  de  son  impor- 
tance relative  à  ce  titre  chez  les  nations  parvenues  à  un 
certain  degré  de  civilisation.  Ce  n'est  pas  à  dire  que,  dans 
le  tournoi  commercial  du  monde,  elles  ne  cherchent  pas 
à  s'assurer  la  victoire  ou  à  conserver  leur  prééminence. 
L'Angleterre  contemple  d'un  œil  envieux  les  progrès 
de  l'Allemagne  et  de  l'Amérique  et  cherche  à  imiter  l'or- 
ganisation scientifique  de  l'exportation  allemande.  La 
France  se  réveille  à  son  tour  et  confie  à  des  attachés 
commerciaux,  à  des  offices  publics  ou  privés,  à  ses 
chambres  de  commerce  à  l'étranger,  le  soin  de  répandre 
ses  produits  et  ses  modes,  agents  d'influence  morale  et 
intellectuelle  autant  qu'économique.  Mais  on  ne  se  con- 
tente plus  d'établir  une  corrélation  simpliste  entre  la 
richesse  nationale  et  le  commerce  extérieur. 

Pour  certains  pays,  ce  dernier  est  une  résultante  iné- 
vitable de  leur  situation  et  de  leurs  aptitudes.  Seuls  pro- 
ducteurs de  biens  impossibles  à  obtenir  ailleurs,  leurs 
exportations  grossissent  les  chiffres  d'un  trafic  réparti 
sur  une  population  faible  et  donnent  un  coefficient  indiT 
viduel  élevé.  Tel  est  le  cas  de  l'Afrique  du  Sud  avec  ses 
diamants,  son  or  et  ses  plumes,  du  Brésil  avec  son  café, 
du  Chili  avec  ses  nitrates  ou  de  la  Chine  avec  ses  soies  ; 
tel  encore  celui  des  pays  exclusivement  adonnés  à  une 
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culture  OU  à  un  élevage  dont  les  produits  alimentent  le 
monde  :  l'Argentine  ou  l'Australie,  exportratrices  de  blé, 
de  viandes   et  de  laines. 

A  côté  de  ces  causes  naturelles  d'expansion  commer- 
ciale de  certains  pays,  trois  faits  tendent  au  contraire 
à  ralentir  la  montée  du  commerce  extérieur  et  à  en  amoin- 
drir l'importance  relative  dans  l'activité  économique. 
Ces  faits  sont  d'ailleurs  la  conséquence  d'un  même  phé- 
nomène :  le  nivellement  de  la  civilisation.  En  premier 
lieu,  contre  les  importations,  le  protectionnisme  élève 
ses  barrières.  D'autre  part,  les  pays  neufs  se  peuplent, 
ils  s'industrialisent,  ils  utilisent  de  plus  en  plus  leurs 
propres  produits,  diminuant  leur  appel  à  l'industrie 
étrangère.  L'exemple  des  Etats-Unis  est  frappant,  à  cet 
égard;  leurs  tissages  et  leurs  filatures  absorbent  une  quan- 
tité toujours  plus  forte  de  leurs  récoltes  cotonnières,  et 
les  usiniers  européens  voient  poindre  la  menace  d'une 
nouvelle  famine,  comme  au  temps  de  la  guerre  de  Sé- 
cession. Enfin  et  surtout,  en  même  temps  que  l'échange 
et  la  division  géographique  du  travail  puisent  un  élé- 
ment de  progrès  dans  le  nivellement  des  besoins,  gra- 
vitant vers  un  genre  de  vie  uniforme,  facilité  par  les 
transports  et  l'organisation  des  réserves,  la  fraction  de 
la  richesse  nationale  affectée  aux  achats  extérieurs  va 
en  décroissant.  En  se  raffmant,  la  civilisation  amoindrit 
le  rôle  relatif  des  biens  purement  matériels  ;  elle  agrandit 
celui  des  biens  immatériels,  des  services,  et  crée,  de  la 
sorte,  des  besoins  que  le  commerce  extérieur  ne  saurait 
satisfaire.  Les  statistiques  l'établissent.  Chaque  aug- 
mentation plus  que  proportionnelle  de  la  portion  de  la 
population  qui  se  consacre  à  l'industrie  des  transports 
intérieurs,  aux  carrières  libérales  ou  à  la  production  de 
services,  est  un  signe  de  la  diminution  relative  des  besoins 
susceptibles  de  trouver  satisfaction  hors  des  frontières. 
Aussi,  si  le  commerce  extérieur  conserve  une  certaine 
importance,  si  même  ses  chiffres  continuent  à  augmenter 
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en  valeur  absolue,  il  est  à  prévoir  qu'il  subira  un  recul 
dans  l'ensemble  de  la  vie  nationale.  Ce  sera  la  conséquence 
et  l'indice  d'un  progrès  véritable,  fait  de  la  consécration 
d'une  plus  grande  partie  du  revenu  de  la  nation  à  des 
formes  plus  raffinées  de  richesses. 

Deux  des  pays  les  plus  civilisés,  la  France  et  l'Angle- 
terre, offrent  dès  aujourd'hui  le  spectacle  de  cette  évo- 
lution. Jusqu'au  milieu  du  xix^  siècle,  la  courbe  du 
commerce  extérieur  y  monte  plus  vite  que  celle  de  la 
richesse  ;  aux  environs  de  1860,  les  deux  lignes  sont 
parallèles.  Depuis  lors,  elles  commencent  à  diverger, 
les  chiffres  du  revenu  grossissant  relativement  d'une 
façon  plus  rapide  que  ceux  du  trafic  avec  l'étranger. 
Désormais,  les  deux  nations  ont  atteint,  semble-t-il,  le 
point  culminant  du  développement  de  leurs  échanges 
extérieurs  et,  tout  en  augmentant,  les  importations  y 
constitueront  une  fraction  lentement  décroissante  des 
produits  et  des  services  consommés  par  la  collectivité. 
Ailleurs,  se  manifestent  aussi  les  signes  avant-coureurs 
d'une  évolution  semblable  et  prochaine.  Déjà  constatés 
dans  le  commerce  de  gros  et  de  détail,  les  prodromes 
d'un  recul  dans  son  rôle  relatif  se  font  également  sentir 
pour  le  commerce  extérieur.  Ainsi  se  trouve  vérifiée  une 
fois  encore  la  double  tendance  de  l'activité  économique 
contemporaine  :  tendance  à  la  spécialisation,  spécialisa- 
tion de  l'individu,  de'  la  société  ou  de  la  nation,  et  ten- 
dance à  l'intégration  du  travail  dans  les  diverses  unités 
économiques  :  l'entreprise,  individuelle  ou  collective, 
industrielle  ou  commerciale,  et  l'unité  économique  par 
excellence  de  la  vie  moderne  :  la  nation. 
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CONCLUSION 

LES  CONSÉQUENCES  DE  L'ÉVOLUTION  COMMERCIALE 
Par  W.  OUALID. 


L     Les  conséquences  économiques. 
IL    Les  conséquences  politiques. 

III.  Les  conséquences  juridiques. 

IV.  Les  conséquences  morales  et  sociales. 

Le  mot  sur  lequel  se  terminait  le  dernier  chapitre  ne 
saurait  être  pris  dans  le  sens  étroit  d'un  retour  au  mono- 
pole de  la  nation,  tel  que  le  concevait  encore  le  mercan- 
tilisme du  XYiii*^  siècle.  Il  faudrait  vouloir  nier  l'évi- 
dence pour  contester  l'internationalisation  croissante 
des  rapports  économiques,  terme  d'une  évolution  mar- 
quée par  les  quatre  grands  stades  qu'elle  a  traversés 
au  cours  des  siècles  :  l'économie  domestique,  réduite  au 
cercle  familial  ;  l'économie  urbaine,  bornée  à  l'horizon 
d'une  ville  ou  d'une  banlieue,  à  peine  entr'ouverte  devant 
le  grand  marchand  ou  le  banquier  déjà  cosmopolite; 
l'économie  nationale  jalousement  cantonnée  derrière  ses 
barrières  douanières  prohibitives  ;  l'économie  interna- 
tionale ou  mondiale  enfin,  n'ayant  plus  comme  limites 
que  celles  de  la  terre  même.  A  cette  extension  du  domaine 
de  l'activité  économique  nul  facteur  n'a  plus  contribué 
que  les  progrès  des  transports,  suivis  de  ceux  du  com- 
merce et  du  crédit,  alimentés  eux-mêmes  par  la  produc- 
tion industrielle  qu'ils  stimulaient  ou  dont  ils  recevaient 
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l'impulsion  féconde.  Doté  d'un  système  circulatoire, 
dont  les  vaisseaux  charrient  le  flux  des  transports  maté- 
riels :  marchandises,  fret  humain  ou  correspondances, 
couvert  de  routes,  ceinturé  de  fer,  sillonné  de  voies  navi- 
gables, pourvu  d'un  système  nerveux  fait  de  câbles  et 
de  fils,  voire  même  du  fluide  éthéré  transmetteur  des 
ondes  électriques,  le  monde  entier  tend  à  n'être  plus 
qu'un  vaste  champ,  qu'une  usine  dont  les  nations  seraient 
les  ouvriers,  qu'un  immense  marché,  vibrant  à  l'unisson, 
à  la  moindre  nouvelle  partout  simultanément  connue, 
attentif  au  moindre  besoin  du  coin  le  plus  lointain  de 
son  territoire. 

De  cette  prodigieuse  évolution,  accomplie  en  quelques 
lustres,  et  dont  la  rapidité  comme  la  continuité  sous 
nos  yeux  rendent  banales  la  constatation  et  l'admiration, 
maintes  fois  ont  été  décrits  les  effets  économiques  et 
sociaux.  Sans  tomber  dans  les  exagérations  du  maté- 
rialisme historique,  qui  attribue  aux  transformations  de  la 
technique  le  rôle  prééminent  dans  le  progrès  humain, 
on  ne  saurait  priser  trop  haut  l'influence  de  l'évolution 
de  la  technique  dans  l'industrie  et  les  transports,  et  de 
l'organisation  commerciale  et  fiduciaire  pendant  le 
dernier  siècle  et  demi.  Un  mot  vient  encore  ici  tout 
naturellement  à  l'esprit  pour  en  résumer  les  effets  : 
l'internationalisation.  Sans  doute  par  son  développe- 
ment excessif  ou  prématuré,  par  la  lutte  qu'elle  ouvre 
entre  groupements  nationaux  inégalement  riches  ou 
puissants,  elle  suscite  des  défiances,  des  résistances  et 
un  retour  apparent  à  l'exclusivisme.  Mais  ce  dernier  n'est 
comparable  à  celui  de  l'Ancien  Régime  que  comme  le  muni- 
cipalisme  l'est  au  corporatisme  ou  le  monopole  du  cartell 
et  du  trust  à  celui  de  la  compagnie  privilégiée.  De  même 
que  les  ententes  et  les  fusions  sont  nées  des  excès  de 
la  concurrence  des  individus,  le  protectionnisme  est  issu 
de  la  concurrence  des  nations.  II  n'en  demeure  pas  moins 
vrai  que  la  marque  essentielle,  imprimée  par  l'évolution 
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moderne  au  monde  contemporain,  c'est  l'internationa- 
lisme des  relations  qui  s'y  sont  établies,  sensible  dans 
toutes  leurs  manifestations  :  économiques,  politiques, 
juridiques  et  morales. 

I 

Sur  le  point  de  vue  économique  nous  avons  suffisam- 
ment insisté  pour  nous  contenter  d'un  rappel.  L'exten- 
sion du  marché  le  domine  et  de  ce  phénomène  découlent 
tous  les  autres  :  l'augmentation  de  la  quantité  et  de  la 
nature  des  produits  destinés  à  une  clientèle  accrue  ;  le 
caractère  spécufatif  grandissant  du  commerce  dont  le 
champ  d'approvisionnement  et  le  débouché  se  sont  élar- 
gis ;  le  nivellement  des  prix  qui  mettent  à  un  taux  sensi- 
blement uniforme  le  blé  à  Londres,  à  Anvers,  à  New- 
York  et  à  Chicago  et  que  seuls  faussent  les  droits  de 
douane  ;  la  suppression  des  disettes  et  l'atténuation  des 
pléthores  ;  la  multiplication  et  la  concentration,  la  diffu- 
sion ou  la  localisation  des  entreprises,  vers  lesquelles 
peuvent  aisément  affluer  les  commandes,  comme  elles 
peuvent  facilement  les  satisfaire  par  l'extension  de  leur 
zone  d'action.  Au  sein  de  ce  marché  unique,  l'idéal  écono- 
mique d'Adam  Smith  et  de  Ricardo  paraît  près  de  sa 
réalisation.  Si  les  hommes  demeurent  encore  plus  atta- 
chés au  sol  et  à  l'habitat  que  les  marchandises,  entra- 
vées seulement  dans  leur  déplacement  par  le  coût  de 
transport,  les  capitaux,  en  revanche,  transmis  par  un 
simple  ordre  lancé  d'un  bureau  télégraphique  ou  d'un 
poste  de  téléphone,  ont  atteint  à  la  fluidité  parfaite 
qu'assignaient  comme  but  à  l'évolution  économique  les 
économistes  anglais.  Au  déplacement  des  marchandises 
la  distance  constitue  d'ailleurs  un  obstacle  de  moins  en 
moins  résistant  grâce  à  l'abaissement  du  prix  du  fret. 
Enfin,  l'homme  même  hésite  moins  à  se  déraciner,  quand 
à  son  initiative  s'ouvre  un  champ  inexploité,  un  Eldorado 
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à  mettre  en  valeur  et  que  les  moyens  de  s'y  rendre  lui 
deviennent  de  jour  en  jour  plus  accessibles. 

Aussi  voit-on  s'établir  entre  nations  les  liens  de  plus 
en  plus  nombreux  et  puissants  d'une  étroite  solidarité. 
De  l'une  à  l'autre  circule  un  courant  ininterrompu  : 
capitaux  empruntant  toutes  les  voies  connues  :  métaux 
précieux,  en  lingots  ou  monnaies,  confiés  aux  paquebots 
ou  aux  wagons,  ouvertures  de  crédit  par  lettres  ou  dépê- , 
ches,  opérations  de  Bourse  franchissant  en  un  clin  d'œil 
la  moitié  du  globe  ;  marchandises  chargées  sur  les  cargo- 
boats,  les  voiliers  au  long  cours,  les  trains  rapides  ou 
les  canaux  plus  lents.  Puis  ce  sont  les  individus  attirés 
en  masse  compacte  loin  de  leur  lieu  d'origine.  Les 
paysans  abandonnent  les  champs  pour  la  ville  et  donnent 
à  celle-ci  un  immense  développement  i.  En  une  centaine 
d'années,  l'Europe  déverse  sur  l'Amérique  un  flot  hu- 
main de  28  millions  d'émigrants  qui  en  peuplent  les  soli- 
tudes et  en  font  valoir  le  sol,  tandis  que  vers  l'Occident 
affluent  les  Orientaux  attirés  par  l'appât  d'une  vie  meil- 
leure, rinsuffîsa;nce  de  main-d'œuvre  ou  le  besoin  de 
travailleurs  plus  frustes.  Alors  se  posent  aux  nations 
inquiètes  de  leur  individualité,  de  leur  prospérité  et  de 
leur  civilisation,  des  problèmes  angoissants.  Quelle  digue 
opposer  à  cette  invasion  ?  Faut-il  l'enrayer  ou  l'encoura- 
ger, la  rejeter  ou  la  canaliser  et  l'organiser  ?  Quelle  est 
son  influence  sur  le  niveau  de  vie  du  pays  envahi,  où  elle 
forme  un  noyau  de  culture  étrangère,  et  ravale  les 
salaires  ou  en  empêche  la  normale  ascension  ?  Questions 
complexes  et  qui  mettent  en  lumière  les  multiples  aspects 
de  la  résistance  nationale  à  cette  emprise  croissante  des 
peuples  les  uns  sur  les  autres  par  l'internationalisation 
des  capitaux,  des  biens  et  des  hommes  ! 


1.  Les  7  villes  les  plus  peuplées  du  monde  avaient,  en  1800,  2  mil- 
lions 290.000  habitants;  en  1850  elles  en  avaient  b.400.000  ;  en  1910,  19  mil- 
lions. En  un  siècle  elles  avaient  gagné  16  millions  d'habitants,  dont 
13  dans  les  cinquante  dernières  années  seulement. 
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II 

Influencée,  on  l'a  vu,  par  les  événements  politiques, 
l'évolution  commerciale  les  impressionne  à  son  tour. 
Les  alliances  ou  les  traités,  dictés  par  des  mobiles  poli- 
tiques, ne  sont  pas  toujours  exempts  de  considérations 
financières  ou  économiques,  quand  ce  n'est  pas  là  même 
leur  unique  objet.  C'est  l'ouverture  d'un  marché  fermé 
qui  s'y  décide,  l'admission  de  certains  fonds  d'Etat  à 
la  Bourse  qui  s'y  règle,  un  traité  de  commerce  qui  en  est 
l'accessoire.  C'est  souvent  aussi  la  seule  sympathie  qu'ils 
provoquent  qui  se  répercute  sur  les  mouvements  com- 
merciaux qu'elle  amplifie,  comme  l'antipathie  se  traduit 
par  ce  nouveau  moyen  de  lutte  :  le  boycottage.  Les  con- 
quêtes coloniales  au  prix  d'expéditions  longues  et  meur- 
trières ne  suffisent  parfois  plus  à  assurer  au  conquérant 
le  monopole  du  marché.  Des  conventions  prémunissent 
les  nations  concurrentes  contre  cette  éventualité  et 
imposent  l'égalité  de  traitement,  la  politique  de  la  «  porte 
ouverte  ».  Autant  d'armes  donc  que  le  commerce  fournit 
à  la  diplomatie,  autant  d'exemples  de  son  rôle  capital 
dans  la  vie  internationale  contemporaine.  Et  si  les  guerres 
des  siècles  passés  ont  été  la  conséquence  des  «  rivalités  de 
boutiquiers  «,  le  monde  moderne  n'est-il  pas  constamment 
sous  la  menace  de  conflits  sanglants  déchaînés  par  le 
besoin  d'expansion  de  peuples  étouffant  dans  les  limites 
trop  étroites  du  sol  natal  et  cherchant  à  déverser  au 
dehors  l'excédent  d'une  production  ou  d'une  population 
pléthoriques  ? 

III 

Mais  aussi  que  de  progrès  dans  l'organisation  commune 
des  merveilleux  instruments  dont  s'est  trouvée  dotée 
l'humanité  !  Il  a  fallu  de  longues  années  pour  que  tom- 
bent les  préjugés  et  les  craintes  des  nations  devant  la 
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conscience  d'un  intérêt  général,  supérieur  au  leur.  Plus 
encore  que  le  reste,  les  transports,  perpétuellement 
vainqueurs  de  l'obstacle  matériel  de  l'espace,  souffraient 
des  obstacles  juridiques  opposés  à  leur  libre  essor  par 
les  barrières  des  frontières.  De  laborieuses  ententes  en 
ont  eu  raison.  A  chacun  de  leurs  progrès  correspondait 
une  convention  nouvelle.  Aux  chemins  de  fer,  l'unification 
des  voies,  permettant  la  circulation  ininterrompue  des 
trains  de  Calais  à  Constantinople,  à  laquelle  seules 
restaient  réfractaires  la  Russie  et  l'Espagne  retarda- 
taires. Aux  postes,  l'union  postale  universelle  ;  aux 
télégraphes,  l'union  télégraphique  ;  à  la  radiotélégraphie, 
la  convention  de  1906,  unions  faisant  de  tous  les  peu- 
ples civilisés  et  de  tous  ceux  qui  seront  appelés  à  la 
culture  moderne  les  éléments  d'un  grand  tout  qui 
englobera  bientôt  l'humanité  entière. 

On  conçoit  qu'à  ces  relations  multipliées  ne  suffise 
plus  l'empirisme  juridique  des  usages  primitifs.  Leur 
complexité,  la  délicatesse  des  questions  qu'elles  sou- 
lèvent, la  conscience  d'une  souveraineté  et  d'une  auto- 
nomie nationales,  dont  les  guerres  délibération  du  siècle 
ont  marqué  les  progrès,  l'étroitesse  des  liens  qui,  par  delà 
les  frontières,  unissent  les  peuples,  en  dépit  des  diffé- 
rences de  races,  de  langues,  de  besoins  et  de  climats, 
ont  appelé  l'attention  sur  des  problèmes  qu'ignorait  le 
commerce  d'autrefois  ou  qu'il  tranchait  par  la  force. 
Déjà  le  xviii^  siècle  posait  les  règles  de  la  neutralité 
maritime  protégeant  les  non-belligérants  contre  l'arbi- 
traire des  visites  et  des  prises  au  moindre  soupçon  de 
contrebande,  et,  si  le  Blocus  continental  remettait  un 
moment  en  vigueur  ces  procédés  surannés,  le  principe 
de  la  neutralité  l'emportait,  recevant  la  consécration 
de  conventions  internationales  et  soumettant  à  ses  lois 
la  guerre  même,  suprême  violence.  Ainsi  ébauchée  l'œuvre 
va  se  perfectionnant  tous  les  jours.  C'est  le  droit  mari- 
time du  temps  de  paix  qui  fait  l'objet  d'ententes  et  de 

NOGAPO    et    OUALID.  '"' 
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règles  ;  c'est  le  droit  commercial  entre  nations  que  régit 
désormais  un  ensemble  de  dispositions  générales  ;  ce  sont 
les  poids  et  les  mesures  qui  s'unifient,  les  horaires  que 
fixe  un  critérium  uniforme.  A  mesure  que  s'intensifient 
les  rapports,  que  se  nivellent  les  différences  et  s'atté- 
nuent les  supériorités,  disparaissent  les  résistances  à 
une  réglementation  commune.  L'univers  édicté,  à  son 
usage,  un  code  maritime,  un  code  commercial,  un  code 
de  la  guerre  et  prépare  un  code  de  l'air.  Il  en  confie  la 
délibération  et  la  rédaction  à  des  conférences,  vrais 
parlements  rassemblant  les  autorités  des  deux  mondes, 
et  l'application  à  des  cours  souveraines,  composées  de  ses 
plus  éminents  juristes. 

En  même  temps,  réunies  périodiquement  en  de  vastes 
champs  librement  ouverts  à  l'émulation  et  à  la  concur- 
rence de  tous,  les  nations  se  rencontrent  dans  les  expo- 
sitions universelles,  qu'inaugure  l'Angleterre  en  1851  et 
que  perpétuent  après  elle  tous  les  grands  Etats  :  la 
France  en  1855,  en  1867,  en  1878,  en  1889  et  en  1900, 
clôturant  dignement  le  siècle  en  rassemblant  les  éléments 
rétrospectifs  de  ses  progrès  ;  l'Amérique,  avec  ses  foires 
mondiales  {World'' s  fairs)  de  Philadelphie,  de  Chicago  et 
de  Saint-Louis  ;  l'Autriche  ;  la  Suisse,  la  Belgique  et 
l'Italie,  tandis  que  la  solidarité  franco-anglaise,  enfin 
proclamée  après  des  siècles  de  rivalité  tour  à  tour  fé- 
conde ou  stérile,  manifeste  son  intimité  par  rExpo,sition 
franco-britannique  de  Londres  en  1908.  Toute  l'évo- 
lution économique  d'un  siècle  tient  entre  ces  deux 
termes  :  la  foire  en  plein  déclin  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime 
et  la  timide  exposition  de  1798,  groupant  à  peine  une 
centaine  d'exposants,  symboles  du  caractère  strictement 
national,  presque  régional,  de  l'économie  commerciale 
d'alors,  et  la  gigantesque  exposition  de  1900,  micro- 
cosme de  l'activité  de  l'univers,  raccourci  de  l'histoire 
industrielle  d'un  siècle  particulièrement  fécond,  réunis- 
sant dans  ses  palais  et  ses  pavillons  tout  ce  qui  manifeste 
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l'expansion   onropéenne,  la  naissance  de  nouvelles  puis- 
sances, ou  le  réveil  d'anciennes  civilisations  endormies. 

IV 

Des  conséquences  intellectuelles  et  morales  du  progrès 
économique  du  siècle  écoulé,  les  indices  ne  sont  pas  moins 
nombreux  et  caractéristiques.  C'est  d'abord  par  l'exté- 
rieur que  s'opère  la  pénétration  mutuelle  des  peuples. 
Au  sein  d'un  même  pays  les  différences  régionales  vont 
s'afîaiblissant  ;  les  costumes  perdent  leur  originalité  et 
se  fondent  dans  une  uniformité  commode.  Des  anciens 
dialectes  et  patois  locaux  disparus  ne  subsistent  plus  que 
des  vestiges  recherchés  des  lettrés.  Visité  par  les  courtiers 
et  les  acheteurs  de  ses  produits,  uni  à  ses  voisins  en  coo- 
pératives d'achat  ou  de  vente,  mis  à  quelques  instants 
de  la  ville  voisine  par  le  chemin  de  fer,  le  paysan  d'au- 
jourd'hui, instruit  et  tenu  au  courant  des  grands  événe- 
ments, n'a  plus  qu'une  lointaine  affinité  avec  le  cultiva- 
teur de  jadis,  isolé,  ignorant  et  foncièrement  individua- 
liste. D'un  pays  à  un  autre,  les  mentalités  se  heurtent 
moins,  grâce  à  une  fréquentation  plus  continue.  La  Chine 
et  le  Japon,  le  Maroc,  longtemps  impénétrables,  s'occi- 
dentalisent et  prennent  souvent  à  la  culture  européenne 
ses  tares  en  même  temps  que  ses  bienfaits.  Le  navire  et 
le  rail  portent,  tout  à  la  fois,  les  marchandises  et  les 
hommes  et  avec  les  hommes,  les  idées,  les  méthodes  imi- 
tées et  adoptées  d'une  façon  plus  ou  moins  heureuse. 

De  tous  temps  cosmopolite,  la  science  trouve  dans  la 
facilité  des  communications  une  nouvelle  cause  de  diffu- 
sion. Les  congrès  se  multiplient,  les  découvertes  se  répan- 
dent, en  appelant  sans  cesse  de  nouvelles.  Fidèle  miroir 
de  la  vie  sociale,  la  littérature  subit  l'empreinte  de  pays 
restés  jusque-là  en  dehors  de  son  champ  d'observation. 
Des  régions  septentrionales  plus  accessibles,  lui  arrive 
l'influence  des  littératures   Scandinaves  ;  de  la   Russie 
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mieux  pénétrée,  le  souffle  des  romanciers,  des  poètes,  des 
sociologues  et  des  artistes  slaves.  D'éducation  européenne, 
l'Amérique  influe  sur  ses  anciennes  métropoles  par  son 
mouvement  d'idées  et  son  activité.  Devant  les  romanciers 
et  les  impressionnistes  s'ouvrent  les  secrets  exotiques 
de  l'Orient  dévoilé  et  de  l'Extrême-Orient  violé. 

Tandis  que  se  propagent  les  idées,  que  se  précisent 
les  revendications,  que  s'unifient  les  modes  d'action, 
que  l'industrie  et  le  commerce  prennent  une  physiono- 
mie générale,  indifférente  aux  contingences  nationales, 
s'agitent  partout  les  mêmes  problèmes,  s'élaborent  en 
tous  lieux  les  mêmes  solutions.  Parti  des  civilisations  les 
plus  avancées,  le  progrès  gagne  de  proche  en  proche  • 
la  législation  sociale  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  univer- 
selle et  identique.  Au  besoin  des  conférences  internatio- 
nales en  spécifient  les  termes,  et  l'heure  n'est  peut-être 
pas  lointaine  où,  dans  un  monde  uniformément  industria- 
lisé, des  lois  uniformisées  en  régiront  l'activité,  tandis  que 
seule  l'application  administrative  portera  encore  la  trace 
des  tempéraments  nationaux. 

* 

*    * 

De  tous  temps,  le  commerce  a  été  l'un  des  grands  agents 
civilisateurs.  Montés  sur  leurs  trirèmes,  les  Grecs  fondaient 
sur  la  côte  méditerranéenne  des  colonies  et  des  comp- 
toirs. Partis  de  Tyr,  les  Phéniciens  édifiaient  sur  la  pros- 
périté commerciale  de  Garthage  une  fortune  politique 
qui  mit  en  péril  celle  même  de  Rome.  A  la  fin  du  moyen 
âge,  c'est  au  désir  de  trouver  une  voie  nouvelle  au  trafic 
de  l'Orient  que  fut  due  la  découverte  du  Nouveau- 
Monde.  Le  commerce  du  xix^  siècle  est  resté  digne  de 
ces  traditions.  A  la  faveur  de  la  liberté  conquise  sur  les 
ruines  de  l'Ancien  Régime  et  d'un  libéralisme  contre  les 
excès  duquel  devait  réagir  notre  époque,  le  commerce, 
pourvu  de  moyens  de  transport,  dont  rêvaient  comme 
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d'utopies  les  hommes  des  siècles  passés,  abondam- 
ment muni  d'instruments  d'échange,  antiques  comme 
les  métaux  précieux,  ou  perfectionnés  comme  les  mille 
et  un  procédés  de  règlement  fiduciaire,  a  civilisé  le 
monde  rebelle  à  la  pénétration  européenne.  Ce  n'est  plus 
aux  côtes  de  la  mer  intérieure,  ou  à  celles  de  l'Atlan- 
tique que  se  bornait  son  effort.  Il  pénétrait  et  explo- 
rait l'Afrique  inconnue.  La  Chine  et  le  Japon  s'ouvraient 
comme  à  regret  devant  lui.  Une  à  une  tombaient  les 
restrictions  que  rencontrait  devant  elle  son  expansion  ; 
et,  obtenue  par  la  persuasion  ou  la  violence,  la  conquête 
d'un  marché  au  commerce  européen  marquait  l'accession 
d'une  nouvelle  parcelle  du  globe  au  monde  civilisé. 

Si  donc,  ainsi  que  le  font  pressentir  certains  faits 
modernes,  le  commerce,  envisagé  comme  simple  inter- 
médiaire autonome,  doit  subir,  à  son  tour,  l'effet  des 
découvertes  techniques,  du  perfectionnement  des  trans- 
ports et  du  crédit  qui  rendront  inutiles  certains  de  ses 
rouages,  s'il  est  appelé  à  ne  plus  occuper  dans  la  vie 
nationale  ou  internationale  la  place  prépondérante 
qu'il  a  eue  longtemps,  si  l'évolution  économique,  qu'il 
influence  et  qu'il  répercute,  porte  contre  lui  un  arrêt, 
dont  il  pourra  reculer  mais  non  pas  éviter  l'exécution, 
il  serait  injuste  d'en  méconnaître  les  bienfaits.  Certes 
ses  annales  ne  sont  pas  exemptes  de  pages  sanglantes, 
mais  elles  en  renferment  d'assez  belles  pour  que  l'admi- 
ration l'emporte  sur  l'indignation.  Et,  toujours  avide 
d'un  avenir  meilleur,  l'homme  oubliera  la  mélancolie 
qui  s'attache  au  déclin,  à  la  disparition  ou  même  sim- 
plement à  la  complète  transformation  d'une  institution 
qui  eut  des  siècles  de  glorieuse  histoire,  en  songeant 
qu'ils  résultent  de  la  marche  du  progrès,  impitoyable 
aux  inutiles,  et  cheminant  toujours  plus  vite  vers  une 
utilisation  plus  parfaite  des  forces  économiques  de  la 
nature  et  de  l'humanité. 
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